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DES CHOSES ET MOYENS DONT L ÉGLISE EST POURVUE POUR ATTEINDRE SA FIN
2185. — L'Église n'est pas seulement une société, elle est avant tout un principe et un moyen de sanctification. Dépositaire de la doctrine du salut et des trésors de la Rédemption, elle en communique au monde le bienfait par le ministère de sa hiérarchie. Les moyens dont JÉSUS-ChRIST l'a pourvue s'adaptent avec un art merveilleux à la sanctification de l'homme, aux instincts et aux besoins de sa nature pour les sanctifier et les satisfaire, pour relever celle-ci et la régénérer. La même sagesse qui avait créé l'homme avait pu seule deviner les remèdes les mieux appropriés à la guérisôn du mal de notre nature déchue.
2186. — Ce serait donc une erreur de ne voir dans l'Église, qui est le christianisme intégral, qu'une société extérieure et visible pourvue d'un ensemble de moyens purement humains et simplement persuasifs, habilement disposés pour moraliser l'humanité. A ce titre, l'Eglise participerait de la nature des sociétés humaines qui se proposent le même but ; elle n'en différerait que par le degré de perfection de sa doctrine et autres moyens moraux dont elle serait pourvue. La vérité ne peut admettre cette analogie qui rabaisse l'œuvre de DlHU aux proportions des œuvres de l'homme. A quelque distance que la prodigieuse puissance du christianisme et sa sagesse profonde le portent et relèvent, ce serait le mal connaître, et ce ne serait pas l'honorer selon tout ce qu'il vaut, que de lui rendre un hommage qui ne serait, après tout, que 'datif. Le christianisme est divin, non seulement parce qu'il a fait preuve .l'une sagesse et d'une force surhumaines dans le choix et dans la réussite des moyens extérieurs par lesquels il a renouvelé le monde, mais surtout parce qu'il a apporté à l'humanité un principe nouveau et surnaturel qui a vivifié ces moyens, et qui seul peut en expliquer les merveilleux effets. Par l'addition de ce principe à la nature humaine, il a fait acte de DIEU. D'abord, en instituant son Eglise l'interprète infaillible de sa doctrine, il a offert à l'homme un rempart invincible contre Terreur, qui est la faiblesse de l'esprit ; il a ainsi établi dans le monde une autorité vivante et visible, un magistère infaillible investi de la
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mission d'enseigner et d'interpréter la doctrine du salut, et d'en transmettre les lumières à toutes les générations et à tous les peuples.
Mais il ne suffisait pas, pour assurer l'œuvre du salut, d'éclairer l'esprit et de le protéger contre l'erreur, il fallait défendre la volonté contre ses propres défaillances, il fallait armer sa faiblesse contre les penchants de notre nature déchue. JÉSUS-CHRIST a pourvu à ce besoin. Au bienfait d'un magistère infaillible qui fixe l'esprit dans la vérité, il a ajouté le principe d'un élément de force, et de vie qui permet à l'homme de triompher des faiblesses et de toutes les résistances de sa nature, et d'assurer l'œuvre de sa sanctification. Ce moyen surnaturel et divin c'est la grâce ; la grâce, qui est tout dans l'Eglise, son souffle, sa sève, son levier puissant ; elle est l'inspiratrice de tous les prodiges d'héroïsme et de dévouement qui font les élus et les saints.
2187. — La grâce,voilà donc le puissant moyen de régénération et de sanctification que JÉSUS-CHRIST a laissé dans son Eglise, moyen qui opère directement par les sacrements qui la donnent, moins directement par la prière et les sacramentaux qui ont pour effet de l'obtenir.
2188. — Mais l'Eglise n'est pas seulement une société spirituelle, surnaturelle dans sa fin comme dans son institution ; elle est aussi une société extérieure et visible quant à ses membres ; elle vit dans le temps et sur la terre ; elle n'a pas à gouverner, à enseigner et à sanctifier de purs esprits mais des hommes. Par conséquent, elle doit être pourvue comme toutes les sociétés extérieures de tous les moyens également extérieurs et temporels pour pourvoir aux besoins de sa vie publique, à l'entretien de son culte et de ses ministres.
2189. — Enfin, l'Eglise, en tant que société parfaite se suffisant à ellemême, possède à ce titre le droit de se gouverner librement, et, par conséquent, le pouvoir législatif, comme nous l'avons démontré ailleurs. Or le pouvoir législatif suppose nécessairement le pouvoir judiciaire et le pouvoir coactif, car, de même qu'une société sans lois ne se conçoit pas, de même un pouvoir législatif sans tribunaux chargés de juger et de punir les délinquants ne se conçoit pas davantage.
2190. — Ces principes rappelés, nous avons donc à exposer ici, sous le titre de Choses, les moyens dont l'Eglise est pourvue pour atteindre sa fin : i° les moyens spirituels ; 2° les moyens temporels ; 30 le pouvoir judiciaire ou les jugements ; 40 le pouvoir coactif ou les peines et les censures ecclésiastiques.
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TITRE I
Des choses spirituelles .
2191. — Les choses spirituelles au moyeu desquelles l'Église pourvoit
à la sanctification de ses membres se rapportent : l° à son Magistère, qui comprend la conservation, l'enseignement et la défense de la foi ; 29 à son Sacerdoce, qui comprend l'administration des sacrements et des sacramentaux ; 3" à la direction et à l'exercice du culte divin.
DE LA FOI
2193. — L'Eglise ayant été investie par Jésus-Christ du pouvoir et de la mission d'enseigner les vérités de la foi, il lui appartient principalement de veiller à la conservation de son intégrité, de la définir et d'en exposer les enseignements. Gardienne vigilante et attentive des dogmes dont elle a reçu le dépôt, l'Eglise, dit Vincent de Lérins, n'y change jamais rien, n'y retranche rien, n'y ajoute rien. Elle ne rejette rien de ce qui est essentiel, elle n'introduit rien de superflu, elle conserve ce qui lui appartient, elle n'admet rien d'étranger : tous ses soins, toute sa sagesse, toute sa fidélité ont pour objet de donner une nouvelle précision et un nouveau lustre aux vérités qu'elle a reçues en germe dès le principe ; une nouvelle solidité, de nouveaux appuis aux vérités déjà éclaircies, et de conserver sans altération les vérités qu'elle a ainsi corroborées et consolidées 2.
2194. — Il appartient également à l'Eglise de déterminer ce qui appartient à la foi, c'est-à-dire ce que nous devons croire et ce que nous •devons rejeter, en d'autres termes, de définir la vérité et l'erreur. Dans toutes les controverses qui peuvent s'élever sur les questions qui appartiennent à la foi, le jugement de l'Eglise est souverain et irréformable, car elle ne peut ni se tromper ni être trompée, à raison de l'assistance divine qui lui a été promise et qui a fait d'elle la colonne et l'appui de la vérité 3.
1. Iluguenin, Exposit. Me/hoJ. Juris canon. T. 2. — 2. Commonit. I, n° 23. — 3. I Tim. III, 15.
2195. — A l'Eglise aussi il appartient d'expliquer les dogmes,d'en interpréter, et même d'en développer le sens. C'est ainsi, comme le dit encore Vincent de Lérins, que « l'Eglise s'est appliquée à faire croire, en l'inculquant avec plus de soin, ce qu'on croyait déjà, mais sans examen ; à faire prêcher avec plus d'insistance ce qu'on prêchait déjà, mais sans appuyer autant... Lorsque les hérétiques ont mis au jour leurs nouveautés, l'Eglise catholique a convoqué ses conciles pour transmettre à la postérité, avec la sanction de l'Ecriture, les vérités qu'elle avait reçues par tradition, exprimant beaucoup de choses en peu de mots, et bien souvent, pour faciliter l'intelligence d'un mystère, se servant d'un mot nouveau^ pour expliquer une croyance qui n'est pas nouvelle. » C'est ce que l'Église a toujours fait, tantôt par les définitions de ses conciles, tantôt par les Décrétales des Souverains Pontifes l
II. — PROPAGATION DE LA FOI
2196. — L'Eglise a reçu la mission, non seulement de définir et d'exposer les vérités de la foi, mais d'en propager l'enseignement selon l'ordre que JÉSUS-CHRIST a donné à ses Apôtres : Euntes docete ovines gentes.
A la propagation de la foi se rapportent toutes les Œuvres qui ont pour objet la prédication de l'Evangile et l'enseignement de la doctrine chrétienne : la prédication et l'enseignement catéchétique.
2197- — I.Les Missions se font dans les pays infidèles. Elles sont placées sous la haute direction de la Sacrée Congrégation de la Propagande, entretenues et assistées au moyen des différents établissements dans lesquels l'Eglise recrute ses missionnaires, et des ressources qui leur sont procurées par la charité des fidèles. Tels sont, entre autres, les séminaires des Missions Etrangères et l'Œuvre de la Propagation de la Foi.
2198. — II. La Prédication a pour objet d'entretenir et de développer la foi dans ceux qui ont reçu une éducation chrétienne, d'affermir et de protéger cette foi contre les atteintes de l'erreur, de combattre l'ignorance religieuse et de propager la connaissance de l'Evangile et des vérités nécessaires au salut \
2199. — III. Les Catéchismes ont été établis à l'origine pour l'instruction chrétienne des catéchumènes. Aujourd'hui, l'enseignement du catéchisme est enseigné aux enfants et même aux adultes chrétiens. Cet enseignement est un des moyens les plus efficaces pour imprimer dans les âmes la connaissance exacte des vérités de la foi, et dans les pays où l'enseignement religieux est banni des écoles publiques il y a, pour les pasteurs et les prêtres à charge d'âmes,une obligation plus rigoureuse que jamais de se dévouer à l'éducation religieuse des enfants de l'un et de l'autre sexe, par l'enseignement du catéchisme.
III. — CONDAMNATION DES ERREURS CONTRE LA FOI
2200. — A l'Eglise appartient également la mission de défendre Fin-
1. Vincent. Lerinen. Ibid. — 2. Concil. Trid, Sess. V, c. 2. — Sess. XXIII, c. 1. — Sess. XX IV, en p. IV, de Réf.
rite du dépôt des vérités révélées confiées à sa garde et à son intertation infaillible. Pour protéger les vérités de l'a foi contre toute
fausse interprétation,rEglise emploie deux m« 13 ens également effi< aces :
les moyens préventifs et les moyens répressifs.
Moyens préventifs
2201. — Les moyens préventifs employés par l'Eglise pour protéger les fidèles contre l'erreur sont : i° les symboles de foi ; 2" la profession de foi ; 30 les catéchismes.
I. Les Symboles de foi sont des abrégés sommaires des dogmes ou des vérités que tout catholique doit professer. Ces symboles sont des signes publics qui servent à distinguer les catholiques de* hérétiques et taires. Quiconque refuse d'adhérer aux symboles de la foi catholique est par là même convaincu d'hérésie, car ces symboles reposent sur l'autorité infaillible de l'Eglise qui les a dressés. Il existe plusieurs symboles de la foi catholique ; mais ils ne se distinguent les uns des autres que dans leur forme, qui est plus ou moins développée. Les symboles de foi les plus célèbres dans l'Eglise sont : le symbole des Apôtres ; le symbole du concile de Nicée et du Ier concile de Constantinople ; celui de saint Athariase ; le symbole du IVe concile de Latran, qui a été inséré en tète du premier livre des Décrétales ; le formulaire de foi du concile de Trente ou de Pie IV. Ce formulaire est identique au symbole de Constantinople, sauf quelques définitions qui y ont été ajoutées, relatives aux erreurs des protestants.
2202. — II. Tous les ecclésiastiques qui sont tenus à faire serment d'obéissance, c'est-à-dire, les sujets élus à 1 episcopat, les chanoines, les bénéficiers à charge d'âmes, les prélats réguliers et les professeurs de science sacrée, sont obligés, avant d'entrer en fonctions, de faire la pro-
ion de foi selon le formulaire de Pie IV.
2203. — III. Les Catéchismes sont des formulaires ou Cours d'instruction religieuse que l'Eglise met entre les mains des fidèles et dont elle leur permet même la lecture et l'étude, afin qu'ils y puisent la connaissance de la doctrine chrétienne comme à sa source. Le catéchisme qui jouit de la plus grande autorité est le catéchisme romain, édité par l'ordre du concile de Trente. Il est un excellent guide pour les prédicateurs et les catéchistes.
Il appartient à chaque évèque de publier un catéchisme propre aux fidèles de son diocèse.
2204. — IV. L'Eglise a établi, de plus, certaines règles pour prévenir abus et les dangers de la lecture de la Bible dans la langue vulgaire. La IVe règle de l'Index veut que l'autorisation ne soit accordée
1 eveque qu'à ceux qui, au jugement de leur curé ou de leur confesseur, peuvent faire cette lecture non seulement sans danger mais même avec profit pour leur sanctification. En outre, la Sacrée Congrégation de l'Index prescrit que cette lecture ne soit faite que dans les traductions et commentaires qui ont reçu l'approbation du Saint-Siège \
2205. — V. Approbation et Examen des livres. Dans le Ve concile de Latran, Léon X a défendu qu'aucun livre fût imprimé sans l'examen
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préalable et l'approbation de 1 evêque. Cette défense a été renouvelée par le concile de Trente dans la Xe règle de l'Index.
Nous devons faire observer que, dans la pratique, cette défense doit être largement interprétée, car il est impossible de soumettre aujourd'hui à un examen préalable tous les livres qui s'impriment. Aussi l'Eglise a-t-elle mitigé la défense portée par le concile de Latran. Pie IX, notamment, l'a mitigée en déclarant que l'excommunication ne serait encourue que par ceux qui impriment ou qui font imprimer des livres de rébus sacris tractantes l ; et, en outre, un décret du Saint Office déclare que les termes de rébus sacris tractantes ne s'appliquent qu'aux livres de l'Ecriture Sainte et à leurs annotations qui se rapportent à la religion. (Décret, du S. Off. 22 déc. 1880.)
Quant aux autres livres ou écrits périodiques, l'examen n'en est pas requis. Les évêques se conforment à cette jurisprudence. Mais les livres d'Ecriture] Sainte, les livres liturgiques, les catéchismes et les livres de prières ne peuvent être édités sans la permission de l'évêque.
Moyens répressifs
220Ô. — L'Eglise use de deux moyens pour réprimer l'erreur : i° elle réprouve et qualifie les propositions erronées ; 2° elle condamne les livres contraires à la foi ou aux mœurs.
2207- — I. Les propositions contraires à la foi catholique sont condamnées par les conciles généraux ou par le Saint-Siège 2. Dès que le Souverain Pontife a connaissance de la publicité donnée à une doctrine suspecte, il la réduit à des formules précises et distinctes, et il condamne les propositions extraites de cette doctrine, ou il condamne les livres qui la contiennent, ou même il qualifie les thèses erronées.
Qualifier des propositions ou des thèses erronées ou suspectes, n'est autre chose que leur appliquer des censures théologiques plus ou moins sévères, selon les cas. Telle proposition est censurée comme erronée, telle autre comme téméraire ou suspecte d'hérésie, telle autre enfin comme hérétique. La qualification donnée à une doctrine est spécifique ou cumulative. Elle est spécifique quand une censure particulière est appliquée à chaque proposition ; elle est cumulative quand plusieurs propositions erronées, énumérées dans une Bulle Pontificale, sont notées sans qu'aucune des qualifications énoncées soit appliquée à chacune des propositions.
2208. — II. L'Eglise condamne les livres contraires à la foi et aux mœurs et en défend la lecture3. La nécessité, l'existence et l'exercice de ce pouvoir sont fondés sur la loi naturelle. Il y a un précepte de la loi naturelle, comme il y a un précepte divin, d'éviter tout danger de faire le mal ou de tomber dans l'erreur ; or la lecture de tout livre contraire à la foi ou aux mœurs constitue ce danger. On ne saurait refuser a l'Eglise le pouvoir de condamner ces sortes de livres, car elle l'a reçu de JÉSUS-CHRIST quand il lui a confié la mission d'enseigner sa doctrine : a Enseignez toutes les nations, en leur apprenant à observer tout ce que je vous ai mandé 4. » Il est évident que par ces paroles
1. Const. Apostolia< Sec//s, 1869. — 2. Const. Af>os/o!i((c Sedis, Excomm. speciali modo teserv. i et 2, et excomm. simpl. reserv. 1. —3. S. Alph. Lih. I, app. III. He ProkUh Hbrorum. — Inst. mor. Alph., n° 451-456. —4. Matih. XXVIII. 18, 19.
M- DK< HT CANONIQl I
Jésus-Christ a confié à ses Apôtres l'office de pourvoir à ce que doctrine et ses préceptes ne souffrent aucun dommage en ce qui touche à la foi et aux mœurs; cet office comprend donc le pouvoir de condamner les livres qui sont contraires à la doctrine chrétienne et (.Yen défendre la lecture. Ce pouvoir est d'ailleurs justifié par la pratique de l'Eglise, qui, dans tous les temps, l'a exercé. Les Actes des Apôtres et les actes du concile de Nicée nous en offrent la preuve \
2209 — III. L'invention de l'imprimerie au XVIe siècle ayant contribué à développer la publicité des livres, le concile de Trente fit dresser un Index des livres prohibés. Pie IV approuva et promulgua cet Index'.
2210. — Xous avons établi ailleurs que l'autorité de la Sacrée Congrégation de l'Index et de ses Règles s'impose à toutes les provinces de l'Eglise sans en excepter la France. Nous nous bornons ici à rappeler
règles, qui sont au nombre de dix, et dont voici la traduction :
Règle 1 v. — Sont prohibés tous les livres qui ont été condamnés par les conciles généraux et par les Papes, antérieurement au XVIe siècle.
Règle 2e. — Tous les livres des hérésiarques et des autres hérétiques, qui traitent ex professo de la Religion.
Règle 3'-'. — Les traductions latines et grecques de l'Ancien Testament, éditées par des auteurs condamnés, ne sont permises qu'à des hommes instruits, pieux, au jugement de l'évêque ; quant à la lecture des traductions du Nouveau Testament faites par des hérétiques, elle n'est permise à personne.
Règle 4e. — Les traductions de la Bible en langue vulgaire ne peuvent être lues qu'avec la permission de l'évêque.
Règle 5e. — Les lexiques, les concordances, etc., des hérétiques, sont permis, pourvu qu'ils soient corrigés.
Règle 6e. — Les livres de controverse entre les catholiques et les hérétiques, publiés en langue vulgaire, ne doivent pas être indifféremment permis.
Règle 7e. — Les livres qui traitent ex professo de sujets lascifs ou obscènes sont absolument prohibés. Les livres écrits par les anciens auteurs païens sont permis à raison des mérites et de l'élégeance du style ; mais ils ne peuvent être lus sous aucun prétexte par les enfants.
Règle 8e. — Les livres dont le sujet principal est irréprochable, mais qui renferment quelques propositions ou maximes hérétiques ou impies, peuvent être permis après avoir été corrigés.
Règle 9e. — Tous les livres qui traitent de magie ou d'observances superstitieuses sont absolument interdits.
Règle 10e. — Est confirmé aux évêques le droit d'examiner, de prohiber, de corriger et d'approuver les livres, principalement ceux qui traitent des choses sacrées.
2211. — A ces dix règles on doit ajouter l'instruction de Clément VIII sur la prohibition, la correction et l'impression des livres ; la constitution Sollicita de Benoît XIV, prescrivant la méthode à suivre dans l'examen et la condamnation des livres ; les Décréta generalia du même Pape ; le Mandatum de Léon XII.
I. Act. XIX, 19. —2. Pie V, Const. Dominici gregis
Les Décréta generalia de Benoît XIV prohibent : i° les Bibles des hérétiques, leurs formulaires de prières et de foi, leurs livres apologétiques et leurs catéchismes, quel qu'en soit le titre ; 2° les livres suides sujets qui sont interdits, par exemple, les rites chinois ou l'apologie du Jansénisme ; 30 les fausses indulgences ; 40 les additions au rituel romain ; les litanies, les bénédictions et les offices des Saints, lorsqu'ils ne sont pas approuvés par le Siège apostolique.
Nous devons faire observer que quelques-unes de ces règles ont été tempérées par la coutume ou par des induits du Saint-Siège.
I. - DES SACREMENTS EN GÉNÉRAL
2212. — I.La doctrine de l'Eglise sur les Sacrements se rapporte principalement à la théologie dogmatique, morale, pastorale et liturgique, et au droit canonique. Nous n'avons à les étudier ici que sous ce dernier rapport, en renvoyant pour tout le reste aux Traités de théologie et de liturgie.
2213. — Le mot Sacrement (sacramentum) signifie chose sacrée. On appelle chose sacrée en général toute personne ou toute chose qui est séparée de l'usage profane et qui est consacrée au culte de Dieu. Le mot sacrement est pris aussi pour une chose qu'il n'est pas permis de violer. C'est en ce sens que Tobie dit qu'il est bien de tenir caché le secret du roi1. Il est pris encore dans le sens de serment, comme on le voit dans le droit canonique 2. Il signifie aussi une chose secrète, occulte et cachée. C'est en ce sens que saint Paul, parlant de l'Incarnation, l'appelle sacrement 3. Dans un sens plus restreint, ce mot signifie un signe institué de DlEU, ayant rapport à la sanctification de l'homme. C'est ce dernier sens que nous lui donnons ici, en y comprenant trois espèces de sacrements : ceux de la loi de nature, ceux de la loi mosaïque, et ceux de la loi nouvelle. Saint Thomas le définit : un signe d'une chose sacrée en tant que sanctifiant les hommes ; Signum rei sacne in quantum sanctificans Jwmines \
2214. — Les sacrements de la loi ancienne sont définis par Lessius : « des signes sensibles institués de DlEU d'une manière permanente, ©pérant la sainteté légale et aidant à la sainteté intérieure, comme préfiguratifs de la grâce qui devait être donnée par le Christ s. >» Or il y a deux sortes de sainteté, la sainteté parfaite ou intérieure, qui ne peut se trouver que dans les créatures douées d'intelligence, et qui consiste dans la grâce sanctifiante ; et la sainteté imparfaite, extérieure ou légale, qui consiste simplement dans une consécration passive au culte de DlEU ou dans un rapport particulier avec DlEU. Cette sainteté imparfaite peut convenir même aux choses inanimées, à raison de leur
1. Tobie, XII, 7. — 2. ('.an. 'i.'n.'.i, cap. 2, q. 15. — 3. Timoth. III, /:>. — 4. 3, q.
6o, art. 2. — 5. /// 3, q. (>û, art. 2.
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tination, comme sont les vases sacrés, les ornements des autels et les temples, qui ont été consacrés au culte divin par des cérémonies
2215- 1 .es sacrements de la loi nouvelle possèdent et produisent une sainteté plus parfaite. Le catéchisme romain définit le sacrement : un signe visible de la grâce invisible, institué pour notre justification '*. Saint Th< >mas en donne une définition plus explicite enc< ire ; il définit le .sacrement de la loi nouvelle : un signe pratique de la grâce, institué par Christ -'. Enfin, les théologiens le définissent, d'après saint Thomas : un signe sensible, institué par JÉSUS-CHRIST d'une manière permanente, ayant la vertu de signifier et d'opérer la sainteté, c'est-àdire de signifier et de produire le grâce sanctifiante ou une augmentation de cette grâce, ainsi que la grâce sacramentelle. Cette définition suffit à établir la différence qui existe entre les sacrements de l'ancienne loi et ceux de la nouvelle, comme aussi la supériorité de ceux-ci. Saint Paul appelle ceux de l'ancienne loi des éléments vides et impuissants \ qui ne pouvaient purifier que la chair, qui ne pouvaient effacer les péchés ' ; au lieu qu'il attribue aux sacrements de la loi nouvelle le pouvoir de donner la grâce et le Saint-Esprit, de renouveler l'homme, et de le purifier.
22l6. — II. Selon la doctrine catholique, les sacrements de la loi nouvelle ont été institués par JÉSUS-CHRIST au nombre de sept, savoir : le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Pénitence, l'Extrême-Onction, l'Ordre et le Mariage. Ces sacrements contiennent la grâce qu'ils signifient, et la confèrent ex opère ope rato, c'est-à-dire par la vertu propre que leur divin auteur y a attachée, à ceux qui n'y mettent pas d'obstacle. Il y a trois sacrements : le Baptême, la Confirmation et l'Ordre, qui impriment dans l'âme un caractère ineffaçable, et qui, pour cela même, ne peuvent être réitérés. Ea collation de tout sacrement comprend nécessairement trois choses : la matière, la forme et la personne du ministre. Xi la foi ni la sainteté ne sont requises dans le ministre pour la validité du sacrement qu'il administre ; mais il faut qu'il ait au moins l'intention de faire ce que fait l'Eglise.
Il est certain que les sacrements opèrent une grâce au moins virtuellement double : la grâce sanctifiante, première ou seconde, et la grâce sacramentelle, qui, plus probablement, est un certain droit, annexé à la grâce sanctifiante, de recevoir de DiKl' certains secours particuliers en rapport avec la fin de chaque sacrement.
2217. — III. Les erreurs contraires à la doctrine catholique sur les sacrements se divisent en deux classes : celles des anciens hérétiques et celles des hérétiques modernes.
i° Les erreurs des anciens hérétiques peuvent, selon Bellarmin \ se réduire à quatre principales. Quelques-uns rejetaient tous les sacrements, tels que l'ont fait certains gnostiques, les pauliniens, les patricelles, etc.; d'autres rejetaient seulement certains sacrements, comme les novatiens, qui rejetaient la Pénitence ; les manichéens, qui rejetaient le Baptême et le Mariage ; Béranger, au XIe siècle, qui rejetait l'Eu-
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charistie : les albigeois, au XIIe. qui rejetaient la Confirmation, la Pénitence, l'Ordre et l'Extréme-Onction ; d'autres niaient ou dénaturaient la vertu et l'efficacité des sacrements, en attribuant la collation de la grâce aux prières seules, et non aux sacrements, qu'ils retenaient cependant comme des institutions utiles ; enfin, parmi les anciens hc tiques, il y en eut d'autres qui, tout en reconnaissant l'efficacité des sacrements, les administraient mal essentiellement : tels étaient les marcosiens, au second siècle, qui ne conféraient pas le Baptême au nom des trois personnes de la Sainte Trinité ; les marcionites, qui réitéraient plusieurs fois le Baptême ; les dona ui exigeaient,dans le ministre,la foi comme une condition essentielle à la validité du sacrement ; les montanistes.qui restreignaient à certains prêtres le pouvoir des clefs : Armand de Brescia, les vaudois, les wicléfites et les husî qui prétendaient que la sainteté est absolument et essentiellement nécessaire dans la personne du ministre pour la validité du sacrement
2218. — 2 Les erreurs des hérétiques modernes consistent généralement en ce qu'ils disent que les sacrements sont des signes nus et vides, ou au moins de même nature que les sacrements de l'ancienne loi. Telle est la doctrine des protestants. En outre, ceux-ci n'admettent pas tous les sacrements. Les calvinistes ne reçoivent que le Baptême,
charistie et l'Ordre ; les zwingliens le Baptême, l'Eucharistie et le iage ; Luther admet tantôt un sacrement, tantôt deux, tantôt trois : la Confession d'Augsbourg reçoit le Baptême, l'Eucharistie et la Pénitence. Quant au protestantisme libéral, qui rejette toute Confession de foi, il laisse ses membres libres de ne recevoir aucun sacrement.
2219. — La doctrine canonique ou décrétoire de l'Eglise sur sacrements est formulée par le décret de Florence, sous Eugène IV, en 1439, pour l'instruction des Arméniens ; et par les canons du Concile de Trente, Sess. VIIe. XIVe, XXIe. XXIIIe et XXIVe. Comme tout ce qui concerne la doctrine des sacrements est renfermé dans ce décret et dans ces canons, nous devons les reproduire.
Déc-et du Concile de Florence
2220. — icrements de la Loi nouvelle sont au nombre de sept, savoir : le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Pénitence, l'Extréme-Onction, l'Ordre et le Mariage. Ils différent beaucoup des sa; ments de la Loi ancienne. Ceux-ci, en enet, n'étaient pas la cause productrice de la grâce, mais seulement la figure qu'elle devait être donnée par la passion du Christ ; au lieu que nos sacrements contiennent la grâce et la confèrent à ceux qui les reçoivent dignement. Les cinq premiers ont été institués pour la peifection spirituelle de chaque homme en particulier, et les deux derniers pour le gouvernement et la multiplication de l'Eglise. Car, par le baptême nous renaissons spirituellement, par la confirmation nous sommes augmentés en grâce et fortifiés dans la foi ; puis, renés et fortifiés, nous sommes nourris de l'aliment de la divine Eucharistie ar le péché nous encouror maladie de l'âme, nous sommes guéris spirituellement par la Pénitence. L'âme l'est aussi spirituellement et corporellement. selon qu'il lui expédient, par l'Extréme-Onction. Mais par l'Ordre. l'Eglise est gou-
lée et multipliée spirituellement : par le Mariage, elle est augmentée
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corporel lement Pour la collation de tous ces sacrements, trois choses sont requises : les éléments comme matière, 1rs paroles comme forme, et la personne du ministre conférant le sacrement avec l'intention de faire ce que fait l'Eglise. Si quelqu'une de ces trois choses manque, il n'y a point de sacrement de conféré. Entre ces acrements, il en est trois : le Baptême, la Confirmation et l'Ordre, qui impriment un caractère, c'est-à-dire un certain signe spirituel, distinctif des autres, et ineffaçable dans l'âme, ("est pourquoi on ne les réitère pas dans la même personne. Quant aux quatre autres, ils n'impriment point de caractère, et ils admettent la réitération. »
2 Canons du Concile de Trente (VIIe Session).
CANON I. Si quelqu'un dit que les sacrements de la Loi nouvelle n'ont pas tous été institués par Xotre-Seigneur Jksi s-CHRIST ; ou qu'il y en a plus ou moins de sept, savoir : le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Pénitence, l'Kxtrême-Onction, l'Ordre et le Mariage ; ou que quelqu'un de ces sept n'est pas véritablement et proprement un sacrement, qu'il soit anathème.
t'.w>\ II. Si quelqu'un dit que les sacrements de la Loi nouvelle ne sont différents des sacrements de la Loi ancienne qu'en ce que les cérémonies et les rits extérieurs sont autres, qu'il soit anathème.
CANON III. Si quelqu'un dit que ces sept sacrements sont tellement égaux entre eux, qu'il n'y en a point en aucune manière de plus digne qu'un autre, qu'il soit anathème.
CANON [V. Si quelqu'un dit que les sacrements de la Loi nouvelle ne sont pas nécessaires au salut, mais superflus, et que sans eux,ousans le désir de les recevoir, les hommes peuvent obtenir de DlEU, par la foi seule, la grâce de la justification, bien que tous ne soient pas nécessaires à chacun, qu'il soit anathème.
CANON V. Si quelqu'un dit que ces sacrements n'ont été institués que pour entretenir seulement la foi, qu'il soit anathème.
CANON VI. Si quelqu'un dit que les sacrements de la Loi nouvelle ne contiennent pas la grâce qu'ils signifient, ou qu'ils ne confèrent pas cette grâce à ceux qui n'y mettent point d'obstacle, comme s'ils étaient seulement des signes extérieurs de la justice ou de la grâce reçue par la foi, ou certaines marques de la profession chrétienne, par lesquelles on distingue parmi les hommes les fidèles d'avec les infidèles, qu'il soit anathème.
CANON VII. Si quelqu'un dit que par les sacrements de cette sorte la grâce n'est pas, quant à ce qui est de la part de DlEU, donnée toujours et à tous, bien qu'ils les reçoivent convenablement, mais quelquelois et à quelques-uns, qu'il soit anathème.
Canon VIII. Si quelqu'un dit que par ces -acrements de la Loi nouvelle la grâce n'est pas conférée en vertu de l'œuvre faite (ex opère operato), mais que la seule foi à la promesse divine suffit pour obtenir la grâce, qu'il soit anathème.
Canon IX. Si quelqu'un dit que dans trois sacrements, savoir : le Baptême, la Confirmation et l'Ordre, il ne s'imprime point un carac-
tère dans l'âme, c'est-à-dire un certain signe spirituel et ineffaçable, à raison de quoi ils ne peuvent être réitérés, qu'il soit anathème.
CANON X. Si quelqu'un dit que tous les chrétiens ont le pouvoir d'administrer la parole et tous les sacrements, qu'il soit anathème.
Canon XL Si quelqu'un dit que dans les ministres, lorsqu'ils font et confèrent les sacrements, n'est pas requise l'intention au moins de faire ce que fait l'Eglise, qu'il soit anathème.
CANON XII. Si quelqu'un dit que le ministre qui est en péché mortel, pourvu qu'il ait observé toutes les choses essentielles qui appartiennent à la confection ou à la collation du sacrement, ne fait pas ou ne confère pas le sacrement, qu'il soit anathème.
CANON XIII. Si quelqu'un dit que les rits reçus et approuvés de l'Eglise catholique, qui ont coutume d'être employés dans l'administration solennelle des sacrements, peuvent être sans péché méprisés ou omis par les ministres à leur gré, ou changés en d'autres nouveaux par tout pasteur quelconque des églises, qu'il soit anathème.
Convenance et nécessité des Sacrements
2221. — I.La sanctification de l'homme par JÉSUS-CHRIST se consommant dans l'Eglise, celle-ci constitue comme un grand sacrement dont émanent sous des formes et en directions diverses, correspondant aux divers besoins spirituels de l'homme, les grâces qui le sanctifient ou le consacrent. Cette idée fondamentale, fondée sur la mission sanctificatrice que JÉSUS-CHRIST a assignée à son Eglise, a été mise en pratique dès les premiers temps, ainsi que le démontrent la Constitution àc> Apôtres et les plus anciens monuments liturgiques. La haute sagesse de cette conception de l'institution divine des sept sacrements se démontre quand on considère les rapports de l'homme avec les principales époques de sa vie temporelle et les besoins de sa vie spirituelle. Considéré à ce point de vue, le christianisme, bien étudié et bien compris, nous fait découvrir une admirable conception de son caractère social. Les sept sacrements correspondent, en effet, à toutes les périodes de la vie chrétienne, à ses évolutions et à ses besoins. L'homme naît à la vie matérielle à son entrée dans le monde, à la vie intellectuelle et morale en entrant dans l'adolescence, à la vie sociale en entrant dans l'âge mûr, et, enfin, à la vie éternelle en mourant. Indépendamment de ces quatre périodes de l'existence, l'homme, à partir de la seconde, peut s'affaiblir ou se fortifier, descendre ou grandir par l'action répétée de sa liberté sur son perfectionnement moral.
2222. - Les sept sacrements correspondent admirablement à ces diverses périodes de notre existence. Le baptême est la porte par laquelle l'homme entre dans la vie chrétienne ; il purifie l'âme de la souillure originelle, la revêt d'innocence et fait passer le nouveau-né a la vie chrétienne, de la famille d'Adam à celle de JÉSUS-CHRIST ; il dépose en même temps un levain de grâce, qui se développe dans l'enfant avec la raison et tend à neutraliser le vieux levain de la concupiscence.
Le second âge, celui de l'adolescence, amène avec lui la fougue des passions et l'exercice de la volonté. Age critique, époque fatale à la
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ir la lutte de la chair contre l'âme commence ! A cette période sole inelle, l'Eglise intervient une seconde fois pour confirmer La grâce c 1 11 baptême et armer le jeune chrétien pour la lutte.
Toutefois, malgré les armes que le sacrement de Confirmation lui fournit, le chrétien peut succomber, car la vertu du sacrement ne le rend pas invulnérable. Dans cette prévision, le christianisme le fait accompagner, à partir de cette époque, par deux autres sacrements, lesquel », à la différence des précédents, peuvent être reçus souvent, et dont l'un est comme le vulnéraire^ et l'autre le cordial de l'âme : c'est la Pénitence et l'Eucharistie ; la Pénitence qui, au moyen du repentir et de l'aveu du coupable, le relève, lui rend ses droits à l'héritage du Ciel dont il était déchu, en faisant refleurir son âme à son innocence première ; l'Eucharistie, ce divin cordial qui est le don divin par excellence, en ce que, nourrissant le chrétien de la substance même de DlEU, il lui communique sa force et sa vie.
Arrivé à l'âge mûr, où la vie, jusque-là agitée et hésitante, se fixe, le chrétien se trouve placé dans l'alternative de choisir entre deux routes ou états de vie, tous deux grands, tous deux saints et féconds, qui, quoique opposés en apparence, sont unis par de profondes analogies. st d'abord le mariage, institué par DlEU dès l'origine pour transmettre le flambeau de la vie,fonder et perpétuer la famille humaine ; pour identifier deux existences en une seule, et, de cette seule existence, en tirer plusieurs, et contribuer à l'œuvre de la création de la famille, de sa direction morale,dont l'action est si féconde pour le mal ou pour le bien : être époux en un mot, voilà le premier état pour lequel JÉSUS-CHRIST devait réserver un secours particulier. L'union des sexes, cette force aveugle qui, dans les règnes inférieurs, sème les générations et se dissout avec l'impulsion physique qui la détermine, est élevée dans l'homme à la dignité d'un contrat social, œuvre de la liberté, de la réflexion et d'un amour éclairé. Le christianisme l'a élevée encore davantage en lui donnant la dignité de sacrement. Dieu intervient dans ce contrat par sa grâce, et en fait un état saint. Le sacrement de mariage répond ainsi admirablement aux instincts les plus nobles de notre nature, en lui imprimant un caractère auguste qui relève la famille, en consacre les liens, et qui comprime, par l'effet de la grâce du sacrement, l'agent le plus terrible et le plus immédiat de la concupiscence. L'autre état de vie, pour lequel Jésus-Christ a institué un sacrement, est celui de l'Ordre, ou du sacerdoce, qui a pour fin de perpétuer au sein de l'Eglise la mission apostolique qu'elle a reçue de JÉSUS-CHRIST ; de transmettre et de communiquer à travers les âges la foi et les vertus qu'elle inspire, et de perpétuer dans le monde la famille chrétienne, lui marquant le prêtre d'un sceau indélébile, le sacrement l'investit de la royauté inamissible du sacerdoce et l'arme de secours puissants qui rejaillissent sur lui de l'administration des autres sacrements, et surtout des secours qu'il puise lui-même directement tous les jours dans celui de nos autels ; il le recommande ainsi au respect des fidèles ; et alors même qu'il se montrerait indigne de son auguste mission, il le constitue, malgré son indignité, le dispensateur des grâces les plus abondantes et les plus pures, parce que ces grâces ne sont pas attachées a la vertu des ministres mais a celle des sacrements.
Enfin, il y a une heure solennelle dans la vie. où, quel que soit le chemin dans lequel il ait marché, du crime ou de la vertu, de la prospérité ou de l'infortune, l'homme aboutit à la mort pour se rendre au tribunal de DIEU et commencer sa destinée éternelle. A ce moment suprême où le chrétien va cesser d'agir, de mériter ou de démériter, où tout ce qu'il a fait en bien ou en mal dans la vie présente va lui être imputé, sans qu'il puisse revenir sur ses pas pour rien racheter ; où le compte de ses actions va être arrêté pour toujours, la religion chrétienne intervient par un dernier sacrement, et, de même que par le Baptême elle nous a introduits une première fois dans la vie de la grâce, par l'Extrême- Onction elle nous y rappelle et nous offre les moyens d'y rentrer une dernière fois, aux approches de la mort. L'Extrême-Onction est ainsi comme le baptême de l'autre vie ; seulement, le dernier sacrement est placé en deçà, parce qu'au delà c'est la justice qui occupe l'entrée. Elle fait mourir le chrétien au péché avant qu'il meure à la nature.
Telle est l'économie des sept sacrements. Ils sont distribués de manière à saisir toutes les parties les plus nobles de la vie, et à les consacrer en leur communiquant des grâces spéciales en rapport avec ces diverses parties. La grâce est sans doute la même dans son principe, c'est toujours la vertu des mérites et de la Passion de JÉSUS-CHRIST, mais elle nous est communiquée sous différentes formes par les sacrements dans une direction correspondante à nos besoins ; elle se spécialise dans ses effets et se modèle en quelque sorte sur nos faiblesses, pour se mettre à la portée de notre volonté, et s'emparer d'elle pour la ramener à Dieu.
2223. — L'hérésie n'a rien compris à cette belle harmonie de la conception chrétienne des sept sacrements. Elle a supprimé les uns, et elle a dénaturé ceux qu'elle a conservés. Mais pour quiconque se rend compte de la faiblesse de la nature humaine dans les diverses conditions de la vie, et de la nécessité des secours divers qu'elle réclame, l'économie des sept sacrements apparaît marquée au coin de cette sagesse profonde, de cette bonté infinie de Dieu, qui, tout en respectant la liberté humaine, sait admirablement concilier l'action de sa grâce avec cette liberté, et poursuivre efficacement le salut de l'homme par les moyens les mieux appropriés à cette fin.
2224. — II. Il est de foi que tous les sacrements sont nécessaires au salut, bien qu'ils ne le soient pas tous à chaque fidèle '. Mais tous les sacrements ne sont pas d'une égale nécessité. Les uns sont nécessaires de nécessité de moyen, en ce qu'ils sont absolument nécessaires au salut; les autres le sont de nécessité de précepte, parce qu'il nous est ordonné de les recevoir sous peine de péché. Sont nécessaires de nécessité de moyen, le Baptême, et la Pénitence pour quiconque a péché mortellement après le Baptême. On peut en dire autant de l'Ordre, lequel est d'une nécessité absolue, non pour chaque fidèle, mais pour l'Eglise en général, car ce n'est que par le sacrement de l'Ordre que l'Eglise peut perpétuer le Sacerdoce ; or le Sacerdoce est une condition essentielle à la vie de l'Eglise.
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parties qui entrent nécessairement dans sa composition et en sont la substance. On désigne sous le nom de matière les choses ou actions
extérieures et sensibles qui entrent dans la substance du sacrement, et par tonne les paroles que le ministre prononce en appliquant la matière. Chaque sacrement a une forme et une matière qui leur sont propres ; et c'est dans l'union de l'une et de l'autre que consiste l'essence d'un sacrement, car la matière et la forme en sont seules les parties constitutives. L'action du ministre, quoique nécessaire pour la confection d'un sacrement, doit être plutôt regardée comme sa cause efficiente : Materia et forma sacratnenti essentiel perficititr, dit le Concile de Trente l ; ce qui s'accorde parfaitement avec cette maxime de saint Augustin : Accedit verbunt adelementum et fit sacramentum.
2226. — Le sacrement étant un tout moral, il est nécessaire que l'union de la matière et de la forme soit telle, que, eu égard à la nature de chaque sacrement, ces deux parties soient censées ne faire par leur concomitance qu'une seule et même action, une seule et même cérémonie.
2227. — Tous les sacrements étant d'institution divine, il est certain que la matière et la forme qui en font la substance ont été déterminées par Jésus-Christ. Il est vrai qu'il y a diversité de rites chez les Grecs et chez les Latins quant à la forme et à la matière des sacrements, mais cette diversité n'atteint pas leur essence ; elle n'ajoute rien, elle ne retranche rien à ce qui constitue la substance de l'une et de l'autre.
2228. — II. La matière et la forme essentielles sont d'institution divine ; mais il n'en est pas de même de certaines cérémonies ou certains rites qui accompagnent l'administration des sacrements. Ces rites accessoires et distincts de la matière et de la forme sont d'institution ecclésiastique. L'Eglise a toujours revendiqué le pouvoir d'établir ou de changer, sans toucher à leur substance, ce qu'elle a jugé de plus conforme au respect dû aux sacrements et de plus utile à ceux qui les reçoivent, suivant la diversité des temps, des lieux et des circonstances. Il est certain que saint Paul usa de ce pouvoir en plusieurs occasions. ( \u\ écrivant aux Corinthiens, après avoir prescrit certaines observances concernant l'Eucharistie, il ajoute : « Je réglerai le reste quand je serai arri\ Les Pères font mention de plusieurs cérémonies pratiquées dans la primitive Eglise pour l'administration des sacrements. Il suffit encore, pour s'en convaincre,de consulter les anciens Sacramentaircs ou Rituels de l'Eglise latine, et les Eucologes de l'P2glise grecque 3. Les cérémonies religieuses établies par l'Eglise pour l'administration des sacrements sont d'ailleurs d'une convenance et d'une utilité incontestables, en ce que leur institution, la forme de leurs rites et leur solennité ont pour objet de signifier aux fidèles la dignité des ministres qui les confèrent, les dispositions avec lesquelles on doit les recevoir, et les effets de la grâce qu'ils produisent. Aussi l'Eglise veut-elle que ces cérémonies soient observées avec un grand respect et qu'elles ne soient ni omises, sauf certains cas fie nécessité, ni modifiées en quoi que ce soit \
Ministre des Sacrements
2229. — I. Tous les hommes sans distinction ne sont pas les minis-
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très des sacrements. Il n'y a que les évoques, et les prêtres participants au Sacerdoce de Jésus-Christ, qui en soient d'office les dispensateurs, ainsi que le déclare saint Paul : « Que l'homme nous regarde comme les ministres du CHRIST et comme les dispensateurs clés mystères de DIEU '. » C'est donc une erreur de prétendre avec les protestants que tous les chrétiens ' ont le pouvoir de prêcher la parole de DlEU et d'administrer tous les sacrements 2.
2230 — On distingue deux sortes de ministres, savoir : le ministre ordinaire et le ministre extraordinaire. Le premier est celui qui administre d'office un sacrement ; le second est celui qui l'administre en vertu d'un privilège, ou d'une délégation, ou en raison d'une urgente nécessité, comme, par exemple, le baptême conféré par une personne laïque à un enfant en danger de mort.
2231. — II. Pour administrer validement un sacrement, le ministre doit nécessairement avoir une véritable intention de faire ce que fait l'Eglise, ainsi que l'a déclaré le pape Eugène IV dans son décret aux Arméniens, cité plus haut. L'intention actuelle, quoique très désirable, n'est pas nécessairement requise. L'intention virtuelle suffit. Il faut entendre ici par intention virtuelle, une impression qui résulte de l'intention actuelle et qui, n'étant pas révoquée par un acte contraire de la volonté, persévère encore moralement, lors même qu'en administrant le sacrement on songerait à une chose étrangère.
2232. — Il n'est pas nécessaire non plus, pour la validité du sacrement, que le ministre ait la foi ou qu'il soit exempt de tout péché mortel, car c'est des mérites de JÉSUS-CHRIST dont il représente la personne que le sacrement tire sa vertu et son efficacité. Ainsi le Baptême conféré par un hérétique, un païen ou un impie est valide, dès qu'il a été conféré sérieusement avec l'intention de faire ce que fait l'Eglise 3.
Mais nous devons ajouter que si les sacrements ne perdent pas leur vertu divine quand ils sont conférés par des ministres dont l'âme est souillée par le péché mortel, ils donnent la mort éternelle aux ministres indignes '.
Conditions requises de la part du Sujet
2233. — I. Bien que les sacrements opèrent la grâce par eux-mêmes. cependant, pour l'opérer effectivement, ils exigent du sujet certaines dispositions. Pour qu'un sacrement soit valide dans un adulte, il est nécessaire qu'il ait l'intention de recevoir ce que l'Eglise lui confère 5 ; car, dit le pape Innocent III, celui qui, loin d'y consentir, s'y oppose formellement, ne reçoit ni la grâce ni le caractère du sacrement. Les enfants, au contraire, peinent recevoir l'effet du sacrement et le sacre ment lui-même. Il en est ainsi des adultes qui ne jouissent pas de la raison, à moins qu'ils n'aient une volonté contraire, laquelle peut exister en eux (habituellement) sans être actuelle 6.
2234. — Quant à la foi et à la sainteté, elles ne sont pas nécessaires pour la validité du sacrement. Ainsi l'Eglise ne permet pas de réitérer
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le Baptême ni la Confirmation reçus par les hérétiques et les schisma^ tiques, à moins qu'on n'ait lieu de supposer que le ministre de ce sacrements a altéré substantiellement le rit < >rd< >nné par I Ésus-( 1 1 rist. i: faut toutefois excepter la Pénitence, que l'absence de foi rend nulle, parce que la contrition, essentielle à ce sacrement, ne peut exister sans R >i.
2235. — Les dispositions requises (\c^ adultes pour recevoir licitement et utilement les sacrements varient suivant les sacrements. Pour
evoir les sacrements qui font passer du péché à la vie de la grâce, - que le Baptême et la Pénitence, le sujet doit avoir la foi, l'espérance, la contrition de ses péchés et un commencement d'amour de DlEU '. Quant aux autres sacrements, ce ;t-à-dire à ceux que JÉSUS- CHRIST a institués, non pour conférer mais pour augmenter la vie de race, il est évident que, pour les recevoir avec fruit, il faut que l'on en état de grâce. Ceux qui les recevraient en état de péché mortel commettraient un sacrilège.
2236. — II. Peut-on accorder les sacrements à tous ceux qui les demandent? En règle générale, un curé est obligé d'accorder les sacrements à tous ceux qu'il juge dignes de les recevoir ; mais il doit les refuser aux personnes dont il connaît l'indignité autrement que par la confession sacramentelle, si elles les demandent en secret, parce qu'il concourrait à un sacrilège et qu'il violerait, comme dispensateur infidèle, le précepte divin : « Ne donnez pas aux chiens ce qui est saint et ne jetez pas vos perles devant les pourceaux 2. » Mais s'il s'agit de pécheurs occultes qui demandent un sacrement en public, on doit le leur accorder, pour ne pas les diffamer et ne pas causer un scandale 3. On doit excepter l'Ordre, que l'évêque est tenu de refuser, dans l'intérêt général, à celui qui le demande et qu'il sait n'avoir pas les qualités nécessaires pour accomplir utilement les fonctions ecclésiastiques ; et le Mariage, auquel le curé ne peut assister s'il y connaît un empêchement, ou s'il sait que les époux ignorent les premiers éléments de la foi. Mais s'il s'agit de pécheurs notoires, on doit les éloigner des sacrements 4. En les admettant, on concourrait à une profanation que la morale publique et la religion condamnent également. Le Rituel exclut de la réception de l'Eucharistie : les excommuniés, les interdits, les condamnés à une peine infamante, les courtisans, les concubinaires, les usuriers, les magiciens, et autres pécheurs notoires de cette espèce, tant qu'on n'est pas certain de leur repentir et qu'ils n'ont pas réparé le scandale public causé par leur conduite.
Effets des Sacrements
2237. — I-es sacrements contiennent en eux la grâce et la confèrent par eux-mêmes et immédiatement à ceux qui les reçoivent dignement 5. Deux sacrements, le Baptême et la Pénitence, confèrent la première grâce sanctifiante qui de pécheurs nous rend justes. C'est pour cela même qu'on les appelle sacrements des morts, en tant qu'ils sont institués principalement pour ceux qui ont perdu la vie de la grâce par le péché mortel. Toutefois, il peut arriver que le catéchumène et le péni-
1. Conc. Trid. Sess. IV, c. IV. — 2. Matth. VI, 6. — 3. D. Th. III, q. 81, a. 2. — 4. D. Alph. a Lig. Opusmor, L. VI, n° 43. — 5. Conc. Trid. Sess. VII, can. 6, 7,'<S.
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tent soient justifies par la charité parfaite avant d'avoir reçu le sacrement de Baptême ou de Pénitence. Les cinq autres sacrements ont été institués pour conférer la seco?ide grâce sanctifiante, c'est-à-dire pour augmenter en nous la grâce reçue par le Baptême et la Pénitence, et rendre le chrétien de juste plus juste encore.
2238. — Outre la grâce sanctifiante primaire ou secondaire, chaque sacrement confère une grâce qui lui est proore ; c'est la grâce sacramentelle, correspondant à l'objet du sacrement, c'est-à-dire aux secours et aux besoins particuliers en vue desquels le sacrement a été institué.
2239. — Enfin, il y a trois sacrements qui impriment un caractère indélébile dans ceux qui les reçoivent : le Baptême, la Confirmation et l'Ordre. C'est un dogme fondé sur l'Ecriture, les traditions et les définitions de l'Eglise \ Le caractère du Baptême distingue les chrétiens des infidèles et donne droit aux autres sacrements ; celui de la Confirmation est comme la livrée des soldats de Jésus-Christ et la marque distinctive de sa milice sainte ; celui de l'Ordre est le signe qui distingue le clerc des simples fidèles. Ces trois sacrements forment ainsi dans l'Eglise comme dans la société les trois états différents qui classifient celle-ci : les simples citoyens, qui en sont les membres ; les soldats, qui sont chargés de la défendre ; et les magistrats, qui la gouvernent.
Le caractère sacramentel du Baptême, de la Confirmation et de l'Ordre est ineffaçable, indélébile. Il reste imprimé dans l'âme à perpétuité. Ni le péché, ni l'apostasie, ni l'hérésie ne peuvent l'effacer. Même dans l'éternité, dit saint Thomas, il demeure comme titre de la gloire des bons et de la honte des méchants, de même que le caractère militaire demeure, après le combat, pour la gloire de ceux qui ont remporté la victoire et pour la confusion de ceux qui ont succombé 2.
Réitération des Sacrements
2240. — Dans le cas où l'on a un doute fondé sur la validité d'un sacrement, on doit observer les règles suivantes :
i° On peut réitérer les sacrements chaque fois que leur administration donne lieu à un doute prudent et sérieux sur la validité du sacrement administré. A défaut d'un doute sérieux et fondé, on ne peut réitérer les sacrements sans se rendre gravement coupable ; 2° non seulement on peut mais on doit réitérer les sacrements dans tous les cas où il y a lieu à un doute sérieux sur leur validité, mais on le doit lorsque la charité, 1a justice et la religion l'exigent, par exemple dans le cas où le sacrement aurait été invalidement administré et qu'il en résulterait un dommage pour le prochain, ou le mépris de la religion. Mais pour ces cas on doit réitérer l'administration du sacrement sous condition.
S'il s'agit d'adultes nés de parents chrétiens et élevés en pays chrétien, on ne doit pas réitérer le Baptême, alors même que l'on n'aurait aucun témoignage constatant qu'ils ont reçu le sacrement 3, à moins que l'on n'ait de graves raisons de soupçonner que le Baptême n'a pas été administré ou qu'il n'a pu être administré validement. Dans ce der-
I. Conc. Trid. Scss. IV, can. IX. — 2. Sttmm, p. 3, q. 63, art. 5. — 3. C. Vïttictts, \.
fresbyt. non la
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nier cas, l'adulte n'est pas obligé de se confesser avant de recevoir le Baptême, il suffit qu'il ait un sincère repentir de ses péchés.
1 s'agit du Baptême donné par les hérétiques, il doit être réitérédans le cas où il s'agit d'une secte qui aurait vicié essentiellement la tonne du sacrement. Dans le cas contraire, on ne doit pas réitérer le Baptême. Dans le cas de doute sur la validité du Baptême administré par un hérétique, on doit réitérer le sacrement sous condition '. Ce dernier cas est le plus commun, car il y a lieu, généralement parlant, de douter de la validité du Baptême conféré par les Protestants, d'autant plus qu'ils ne considèrent pas le Baptême comme nécessaire au salut
Lorsqu'on réitère les sacrements sous condition, il n'est pas nécessaire que la condition soit exprimée de bouche : l'intention du ministre suffit.
3° On doit se montrer plus facile, dans la pratique, pour réitérer les sacrements qui ne sont conférés qu'une fois, tels que le Baptême et l'Ordre,alors même qu'en cas de doute sur la validité du sacrement administré, la valeur des raisons sur lesquelles se base la probabilité de la validité serait plus fondée que celle des raisons sur lesquelles s'appuie la probabilité de la non validité. C'est l'opinion commune 2.
4° On doit réitérer l'absolution à un pénitent coupable de péchémortel, dans le cas d'un doute fondé et prudent sur l'application de la forme de l'absolution. Si le pénitent n'était coupable que de péché véniel, il n'y aurait pas lieu de réitérer l'absolution.
5° S'il ne s'agit que d'un doute léger dont le ministre du sacrement ne puisse se rendre compte, ou provenant de ce qu'il ne se rappelle pas s'il a prononcé les paroles de la forme, il pécherait mortellement s'il la réitérait.
6° Si, pendant la messe et après la consécration, le prêtre vient à douter s'il a prononcé les paroles de la consécration ou quelques-unes de ces paroles, il ne doit pas les réitérer, à moins d'un doute fondé et prudent
2241. — Le Baptême administré dans des maisons particulières par des laïques, sages-femmes, médecins, etc., ne doit pas être réitéré lorsqu'il conste qu'il a été validement administré. En règle générale, le témoignage d'une seule personne digne de foi affirmant que le Baptême a été administré, suffit pour cette constatation 3. Benoît XIV condamne ceux qui réitèrent indistinctement sous condition le Baptême aux enfants qui ont été baptisés par les sages-femmes 4, et il déclare que, d'après les canons, le témoignage d'une seule personne affirmant que le Baptême a été administré, suffit.
Toutefois, la S. C. du Concile, consultée (15 janv. 1724) sur cette question, a répondu qu'on devait réitérer le Baptême aux enfants exposés, alors même qu'ils porteraient au cou un écrit témoignant qu'ils ont été baptisés, à moins qu'on ne connaisse la personne qui a donné ce témoignage, ou qu'on n'ait d'autres indices constatant que le Baptême a été administré.
I. Bened. XIV, Ibid. n° 7. — 2. Gury, Compendium Tiuol. mor. t 2, n. 134.— 3. C. Cum itu'jue, 112, de conster. dist. 4. S. Léon I. — 4. De Syn. 1. VII, c. 6, n° 4.
II. — LE BAPTÊME
2242. — Le premier des sacrements est le Baptême ; c'est par la réception de ce sacrement que s'effectue l'admission dans l'Eglise, ou, à l'égard des personnes déjà baptisées dans une autre confession, par l'abjuration de cette confession et par une profession de foi. On entre ainsi en possession de tous les droits inhérents au titre de membre de l'Eglise ; mais en même temps on assume l'obligation de professer la foi de l'Eglise, de pratiquer son culte et d'obéir à ses lois.
2243. — Le Baptême est un sacrement de la Loi nouvelle, institué par JÉSUS-CHRIST pour effacer le péché originel dans ceux qui le reçoivent, et qui produit la grâce sanctifiante et les fait enfants de DlEU et de l'Eglise.
Nécessité du Baptême
2244. — Le Baptême est absolument nécessaire au salut pour tous les hommes, pour les enfants comme pour les adultes l. La raison en est qu'à partir de la promulgation de l'Evangile, on ne saurait passer de l'état du péché originel à l'état de grâce et parvenir au Ciel sans le sacrement de la régénération 2. Or la promulgation de l'Evangile n'a pas été simultanée, mais successive. La loi du Baptême n'a donc pas été obligatoire pour tous les hommes en même temps, ni comme précepte, ni comme moyen absolument nécessaire de régénération. Car, pour être tenu d'observer une loi, il faut la connaître : « Tous ceux qui invoqueront le nom de DlEU seront sauvés, » dit saint Paul. — « Mais comment l'invoqueront-ils, s'ils ne croient pas en lui ? Et comment croiront-ils en lui, s'ils n'en ont pas entendu parler ? Et comment en entendront-ils parler, si personne ne le leur prêche 3 ? » D'après ce principe, le Baptême est devenu nécessaire pour les Juifs avant de l'être pour les Gentils. Ceux-ci n'ont pu y être astreints que par la prédication des Apôtres et de leurs successeurs. Si le Baptême avait été absolument nécessaire à tous indistinctement, aux Infidèles comme aux Juifs, le salut serait devenu impossible à un grand nombre, ou du moins aux enfants morts avant l'âge de discrétion, chez les peuples non encore évangélisés ; et la plupart des hommes auraient été, dès l'avènement du Messie, dans une condition pire qu'auparavant. En effet, avant la loi évangélique, les peuples avaient des moyens de salut pour les enfants comme pour les adultes. Selon saint Bernard, la foi des parents profitait et même suffisait pour les enfants 4. C'était la foi plus ou moins explicite, plus ou moins confuse au Rédempteur promis, généralement manifestée par des rites symboliques. Mais cette foi et ces rites ne sont devenus insuffisants que par la promulgation de la loi du Baptême, et n'ont perdu leur vertu que pour ceux qui ont pu connaître le sacrement de la régénération.
2245. — Le Baptême peut être suppléé chez ceux qui sont dans l'impossibilité de recevoir le Baptême proprement dit, le Baptême d'eau, Baptismus fiuminiS) par le désir sincère de le recevoir et d'appartenir à l'Eglise, Baptistnus flaminis. lien serait de même du martyre subi pour
1. Concil. Trid. Sess. VII, can. V. — Sess. V, can. IV. — 2. Idem, Sess. VI, c. IV. — 3. Rom. X, 13-14. — 4. Epist. 77. — Tract, de Baptismo.
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i chrétienne, Baptismus sanguinis, appelé le Baptême desanj deux sortes de Baptême ne sont pas des sacrements. Le Baptême de désir suppose la charité parfaite, qui suffit pour réconcilier le péch avec Du i . Cependant i! n'est pas nécessaire que le désir du Baptême
explicite ou formel ; le désir implicite, ou la disposition générale de faire tout ce que DlEU prescrit, suffit pour justifier quiconque esl
animé pour DlEU d'un partait amour. De là ces paroles de saint Ambroise sur l'empereur Yaleutinien, mort catéchumène : «< Celui que j'allais régénérer, je l'ai perdu. Mais lui, sans doute, n'a pas perdu la e qu'il espérait. Si les martyrs sont purifiés dans leur propre sang, sa piété, sa volonté, ses désirs ardents l'ont purifié \ »
2246 — La matière du sacrement de Baptême est nécessairement l'eau naturelle, et la forme consiste dans les paroles sacramentelles prononcées par JÉSUS-CHRIST *. Il est indifférent pour la validité de l'acte que le Baptême ait lieu par aspersion, ablution ou immersion 3. Nous disons l'eau naturelle, telle que l'eau de source, de rivière ou de pluie. Tour le baptême solennel, on doit se servir de l'eau qui a été bénite la veille de Pâque ou la veille de la Pentecôte.
Parrains et Marraines
2247. — La coutume de donner des parrains et des marraines aux enfants, et même aux adultes, que l'on présente au Baptême, est très ancienne dans l'Eglise. Elle a été suivie dès les premiers siècles, au témoignage de Tertullien, de saint .Basile et de saint Augustin. Le parrain et la marraine présentaient à l'évêque celui qui devait être baptisé ; s'il s'agissait d'un adulte, ils étaient témoins de son baptême ; si c'était un enfant, ils répondaient pour lui et le tenaient sur les fonts, comme nous l'apprend saint Augustin 4.
2248. — Pour empêcher la multiplicité des parrains et marraines, le
pape saint Léon rendit un décret qui les réduisait à un parrain et à
une marraine seulement pour la même personne 5. Le Concile de
Trente a consacré la même règle de discipline 6, en faisant défense
expresse d'admettre plus de deux personnes pour parrain et marraine, et en témoignant le désir qu'il n'y en eût même qu'un, afin de ne pas multiplier les empêchements d'alliance spirituelle. « Ut unus tantum, sive vir, sive mulier... vel ad summum unus et una baptizatum de baptismo suscipiant 7. »
2249. — Les noms mêmes de parrain et de marraine indiquent les obligations que l'on contracte en remplissant cette fonction. Ils signifient/ir* et mère, parce que les parrains et les marraines ont quelque part à la renaissance spirituelle de ceux qu'ils présentent au baptême.; ils doivent, à ce titre, veiller a leur éducation chrétienne et à ce qu'ils observent les vœux de leur baptême. Toutefois, cette obligation ne dure que jusqu'à ce que leurs filleuls soient en état de se conduire euxmêmes.
2250. — Sont inhabiles, d'après le droit, à remplir les fonctions fo
1. Orat. de morte Valentin. imper, c. 5, X, de Baptismo, (3, 42.) — 2. C. 83, D. IV, de ter. —3. C. 79, D.IV, de consecr. — 4. Advers. Julian. Lib.*IV. — 5. Décret. Gratian. (an. Non plures, Dist. 4, de Consécrations — 6. Sess. XXIV, de Réf. Matrim. c. ?.. —
parrain et de marraine * : ceux qui n'ont pas l'âge de raison, les non baptisés, les hérétiques et ceux qui sont suspects d'hérésie, les schismatiques, les excommuniés, les pécheurs publics et scandaleux, les comédiens, les bateleurs, ceux qui ne sont pas instruits de la religion ou qui font profession d'impiété 2.
Sont également inhabiles à remplir les mêmes fonctions : les religieux et les religieuses, à raison de l'incompatibilité de ces fonctions avec l'esprit de renoncement dont les religieux font profession. Mais cette défense n'atteint que les Ordres religieux proprement dits. Un Concile de Reims (1583) ne permet pas qu'un évêque, dans son diocèse, un curé, dans sa paroisse, un prêtre, dans le lieu de sa résidence, un bénéficier, dans le lieu de son bénéfice, remplissent les fonctions de parrain 3.
Il est également défendu aux pères et mères de tenir leurs propres enfants sur les fonts du baptême. Cette défense du Concile de Mayence a été insérée dans les Capitulaires 4.
2251. — Observons qu'à notre époque, le curé doit user d'une grande prudence quand il s'agit de refuser les personnes choisies par les parents pour parrains et marraines, et s'il se croit obligé de repousser certains choix, il doit le faire sans éclat et sans faire connaître au public, autant que possible, le motif de son refus, afin d'éviter toute contestation scandaleuse et toute diffamation du sujet qu'il refuse 5.
2252. — Le parrain et la marraine contractent une alliance spirituelle avec la personne baptisée et avec ses père et mère, de sorte que le parrain ne peut, sans dispense, épouser validement sa filleule ; et que la marraine ne peut épouser son filleul, ni le père de son filleul ou de sa filleule 6. Cette alliance n'a lieu pour le parrain et la marraine qu'autant qu'ils tiennent ou qu'ils touchent physiquement l'enfant pendant qu'on le baptise, soit par eux-mêmes, soit par procureurs. L'alliance spirituelle n'est point contractée par les procureurs, ni par les parrains et marraines qui tiennent un enfant à qui on ne fait que suppléer les cérémonies du Baptême, ni, très probablement, ceux qui prendraient la même qualité de parrain et de marraine dans un Baptême donné hors de l'église, sans les cérémonies d'usage. Les parents qui baptisent eux-mêmes leur enfant dans un cas de nécessité ne contractent pas l'affinité spirituelle ; mais en est-il de même lorsqu'ils le baptisent en dehors du cas de nécessité ? Le sentiment le plus commun parmi les canonistes se déclare pour l'affirmative, d'après la loi qui établit le lien d'affinité entre celui qui baptise et le père et la mère de celui qui est baptisé 7. Cependant l'opinion contraire paraît assez probable à saint Alphonse.
2253. — Les curés ne doivent pas permettre qu'il soit imposé aux enfants, par les parrains et marraines, des noms profanes ou mythologiques. S'il arrive que les noms de saints ou de saintes soient dénaturés par la manière de les prononcer ou de les écrire, on les rapportera dans le registre comme ils sont écrits dans l'histoire ou dans les martyrologes 8.
1. Ibid. XXIV, c. 2. — 2. Décret. In baptismale, de consecratione, D. 4. — 3. Can. Non [l(~''L ~ 4' Concîl. Moguntin. 813, can. 56. — 5.Bened. XIV, Ibid. L. V, c. 100. — 6. Conc. Trid. Sess. XXIV, c. 2. — 7. Gousset, Thcoiog. morale* T. 2, p. 71. — 8. Voir pour ce qui concerne le baptême des infidèles ce que nous avons dit (n. n. 1979-1985.)
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g III. - DU SACREMENT DE CONFIRMATION.
2254. — Le second sacrement de la Loi nouvelle est appelé Confirmation, parce qu'il «1 pour effet de donner au* chrétien un nouvel accroissement de force et de vie chrétienne ; on le définit : un sacrement de la loi nouvelle, qui nous communique la plénitude du Saint-Esprit, nous rend parfaits chrétiens, et nous donne la force de combattre l'ennemi de notre salut et de confesser généreusement la foi de JÉSUS-CHRIST, même au péril de notre vie \ Le Concile de Trente 2 définit, conformément à l'Ecriture Sainte, à la Tradition et à la pratique générale et constante de l'Eglise, que la Confirmation est un véritable sacrement institué par JÉSUS-CHRIST et promulgué par les Apôtres, qui l'administraient eux-mêmes à ceux qu'ils avaient baptisés 3.
Matière et Forme du sacrement de Confirmation
2255. — Les théologiens et les canonistes sont partagés sur la question de la matière de ce sacrement. Mais l'opinion la plus commune, et que saint Alphonse considère comme très certaine, c'est que toute la matière du sacrement consiste dans l'onction du Saint Chrême et dans l'imposition des mains qui suit cette onction. Cette opinion est conforme à la doctrine du catéchisme du Concile de Trente. Le Pape Eugène IV, dans son décret, enseigne également que le Chrême est la matière du sacrement, et il ajoute que l'onction répond à l'imposition des mains.
2256. — Quant à la forme, le sentiment le plus conforme à celui qui est généralement adopté sur la matière du même sacrement, fait consister la forme dans ces paroles : Signo te signo crucis, et confirmo te chrismate salut is, in nom i ne Patris, et Filii, et Spiritus Sancti. Ce sentiment est également conforme à la doctrine du catéchisme du Concile de Trente 4 et au décret d'Eugène IV.
Effets du Sacrement
2257. — La Confirmation produit, comme tous les sacrements, la grâce sanctifiante secondaire, une grâce d'accroissement et de perfection qui augmente dans le sujet qui la reçoit la grâce du Baptême. Par le Baptême, nous recevons la vie spirituelle ; par la Confirmation, nous en recevons le développement. Un autre effet qui est particulier à ce sacrement, c'est de donner le Saint-Esprit avec ses dons, c'est-à-dire les grâces intérieures dont il combla les Apôtres, et particulièrement les sept dons qui lui sont attribués : dons de sagesse, (X entendement, de conseil, de force, de science, de piété, de crainte de Dieu.
Un troisième effet de la Confirmation, c'est d'imprimer un caractère ineffaçable dans l'âme de celui qui reçoit le sacrement, comme nous l'avons dit plus haut. C'est pourquoi ce sacrement ne peut être réitéré.
3. Ministre du sacrement de Confirmation. 2258.— L'administration du sacrement de Confirmation est une
1. Décret. Eugen IV. ad Armenos, c. t, D. IV. — 2. Sess. VII, de confumationc, can. 1. — 3. Act. VIII, 14. — 4. Ibidem.
fonction particulière de l'Evêque *. Ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs, un simple prêtre ne pourrait administrer ce sacrement qu'en vertu d'une délégation du Souverain-Pontife, ainsi que le déclare le décret d'Eugène IV. Le simple prêtre n'est donc que le ministre extraordinaire de ce sacrement. Cependant, dans l'Eglise grecque, l'usage a fait de l'administration du sacrement de Confirmation une attribution permanente du presbytérat. L'Evêque ne peut confirmer que ses diocésains, ou les étrangers qui ont un domicile de fait dans son diocèse, par exemple, les ouvriers ou domestiques, les élèves d'un collège ou d'un pensionnat.
2259. — L'Evêque est obligé d'administrer la Confirmation à ses diocésains. A moins d'empêchement légitime, l'Evêque qui passerait un temps considérable, huit à dix ans, au plus, dit le cardinal Gousset, sans donner à ses diocésains le moyen de recevoir la Confirmation, pécherait mortellement. La Confirmation peut être donnée à domicile aux malades et aux valétudinaires qui ne peuvent se rendre à l'Eglise. On pourrait même la donner en dehors de l'Eglise, dans le cas où le grand nombre de confirmands ou une chaleur excessive réclameraient une enceinte plus vaste et plus aérée que l'église.
Sujet du sacrement de Confirmation
2260. — Tous les adultes qui ont reçu le Baptême sont aptes à recevoir la Confirmation. Dans les premiers siècles, on conférait la Confirmation aussitôt après le Baptême, et il en est encore ainsi dans l'Eglise grecque. Mais dans l'Eglise latine on ne permet pas de l'administrer à ceux qui n'ont pas l'âge de raison 2. On doit se conformer sur la question de l'âge aux statuts diocésains. Ceux qui ont l'âge prescrit par ces statuts, mais qui n'cnt jamais donné aucun signe de raison depuis leur Baptême, peuvent néanmoins être confirmés. Le sacrement de Confirmation augmente en eux la grâce, comme dans les enfants qui n'ont pas encore l'âge de raison, et il devient pour eux un titre de gloire dans le Ciel : c'est le sentiment de saint Thomas 3. Les adultes ne doivent pas recevoir la Confirmation sans y apporter certaines dispositions, qui se réduisent à deux principales : l'instruction et l'état de grâce. Il est nécessaire que le confirmand soit instruit des éléments de la foi chrétienne, cJiristianœ
fidei nidimentis edoctus, dit le Pontifical ; il faut de plus être en état de grâce, c'est-à-dire avoir conservé l'innocence baptismale ou l'avoir recouvrée par la pénitence. La Confirmation étant un sacrement des vivants, exige de celui qui la reçoit l'état de grâce. Celui qui recevrait ce sacrement avec la conscience chargée d'un péché mortel commettrait un sacrilège. Mais le confirmand qui se sent coupable d'une faute grave est- il obligé de recourir au tribunal de la pénitence pour se préparer à la Confirmation ? Plusieurs théologiens enseignent que la confession n'est pas nécessaire dans le cas dont il s'agit, et qu'il suffit que celui qui se croit coupable de quelque péché mortel s'excite à la contrition parfaite ;. C'est le sentiment de saint Alphonse de Liguori. Ce sentiment est plus conforme que le sentiment contraire, à la doctrine du Pontifical, qui ne demande que la confession ou la contrition.
1. Innocent. I Epist. \\Y ad Décent. Eugubin. ann. 416, c. 3. — 2. Bened. XIV, De Syn. 1. VII, C. 7, 8, 10. — 3. Summ. p. 3, q. 72, art. S. — 4. Lib. VI, n08 34 et 85.
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2261. - I a- sacrement de Confirmation n'est point nécessaire au salut de nécessité de moyen, mais l'est-il de nécessité de précepte? D'après la doctrine du catéchisme du Concile de [Vente, l'Eglise désire avec ardeur que tous ceux qui ont été régénérés par le Baptême deviennent parfaits par la Confirmation '. Dans ces termes optât ut, il n'y a pas la signification d'un précepte, d'une obligation, mais néanmoins d'un désir très ardent. Benoît XIV va beaucoup plus loin. Parlant des personnes qui n'ont pas reçu validement le sacrement de Confirmation, il ordonne aux évêques de les avertir qu'elles commettraient une faute grave si elles refusaient ou négligeaient de le recevoir lorsqu'elles en auront l'occasion '. Aussi saint Liguori n'hésite pas à dire que l'opinion de ceux qui disent que l'obligation de recevoir le sacrement de Confirmation n'est point une obligation grave, ne parait plus aujourd'hui assez probable, hodie non videtur satis probabilis,
2262 — Autrefois, on donnait, généralement, des parrains et marraines aux confirmands. Cet usage est aujourd'hui tombé dans un grand nombre de diocèses. La où il s'est maintenu, on ne doit admettre pour parrains et marraines, ni ceux qui n'ont pas été confirmés, ni ceux que les règlements ecclésiastiques excluent de cette fonction. Quiconque ne peut être parrain pour le Baptême ne peut l'être pour la Confirmation. Le parrain et la marraine contractent avec le confirmé et avec ses père et mère, la même affinité que pour le Baptême.
IV. — L'EUCHARISTIE
2263. — De tous les sacrements institués par jKsrs-CiikisT, il n'en est pas de plus grand, de plus auguste et de plus divin dans son auteur et dans ses effets qui puisse être comparé à l'Eucharistie. Ce sacrement est comme la fin et le centre auxquels se rapportent tous les autres
rements et le culte tout entier 3.
L'Eucharistie peut être considérée comme sacrement et comme sacrifice.
De l'Eucharistie comme Sacrement
2264. I. Définition. L'Eucharistie considérée dans son institution un sacrement de la loi nouvelle, qui contient vraiment, réellement et
substantiellement, sous les espèces du pain et du vin, le corps, le sang, l'âme et la divinité de Notre:Seigneur JÉSUS-CHRIST, qui l'a institué pour en faire la nourriture de nos âmes.
La présence vraie, réelle et substantielle de JÉSUS-CHRIST dans le sacrement de l'Eucharistie est définie comme vérité de foi divine par le concile de Trente ♦. Il en est de même du changement ou transsubstantiation fin pain et du vin, par les paroles de la consécration, au corps et au sang de JÉSUS-CHRIST, également définie par le même concile5. D'où il suit qu'il ne reste dans l'Eucharistie, après la consécration, que les espèces (species) ou apparences du pain et du vin. JÉSUS-CHRIST est tout entier sous chacune de ces deux espèces, et sous chaque partie des espèces divisées. Le corps de JÉSUS-CHRIST n'est pas seulement
1. Ibidem. — 2. Const. Etfipasiotalis. — 3. Catech. Conc. TrfcL de Eucharistia sacramento. — 4. Sess. XIII, can. I. — 5. Ibidem,
présent au moment de la consécration et de la communion. A la différence des autres sacrements, qui passent avec l'action qui les produit, l'Eucharistie est un sacrement permanent, qui dure jusqu'à ce que les espèces soient consommées ou essentiellement altérées \ Le sacrement de l'Eucharistie a été institué pour être la nourriture de nos âmes, tanquam spiritualis animarum cibus 2.
2265. — II. Matière et forme. La matière du sacrement, c'est le pain et le vin, triticum et vinum, dit le décret d'Eugène IV ; c'est le pain proprement dit, le pain de froment, non le pain d'orge, d'avoine, de sarrasin, ni même de seigle, mais le pain de froment ; c'est du pain pétri avec de l'eau naturelle ; c'est du pain et non de la pâte. Toute altération qui ferait perdre au pain sa dénomination de pain de froment rendrait la consécration nulle. Mais il est indifférent pour la validité de la consécration que le prêtre se serve de pain azyme, c'est-àdire sans levain, ou de pain levé, car l'un et l'autre sont du pain naturel. Ainsi l'Eglise latine se sert du pain azyme, tandis que l'Église grecque se sert du pain fermenté. Le concile de Florence a ordonné que les deux Eglises conserveraient chacune leur usage ; que les prêtres grecs consacreraient avec du pain fermenté, et les prêtres latins avec du pain azyme ; en sorte que le prêtre latin qui ne se conformerait pas à cette discipline et consacrerait avec du pain fermenté, même quand ce serait à défaut de pain azyme, commettrait un péché mortel 3.
2266. — ■ Le vin doit être du vin proprement dit, provenant de la vigne, vinum de vite ; il fait partie intégrante et essentielle de la matière du saint sacrifice 4.
Les canons ordonnent de mettre un peu d'eau naturelle avec le vin dans le calice, aqua modicissima, dit le pape Eugène IV, de telle sorte qu'il y ait toujours beaucoup moins d'eau que de vin.
2267. — Quant à la forme, le sentiment commun est que le changement du pain et du vin au corps et au sang de JÉSUS-Christ se fait par la seule vertu de ces paroles : Ceci est mon corps, ceci est mon sang ; que ces paroles opèrent par elles-mêmes ce qu'elles signifient, sans qu'il soit nécessaire d'y joindre aucune prière. Le prêtre n'en est pas moins strictement obligé de prononcer, pour la consécration du pain, les paroles qui suivent : Qui pridie, etc., et pour la consécration du vin, les paroles qui suivent : Simili modo, etc.
On doit rapporter ces paroles telles qu'elles sont relatées dans le canon de la messe. Le moindre changement volontaire dans celles qui sont considérées comme sacramentelles, constituerait facilement, même quoique accidentel, une faute mortelle. Tout changement qui enlèverait aux paroles de la forme leur vraie signification, rendrait la consécration nulle. On doit sur ce point se conformer scrupuleusement aux rubriques.
2268. — III. Effets du sacrement. Le sacrement confère la grâce sanctifiante seconde à ceux qui le reçoivent dignement ; il augmente et fortifie la grâce sanctifiante première qui est requise du sujet pour être reçu dignement ; il nourrit lame du corps et du sang de JÉSUS -
I. Concil. Trid. Ibidem, can. 3 et 4. — 2. Ibidem, cap. 2. — 3. Rubriques du missel romain, de Defectibus. — 4. Conc. Trid. Sess. XXII, c. 1.
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Christ; il nous unit plus étroitement à sa divinité, nous fait vivre de -.i vie, et, par conséquent, il nous détache du péché, affaiblit la concupiscence, et nous est comme un gage d'une résurrection qui doit nous rendre participants de sa gloire.
2269. — IV. Ministre du sacrement de V Eucharistie. Il est de foi que les évoques et les prêtres sont seuls ministres du sacrement de l'Eucharistie '. « Hoc itaque sacramentum netno potest conficcre, dit le concile de Latran, nisi sacerdos rite ordinatus. » Le concile de Trente n'est pas moins explicite dans son deuxième canon de sa session XXII, que nous avons cité plus haut. Le pouvoir de consacrer et d'offrir le sacrifice est tellement inhérent au caractère sacerdotal, que tout prêtre, quelque indigne qu'il soit, fût-il hérétique, excommunié, dégradé, consacre validement, si, en prononçant les paroles sacramentelles, il a l'intention de faire ce que fait l'Eglise. Tous les théologiens sont d'accord sur ce point. Mais le prêtre qui est coupable de péché mortel ne peut consacrer sans se rendre coupable d'un sacrilège.
2270. — Le prêtre qui se sent coupable d'une faute grave ne doit point, quelque contrit qu'il soit, célébrer la sainte messe avant de s'être réconcilié par le sacrement de pénitence, car il ne peut consacrer sans communier. Le décret du concile de Trente est formel, « ut nullus sibi conscius mortalis peccati, quantumvis sibi contritus videatur, absque pnemissa sacramentali confessione ad sacram Eucharistiam accedere debeat ; quod a christianis omnibus, etiam ab iis sacerdotibus, quibus ex officio incubuerit celebrare, hrec sancta synodus perpetuo servandum esse decrevit, modo non desit illis copia confessoris 2. » Le concile n'admet donc d'exception pour le célébrant que pour le cas d'une nécessité pressante, par exemple, l'obligation de dire la messe un jour de Dimanche ou de fête, ou la célébration d'un mariage ou d'un service funèbre. Un prêtre est censé manquer de confesseur pour de tels cas, copia confessoris, quand il n'y a pas de prêtre sur les lieux et qu'il ne peut se déranger pour en'trouver un, ou quand il n'a sous la main qu'un prêtre pour lequel il éprouve une répugnance insurmontable, ou qu'il regarde comme indiscret, ou un prêtre qui n'a pas la juridiction 3. Enfin, celui qui, dans un cas de nécessité, a célébré, sibi conscius peccati mortalis, sans s'être confessé, est obligé, sous peine de péché mortel, de se confesser le plus tôt possible, quant pritnum confiteatur, dit le concile. S'il devait célébrer le lendemain et qu'il pût se confesser, il devrait le faire sans différer.
2271. — Lesévêques et les prêtres sont les seuls ministres ordinaires de la dispensation de l'Eucharistie 4 ; c'est donc à eux que l'on doit s'adresser pour recevoir la communion. Mais, outre le caractère sacerdotal, il faut une certaine juridiction ordinaire ou déléguée, expresse ou présumée, pour administrer licitement l'Eucharistie, puisque l'administration des sacrements rentre dans les attributions du ministère pastoral. Toutefois, il est reçu par l'usage que quiconque est admis à célébrer les saints mystères peut, par là même, communier les fidèles qui se présentent à la sainte Table. On doit excepter la communion pascale, la première Communion des enfants, et la communion des
1. Concil. IV Lateran. — 2. Sess. XIII, cap. 7. — 3- S. Alph. 1. IV, n - 264. — 4- Concil. Trie]. Sess. XXII, cap. 6.
malades, qui sont réservées au curé, ou à tout prêtre délégué par le Pape, par l'évêque ou par le curé.
2272. — Les diacres sont aussi ministres de la dispensation de l'Eucharistie, mais ministres extraordinaires. Dans les premiers siècles, ils administraient généralement la sainte Communion en vertu d'une délégation qu'ils tenaient de l'évêque, ou même du prêtre ; mais, dans la discipline actuelle, il ne leur est plus permis d'administrer la sainte Eucharistie que dans le cas où un malade courrait, sans son secours, le risque de mourir sans être muni du sacrement. A défaut d'un prêtre, et dans ce cas de nécessité, le diacre peut et doit même administrer le saint Viatique à un mourant, même sans en avoir reçu la commission, adhuc sine commissione, dit saint Alphonse \
2273- — Les curés et autres prêtres ayant charge d'âmes sont obligés de donner la communion, non seulement aux personnes malades ou en danger de mort, mais encore à celles qui sont en santé, toutes les fois qu'elles la demandent raisonnablement et en temps opportun.
2274 — On administre l'Eucharistie dans les églises paroissiales, et dans les églises ou chapelles publiques où l'on conserve le Saint Sacrement. Mais le prêtre qui célèbre dans une chapelle domestique ne peut y donner la communion qu'en vertu d'une permission spéciale de l'Ordinaire 2.
2275- — V. De la nécessité de V Eucharistie. Tous les fidèles qui ont l'usage de raison et qui sont suffisamment instruits et convenablement disposés, peuvent et doivent être admis à la sainte Communion. L'Eucharistie n'est pas nécessaire sans doute de nécessité de moyen, mais elle est nécessaire aux adultes de nécessité de précepte et de précepte divin, qui oblige : i° dès qu'on a atteint 1 âge de discrétion ; 2° lorsqu'on est en danger de mort, dans un danger probable et prochain ; 30 lorsqu'on a passé un temps considérable sans communier.
JÉSUS-CHRIST n'a pas déterminé la distance que l'on peut mettre entre une communion et une autre ; il a laissé ce soin à son Eglise, et il s'est borné à affirmer la nécessité de la communion : « Si vous ne mangez la chair du Fils de l'homme, et si vous ne buvez son sang, vous n'aurez pas la vie en vous 3. »
2276. — D'après les lois en vigueur dans l'Eglise, tous les fidèles qui ont atteint l'âge de discrétion sont obligés, sous peine de péché mortel, de communier au moins à Pâques, chaque année, à moins qu'on n'ait quelque cause légitime de différer sa communion. Ce précepte a été édicté par le IVe Concile de Latran 4. Avant le Concile de Latran, le
Pape Fabien avait prescrit la communion au moins trois fois l'an, à
Pâques, à la Pentecôte et à Noël.
2277. — Le Concile de Latran insinue, sans le prescrire positivement, que c'est dans leur paroisse que les fidèles doivent communier. Il l'insinue clairement, en disant que le propre prêtre (proprii sacerdotis peut, s'il le juge à propos, autoriser un fidèle à différer sa communion. D'ailleurs, les décisions du Saint-Siège, les Conciles provinciaux et les Rituels établissent ou supposent l'obligation : i° de communier au
1. Ibidem, N° 237. 2. Benoît XIV, De Sacrificio Mis sa. — 3. Joan. c. VI, 24. — 4. Omnis utriusque sexus, de Pœnit, et remiss.
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moins une fois chaque année ; 2° à Pâques, c'est-à-dire dans la quinzaine de Pâques l ; 30 de communier de la main du propre prêtre, proprii sacerdotis.
2278. — De droit commun, le temps fixé pour la communion pascale commence ledimanche des Rameaux et finit le dimanche in A/bis. Mais dans plusieurs provinces de l'Eglise il est plus étendu, en vertu de la coutume ou du privilège. Benoît XIV parait refuser à l'évêque le droit de prolonger le temps pascal 9. Fagnan soutient le sentiment contraire.
2279. — L'obligation de communier clans sa paroisse pendant le temps pascal, quoique générale, est soumise à des exceptions : 1" les prêtres accomplissent le devoir pascal dans tous les lieux où ils disent ta messe ; mais il en serait autrement s'ils ne célébraient pas3 ; 2° les religieux satisfont à l'obligation en communiant dans leurs églises; 30 il en est de même des élèves des grands et des petits Séminaires, des Collèges et autres Institutions , des Hospices pourvus d'une chapelle et d'un aumônier ; 40 les pèlerins, les vagabonds et les étrangers sont également exceptés et accomplissent l'obligation en communiant dans la paroisse où ils se trouvent, même en passant, dès qu'ils ne peuvent se rendre commodément dans leur paroisse pour le temps pascal ; 50 ceux qui ont deux ou trois domiciles peuvent remplir le devoir pascal dans l'un ou l'autre, à leur choix ; 6° ceux qui sont autorisés par l'évêque ou par leur curé à communier ailleurs que dans leur paroisse.
Notons que les fidèles peuvent, pendant le temps pascal, communier dans d'autres églises que celle de leur paroisse. Pour accomplir le précepte, il suffit qu'ils aient communié une fois pendant le temps pascal dans leur propre paroisse.
2280. — Il y a également obligation, de droit divin, de communier cuand on est en danger probable et prochain de mort4. On peut, dans
e cas, communier en viatique,c'est-à-dire sans être à jeun. On doit même donner la communion en viatique à tous les malades en danger de mort qui demandent à communier, dès qu'ils sont convenablement préparés, même aux pécheurs publics, à moins qu'ils ne soient impénitents. Le Concile de Nicée, de l'an 325, le prescrit expressément 5.
2281. — Il est beaucoup plus conforme à l'esprit de l'Eglise de donner que de refuser la communion aux condamnés à mort qui sont vraiment pénitents. C'est l'esprit du Sauveur du monde, qui est venu principalement pour les pécheur.^, qui a demandé grâce pour ses bourreaux, et qui a pardonné au larron pénitent sur la croix. Ce sentiment est confirmé par la doctrine de plusieurs Conciles provinciaux, par plusieurs Papes et par le Rituel de Paris (édition de 1829) 6. Comme le dit avec raison le judicieux Thomassin, ce n'est pas diminuer le respect dû à la victime de nos autels « que d'en rendre participants ceux qui vont achever de laver leur crime dans leur sang, puisque tout ce qui salutaire aux hommes ne peut jamais déshonorer cette divine hostie qui est pour leur salut 7. »
1 S. Alph. L. VI, N°294.— Bened. XIV, de Syn. L. 12, Cap. 6, N° 10. —2. Ibidem.— 3. S. Alph. Ibidem, n° 300. — 4. S. Alph. Ibidem, n° 295. — 5. Can, XIII. Concil. Carth. (398), Concil. Aurelian. (538). — 6. Gousset, Theolog. nior. T. 2, p. 139. — 7. Ancienne et nouvelle Discipline. P. II, L. I, Ch. 77.
2282. — Tout fidèle ayant atteint l'âge de discrétion, étant obligé de communier au moins à Pâques, il suit de là que les curés sont obligés de préparer à la première communion ceux des enfants de leurs paroissiens qui ont suffisamment l'usage de raison pour pouvoir communier avec fruit. Mais à quel âge le curé peut-il et doit-il admettre les enfants, à la première communion ? On doit avoir égard au développement des facultés intellectuelles, qui n'est pas le même chez tous les enfants, et à leur degré d'instruction Le curé doit se conformer, sur ce point, aux statuts diocésains, et déployer tout son zèle pour procurer aux enfants du salut desquels il a la responsabilité, l'instruction nécessaire, et pour les disposer à communier dignement.
2283. — VI. La Première communion ne doit se faire que dans l'église paroissiale et par les mains du propre curé ou de celui qui en tient la place, à moins que le curé ou l'évêque ne permette qu'elle se fasse dans une autre paroisse.
L'enfant qui n'habite pas chez ses parents, et ailleurs que dans son domicile de droit, peut faire sa première communion dans la paroisse où il a son domicile de fait. Ainsi un enfant peut faire sa première communion, soit dans un collège, soit dans un couvent où Ton est autorisé par l'évêque à préparer à la première communion. Il en est de même d'un domestique qui ne réside pas dans sa paroisse d'origine. Mais combien de temps faut-il avoir habité dans une paroisse pour pouvoir y être admis à faire sa première communion ? Dans certains diocèses, les statuts requièrent un domicile de six mois ; dans d'autres, il faut moins de temps. Quoi qu'il en soit, le curé d'origine doit se montrer facile, et s'en rapporter au jugement du prêtre ou du curé qui a été chargé de l'instruction religieuse d'un enfant qui a quitté sa paroisse. Dès que cet enfant est jugé digne, et que les parents témoignent le désir qu'il fasse sa première communion dans la paroisse où il se trouve et où il est instruit, le curé ne pourrait que compromettre son ministère et éloigner la confiance des fidèles, et principalement des parents et de l'enfant, en paraissant montrer trop de susceptibilité au sujet de ses droits. L'enfant qui a acquis un domicile de fait dans une paroisse n'en conserve pas moins le droit de faire sa première communion dans la paroisse où il a son domicile de droit, par exemple, dans la paroisse où ses parents habitent.
2284. — VW.Jeilne eucharistique. Sauf le cas de maladie, on doit être à jeun pour recevoir l'Eucharistie I. Ce jeûne, qu'on appelle naturel, eucharistique ou sacramentel, est beaucoup plus sévère que le jeûne ecclésiastique, car il consiste à n'avoir rien pris, ni solide, ni liquide, ni comme nourriture, ni comme remède, depuis minuit. Le précepte du jeûne eucharistique n'admet pas de légèreté de matière. L'Eglise n'admet d'exception que pour les malades qui communient en viatique, et pour quelques cas plus rares où peut se trouver le prêtre qui célèbre ou qui doit célébrer la messe 2.
2285. — On ne doit pas regarder comme une infraction au jeûne eucharistique ce qui s'avale fortuitement et sans dessein, par exemple,
1. C. Ex parte, de cclebr. Afisscc, Concil. Constant Sess. XIII. — 2. Voir pour ces cas Gousset, Ibidem, nos 195 et 228.
quelques gouttes d'eau qui se mêlent à la salive quand on se lave la bouche, ou quelques restes d'aliments pris la veille, ni un flocon de neige, une goutte de pluie, un moucheron, qui sont entrés involontairement dans la bouche. Il est aussi généralement reçu que le tabac dont ou use, soit en prisant, soit en fumant, n'est pas non plus contraire au jeûne eucharistique et n'empêche pas de communier, lors même qu'il en tomberait dans l'estomac.
De l'Eucharistie comme Sacrifice
2286. — I. Nature et définition du sacrifice eucharistique. L'Eucharistie
n'est pas seulement le plus excellent de tous les sacrements ; elle est, de plus, un vrai sacrifice, le sacrifice de la nouvelle alliance, institué par JÉSUS-CHRIST lui-même, en même temps que le sacrement \ La veille du jour où il devait opérer la rédemption du monde par son sacrifice sur la croix, JÉSUS-CHRIST le commença par l'offrande de son corps et de son sang, et voulut transmettre à tous les peuples et à tous les siècles le mérite infini de cette offrande et de son sacrifice sur la croix, en ordonnant à ses apôtres de perpétuer cette offrande de lui-même en mémoire de sa mort. C'est, dit saint Chrysostome, « comme s'il leur eût dit : Faites ceci en mémoire de moi, et puisque j'ai sacrifié, sacrifiez aussi vous-mêmes. »
2287. — Aussi les apôtres, pour obéir à son commandement, ont-ils célébré l'Eucharistie comme un sacrifice. On en trouve la preuve dans
paroles de saint Paul : « Le calice de bénédiction n'est il pas la communion du sang de JÉSUS-CHRIST ? Et le pain que nous rompons n'est-il pas la participation du corps de Notre-Seigneur ? Considérez les Israélites selon la chair : ceux qui mangent de la victime immolée sur l'autel ne prennent-ils pas aussi part à l'autel..? Vous ne pouvez participer à la table du Seigneur et à la table des démons 2. » Ainsi l'ont toujours compris et enseigné les Pères et les conciles 3. Le concile de Trente a défini cette doctrine comme vérité de foi 4.
2288. — Les Pères ont donné au sacrifice eucharistique différents noms. Ainsi ils l'ont appelé Liturgie, parce que c'est la fonction sacrée par excellence ; Collecte, parce que c'est pendant le sacrifice eucharistique que le peuple se réunit au même lieu pour y prendre part ; mais l'usage a prévalu de le désigner sous le nom de sacrifice de la messe. Ce mot de messe lui est venu de l'usage où l'on était de congédier les fidèles à la fin du sacrifice, en disant : lie, missa est.
2289. — Le saint sacrifice de la messe est le sacrifice du corps et du sang de JÉSUS-CHRIST, offert sur l'autel sous les apparences du pain et du vin, pour représenter et continuer le sacrifice de la croix.
La nature du sacrifice eucharistique, c'est JÉSUS-CHRIST lui-même,
dont le corps et le sang sont réellement présents sous les espèces du pain
et du vin. Pour la forme, le sacrifice consiste essentiellement dans les
paroles de la consécration. Cette parole : « Ceci est mon corps, ,> opère
icrifice, dit saint Chrysostome. Et, selon saint Irénée, JÉSUS-CHRIST,
1. Concil. Trid. Sess. XXII, can. 1, — 2. I Cor. X, 16-21. — 3. D. Justin. Dialog. cum Tryph. — Clem. Alex. L. IV, StronuiL — Cyprian. Epist. 63 et 64. — Chrys. Honiil. XXIV, -uper I ( or. — Conc. Eph. an 431. — 4. Sess. XXVI, can. 1.
en disant : « Ceci est mon corps » nous a enseigné la nouvelle oblation du nouveau Testament \
2290. — Le saint sacrifice de la messe contient tout ce qui constitue un sacrifice véritable, savoir : l'oblation extérieure d'une chose sensible et permanente, sous les espèces du pain et du vin, sous lesquelles JÉSUS-CHRIST est toujours réellement présent ; — offerte à Dieu, car c'est à Dieu seul et non aux Saints que l'Eglise offre le sacrifice de la messe ; — par un ministre légitime, qui est JÉSUS-CHRIST même, le grand Pontife s'immolant visiblement à Dieu son Père par le ministère des prêtres ; — avec une destruction et un changement de cette chose ; ce qui a lieu, car les paroles de la consécration séparent, comme un glaive mystique, le corps et le sang de la Victime ; — de plus, il réalise la fin de tous les sacrifices, car JÉSUS-CHRIST s'offre à Dieu son Père, et lui offre ses mérites infinis qu'il nous applique.
C'est donc avec raison que le concile de Trente a promulgué ce canon : « Si quelqu'un prétend que dans la messe on n'offre pas à Dieu un sacrifice véritable et proprement dit,ou que ce qu'on offre n'est autre chose que nous donner JÉSUS-Christ à manger, qu'il soitanathème!2»
2291. — Le sacrifice de la messe est essentiellement le même que le sacrifice de la croix. C'est une vérité de foi définie par le concile de Trente, qui enseigne que « dans ce divin sacrifice qui s'accomplit à la messe, le même Jésus-Christ qui s'est offert lui-même sur l'autel de la croix avec effusion de sang, est contenu et immolé d'une manière non sanglante. C'est une seule et même Hostie ; et par le ministère des prêtres, s'offre le même DlEU-Homme qui s'est offert sur la croix, le mode du sacrifice étant seul différent 3. » Le sacrifice eucharistique est donc essentiellement le même que celui de la croix, car, dans l'un et l'autre, c'est la même victime et le même sacrificateur. Ils ne diffèrent que dans la manière dont ils sont offerts. Dans la cène, JÉSUS- Christ s'est offert immédiatement ; à la messe, il s'offre par l'intermédiaire de ses ministres. Enfin, le sacrifice eucharistique a été institué, dit encore le concile, i pour représenter celui qui a été une fois accompli sur la croix, pour en perpétuer la mémoire jusqu'à la fin des siècles, et pour nous en appliquer la vertu salutaire. 4 »
2292. — IL Forme primitive du saint sacrifice. Dès les premiers temps du christianisme s, le saint sacrifice de la messe fut célébré dans la forme suivante. On lisait l'Ecriture Sainte ; l'évêque prêchait, puis les oblations, qui consistaient en pain, en vin et en eau, étaient présentées par la communauté des fidèles, consacrées par l'évêque avec prières et actions de grâces, et distribuées pour une partie aux assistants, et pour une autre partie aux absents, à qui elles étaient envoyées par l'entremise des diacres 6. La célébration de la Cène se composait donc de quatre parties distinctes. La première comprenait les instructions adressées aux assistants, auxquelles pouvaient assister les catéchumènes, les juifs et les païens, sauf à être congédiés par intimation publique lorsqu'elles étaient terminées 7. Dans la seconde, figuraient les oblations de pain et de vin que présentait chaque fidèle pour fournir aux besoins du culte 8.
1. Iren. Hares. 1. IV, c. XXXII. — 2. Sess. XXII, can. 1. — 3. Ibidem, c. II. — 4. Jbtd., c. II. — 5. Act. II, 42. — 6. S. Justinus, martyr, Apolog. 1, 67 (ann. 163). — 7. C. 67, c. I, De Cous. — 8. Bened. XIV, de Synod. diaxts. L. V, c. 8, n° I.
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I a troisième partie renfermai! l'Eucharistie, la voix du prêtre opérant sur l'autel, conformément aux paroles de JÉsi S-CHRIST *, la transsubstantiation du pain et «lu vin en son corps ci eu son sang, lesquels :nt offerts à DlEi comme vrai sacrifice de la nouvelle alliance. La quatrième partie, enfin, était la communi< m ou la distribution des espèi entre les Fidèles.
2293. — III. Liturgie actuelle. La forrhe actuelle de la liturgie du
Sacrifice eucharistique diffère de l'ancienne, encequc,a part les paroles de la consécration, les rites accidentels ont été modifié- par l'Église. Primitivement, la messe était une réunion du peuple (Collecta^ Syuaxis) OÙ se rendaient les fidèles pour le sacrifice et pour la communion. C'est dans le même esprit que l'Eglise émet le vœu qu'il y ait encore des communiants à chaque messe. On vit s'introduire ensuite l'usage de dire des messes privées ou messes basses, même en présence de peu de personnes et sans qu'aucune communiât, parce que les assistants sont supposés communier spirituellement et que le sacrifice n'est pas offert pour le prêtre seul mais pour les fidèles.
Dans n>us | , il finit au moins un ministrant ou servant de
messe '. L'ancienne messe publique des fidèles est encore représentée aujourd'hui par la messe paroissiale, qui se célèbre tous les jours ou au moins le dimanche, à une heure fixe 3.
2294. — IV. Du ministre du sacrifice'". C'est JÉSUS-CHRIST qui est, non seulement la victime, mais aussi le ministre principal. Mais il accomplit le sacrifice par le ministère des Prêtres. Ce sont donc les Evêques et les Prêtres qui, après lui, sont les ministres. En effet, c'est a eux dans la personne des Apôtres qu'il a donné le précepte et le pouvoir de l'offrit, en leur disant : •• Faites ceci en mémoire de moi 5. » C'est aussi ce que dit saint Paul : « Que l'homme nous regarde comme les ministres du CHRIST et comme les Dispensateurs de ses mystères ; » et le concile de Trente
^once l'anathème contre ceux qui prétendent que JÉsus-CliRTST n'a tabli les Apôtres Prêtres, ou qu'il n'a pas ordonné qu'eux et les autres Prêtres offrissent son corps et son sang6. Ce pouvoir est tellement inhérent au caractère sacerdotal, que tout prêtre, si indigné soit-ïl, peut validement offrir le sacrifice de la messe, et que le sacrifice offert par ce prêtre a le même mérite que celui qui est offert par le prêtre le plus saint, parce que le Sacrifice eucharistique tire son mérite de Jksi S- CHRIST, qui s'offre lui-même sur l'autel par le ministère du prêtre 7.
2295. — Mais les prêtres sont obligés d'apporter à l'autel les mêmes dispositions avec lesquelles les autres fidèles doivent communier, et même à un degré plus parfait à raison de la sainteté de leurs fonctions 8.
2206. — X . De l'obligation if offrir le saint sacrifice de la Messe. De droit divin, tout prêtre, par cela même qu'il est prêtre, est tenu d'offrir au moins quelquefois, le Saint Sacrifice de la messe, car dès qu'il prêtre de droit divin, il est tenu, de droit divin également, d'exercer les fonctions de l'Ordre qu'il a reçu, et il y est tenu sous peine de péché
1. Joann. VI, S4, 59- — 2- Conc. Mogunt. an. 813, c. 43. — 3. C. 52, D. II, De Cons. - Const. Cum senipa, Bened. XIV. 4- Concil Tri<l. Scss. XXII, c. 1. — 5. Luc. XVII, 19. 6. Ibid. can. 15. — 7. Conc. Trid. fôitf. — S; Conc. Trid. Tbid. Décret, ée observandù ci
eviiandis in eclebr. missa.
mortel . Mais combien de fois est-il obligé de célébrer pour satisfaire à ce précepte ? Sur ce point, les théologiens et les canonistes sont moins d'accord. Toutefois, il leur paraît difficile d'excuser de péché mortel le prêtre qui n'ayant pas d'empêchement légitime passerait une année entière sans dire la messe, et il en serait de même, dit le cardinal Gousset, de celui qui ne la dirait que trois ou quatre fois dans le courant d'une année 2.
De droit divin, les évêques, les curés, les desservants, en un mot, tous ceux qui ont charge d'âmes, sont obligés d'offrir, au moins de temps en temps, le Saint Sacrifice pour les fidèles qui leur sont confiés, et de leur en appliquer le fruit 3.
2297. — De droit ecclésiastique, les mêmes y sont rigoureusement obligés tous les dimanches et fêtes de commandement, et même les jours de fêtes supprimées, comme nous l'avons dit ailleurs (967) ; ils y sont tenus lors même que le revenu de leur bénéfice n'est pas suffisant pour leur honnête entretien 4.
2298. — Le curé ou desservant qui est autorisé à biner dans sa paroisse, soit qu'il dise deux messes dans une même église, soit qu'il les dise, l'une dans l'église paroissiale, l'autre dans une église annexe, n'est pas obligé de les appliquer toutes deux à la paroisse, à moins que les paroissiens ne lui accordent une indemnité pour les deux messes. Mais si, comme il arrive dans plusieurs diocèses, il est chargé de deux paroisses, il doit appliquer une messe pour l'une et une messe pour l'autre.
2290. — Les chapitres sont tenus également de célébrer la messe tous les jours et de l'appliquer, non pas aux fidèles de la ville épiscopale ou du diocèse, mais aux bienfaiteurs en général de l'église cathédrale 5. Cette obligation tomberait si le traitement des chanoines était supprimé, comme il l'est aujourd'hui en France.
2300. — Le concile de Trente invite les Evêques à veiller à ce que les prêtres célèbrent au moins les dimanches et les jours de fêtes solennelles 6.
L'obligation de célébrer est beaucoup plus étroite et plus étendue pour les prêtres qui ont charge d'âmes, car ils sont rigoureusement tenus de dire la messe tous les dimanches et fêtes de précepte, ou de se faire suppléer par un autre prêtre. Ils y sont également obligés toutes les fois que les fidèles dont ils sont chargés demandent la messe pour un mariage ou pour toute autre cause légitime 7. En dehors de ces cas, il ne paraît pas qu'un curé ou prêtre à charge d'âmes soit obligé de dire la messe les jours où les fidèles ne sont pas tenus d'y assister.
2301. — VI. Honoraires de Messes. Tout prêtre qui dit la messe à raison de son bénéfice ou de la commission dont il s'est chargé, est obligé strictement et sous peine de restitution de l'appliquer conformément aux intentions des fondateurs ou de ceux dont il a reçu les honoraires. Quiconque, recevant l'honoraire d'une fondation ou d'une messe, ne l'acquitte pas exactement, retient un bien qui ne lui appartient pas ;
1. Gousset, Ibidem. — 2. Ibidem. — S. Thomas, Sum. P. 3, q. 82, Art. 10. — S. Alph. L. VI, n" 313. 3. Conc. Trid. Sess. xxn, Décret, de Réf. cap. 1. 4. Bened. XIV, Encycl. Cnm seviper, 1744. — 5. Bened. XIV, Ibidem. — 6. Ses^. win, Cap. 14. ~. Idem,
/iid.
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il pèche contre la justice; il est tenu, par conséquent, ou de remplir ses engagements ou de restituer.
Il nV^t pas permis non plus à un prêtre qui est chargé de célébrer des messes ou des services, de les faire dire par un autre prêtre en ne lui donnant qu'une partie de la rétribution. L'opinion contraire a été condamnée par Alexandre VII '. Il faut excepter le cas où le fondateur, voulant gratifier ce prêtre, consent à ce qu'il retienne une partie de la somme qu'il lui a donnée. On excepte encore le cas où une rétribution plus forte serait donnée, non par rapport à la messe, mais par des considérations d'amitié, de parenté ou de reconnaissance.
2302. — Les messes doivent être dites au temps prescrit, et, si le temps n'a pas été déterminé, le plus tôt possible et conformément à l'intention exprimée par le fondateur ou par la personne qui a donné l'honoraire ; si cette personne n'a fixé aucun délai, on peut prendre deuxmois pour acquitter les messes demandées, et même plus, si, par exemple, on demande un grand nombre de messes. Pour toutes les autres questions concernant le lieu et l'heure où il est permis de célébrer, on peut consulter les rubriques du Missel et les Traités de Liturgie.
2303- — Vil. Binage. On peut dire trois messes le jour de la Nativité de Notre-Seigneur. Autrefois, un prêtre pouvait célébrer plusieurs messes le même jour '; plus tard, pour prévenir les abus, cette faculté fut supprimée, sauf les cas de nécessité 3. Pour être autorisé à dire deux messes le même jour, il faut : 1° une permission spéciale ou présumée de l'évéque ; 2° une raison grave, par exemple, l'obligation qu'ont les fidèles d'entendre la messe les jours de dimanche ou de fête de précepte, et lorsqu'ils ne peuvent l'entendre que d'un prêtre qui est tenu de célébrer pour les fidèles d'une autre église. Tels sont les prêtres chargés de plusieurs églises paroissiales ou annexes pour les jours de dimanche et de fêtes, où la messe est d'obligation. Cette permission s'accorde plus difficilement lorsqu'il s'agit de dire deux messes dans la même église et sur le même autel.
Il est défendu dédire la messe le Vendredi-Saint. Les messes privées sont également interdites le Jeudi et le Samedi de la semaine Sainte '.
L'usage contraire qui s'est introduit dans plusieurs diocèses de France ne serait légitime qu'autant qu'il serait fondé sur un privilège ou sur une coutume légitimement prescrite.
Nous avons dit ailleurs (964-974) que les curés et prêtres à charge d'âmes sont obligés strictement et sous peine de destitution d'appliquer la messe pro populo les dimanches, et les jours de fêtes de précepte, et même d'autres fêtes qui ne sont plus de précepte aujourd'hui. Cette obligation est de droit divin ; elle atteint les évêques, les curés, les desservants, en un mot, tous ceux qui ont charge d'âmes.
§ V. — DU SACREMENT DE PÉNITENCE \ 1. Notion fondamentale du Sacrement de Pénitence. 2304. — I. Si l'homme régénéré par le Baptême persévérait cons-
1. S. Alph. L. V, n" 322. — 2. C. il, de Consecr. (Conc. Tolct. XÎI, an.681.) — 3. C. 53. D. 1. decons. (Alexand. II, an. 1065). — Bened. XIV, de Syn. L. VI, C. VIII. — 4. Benoit XIV. Desacrif. miss. L. 111,0. 3.-5. Greg. V. 38. Sent. V , 10. — Clément V. 9, De 1 ientiis et remissienibus.
tamment dans la grâce qu'il lui a communiquée, il n'aurait pas besoin d'un autre sacrement pour la rémission de ses fautes. Mais comme le sacrement de la régénération n'a pas éteint sa concupiscence et ne lui a pas enlevé sa fragilité naturelle, le chrétien peut encore retomber dans le péché. C'est pourquoi JÉSUS-Christ a institué le sacrement de Pénitence comme une seconde planche de salut, dit saint Jérôme, offerte au pécheur pour échapper au naufrage. Il convenait donc qu'il y eût un sacrement ayant la vertu d'effacer les péchés commis après le baptême. Ce sacrement, c'est le sacrement de Pénitence.
La Pénitence est un sacrement de la loi nouvelle institué par JÉSUS- CHRIST, et remettant à l'homme baptisé, qui est contrit, confessé et résolu à satisfaire à la justice divine, les péchés commis après le baptême, en vertu de l'absolution du prêtre. Il est de foi que la Pénitence est un sacrement, et que JÉSUS-CHRIST a donné à ses Apôtres .et à leurs successeurs le pouvoir de remettre et de retenir les péchés \.
2305. — II. La matière sacramentelle de la Pénitence consiste dans les acies extérieurs du pénitent, qui sont la contrition, la confession et la satisfaction 2. Le décret d'Eugène IV et le concile de Trente 3 indiquent clairement que ces actes extérieurs du pénitent constituent la matière du sacrement.
Quant à la forme, elle est comprise dans ces paroles : Je t'absous de tes péchés, Ego te absolvo a peccatis tnis ; ou simplement dans celle-ci : Je t'absous, Ego te absolvo, comme l'enseigne le catéchisme du concile de Trente4.
2306. — Ainsi : i° JÉSUS-Christ, en donnant à l'Église le pouvoir de lier et de délier, de remettre et de retenir les péchés, a institué un moyen d'effacer les péchés commis après le baptême, et de relever, par la certitude de la réconciliation, l'âme mortellement blessée par le mal qu'elle a commis ; 2° mais les effets de ce Sacrement sont subordonnés à trois conditions : un sincère et profond repentir avec un aveu complet et sincère des péchés commis ; et la satisfaction, par une expiation déterminée5. Sous la réserve de ces trois conditions, le pénitent absous par tout prêtre ayant qualité, et approuvé 6 pour recevoir cet aveu, acquiert la certitude du pardon7, mais non en même temps celle de la remise complète des peines temporelles par lesquelles chaque faute doit être expiée envers la justice divine8.
2307- — H n'est aucun crime, quelque énorme qu'il soit, qui ne puisse être remis par le Sacrement de Pénitence ; il n'est aucun pécheur, quel que soit le nombre de ses péchés, qui ne puisse par le Sacrement de Pénitence, reçu dans les conditions que nous venons d'exposer, obtenir sa réconciliation avec DlEU. Et ce n'est pas une seule fois que le pécheur pénitent peut obtenir le bienfait de cette réconciliation, c'est, dit le concile de Trente, toutes les fois qu'il est retombé dans le péché".
1. Conc Trid. Sess. XIV. Cap. 2. 2 S. Thomas, lbid. P. 3, q. 84, art. 2. — 3. Ibidem, can. 4. et c. 14. — 4. De Partit. Sacrant, n" 3. — Concil. Liodic. an. 372. c. 52. D, I. De Punit. — 5. C. S<>- Ibidem. — 6. C. 51. Ibid. — 7. Conc. Trid. Sess. XIV, c. 3 et 4, can. iv, v, VI, S. Ibid. c. 8, o, can. 12, 13. 0. Ibidem.
I. Cette notion fondamentale du Sacrement de Péniteni té dès
les premiers siècles celle des Eglises d'Orient et d'Occident. Les deux Eglises ne différent qu'au point de vue disciplinaire. Les protestant-, au contraire, ont rejeté la Pénitence comme sacrement. Toutefois, la confession d'Augsbourg maintenait l'absolution du prêtre, quoique le symbole des reformés déclare suffisants le repentir et la confession '.
2308. — Dans la primitive Eglise, les fautes publiques étaient toujours l'objet d'une confession publique, et souvent même les fautes
secrètes se confessaient publiquement sur l'avis du confesseur, pour témoigner de la grandeur du repentir2. Mais ce dernier usage donnant lieu à de fâcheuses conséquences, il fut supprimé dans les deux Eglises, en sorte qu'aujourd'hui la confession est toujours secrète. Elle doit, du moins quant aux péchés mortels, être entière, en ce sens que l'on doit confesser toutes les fautes dont on a connaissance après un mûr examen, et faire connaître les circonstances nécessaires qui peuvent en faire apprécier la gravité ; ; mais le confesseur ne peut en aucun cas réclamer du pénitent le nom ou la désignation des personnes qui ont pris part à la faute'.
23°9- — II- La Satisfaction, ou les peines infligées aux pénitents, étaient publiques ou secrètes. Les premières consistaient, dans les premiers siècles, en excommunications majeures ou mineures et en expiations publiques et déterminées. Ces peines étaient parfois appliquées aux fautes secrètes, mais l'expiation en était secrète aussi. Plus tard, les pénitences publiques furent restreintes aux fautes publiques, et dans la suite, les évoques furent autorisés à convertir les pénitences publiques en expiations secrètes5.
Dans le droit actuel, la fixation de la pénitence est laissée à l'apprétion du confesseur6. La nature et la durée des pénitences publiques ou secrètes, qui dépendaient primitivement de l'évêque ou du prêtre7, furent, plus tard, déterminées en des Pénitentiels. Mais, dès le XIIIe siècle, on se relâcha de cette sévérité, qui n'était plus en harmonie avec les mœurs. Dès lors, la fixation de la pénitence fut de nouveau laissée à l'appréciation du confesseur. Toutefois, l'absolution n'était donnée, sauf les cas de nécessité et notamment celui de maladie, qu'après l'expiration du temps souvent fort long de l'expiation. Mais peu à peu on en vint à prononcer immédiatement l'absolution des fautes secrètes, sous la condition d'accomplir ensuite la condition imposée.
Quel est le ministre du Sacrement de Pénitence
2310. — A raison de la juridiction spirituelle qui, dans le sacrement de Pénitence, s'exerce sur une personne déterminée, tout prêtre, régulier ou séculier, doit, pour conférer validement ce sacrement, posséder un bénéfice à charge d'âmes, ou bien être approuvé par l'évêque8, sauf
1. Auqust. Confess. art xi, XII. — 2. Oriqen. In Psaim. 37. Homil. II. n- 6.-3 C. 12,
Dé Punit. (§ 38) Concil. Trid. Ibidem, c, 5, et cari. 7 et 8. — 4. Bened. XIV. Const.
Supretna, const. Uln primutn. — 5. Concil. Trid. Sess. XXIV, c. 8 de Réf. - 6. C. 8 De
V. Concil. Trid. Sess. XIV, c. 8 et 9. — 7. Conc Laodic. an. 372. - 8. Concil. Trid.
Sess. XXIII, c. 15, de Reg.
dans les cas de nécessité, par exemple, s'il s'agit d'un malade en danger de mort. Tout prêtre, même non approuvé, peut l'absoudre, à défaut d'un prêtre approuvé. La confession faite à un prêtre non approuvé, hormis le cas de nécessité, est non seulement illicite, mais nulle, quand même l'évêque aurait refusé sans motif l'approbation. En outre, un prêtre approuvé pour entendre les confessions dans un diocèse n'est pas censé approuvé dans un autre ; car l'évêque, n'ayant de juridiction que pour son diocèse, ne peut donner de pouvoirs pour un diocèse étranger. Un curé ne peut entendre les confessions que dans sa paroisse, à moins qu'en vertu d'un usage légitime ou d'un pouvoir spécial émané de l'Ordinaire, il ne soit approuvé pour tout le diocèse ou pour un certain nombre de paroisses ; mais il peut entendre les confessions des étrangers qui se présentent à son confessionnal. Les curés et tous ceux qui exercent une juridiction ordinaire peuvent même entendre partout, même en dehors de leur diocèse, les confessions de ceux qui leur sont confiés.
231 1. — Un prêtre approuvé pour entendre les confessions ne peut entendre les confessions des religieuses proprement dites, sans un pouvoir spécial de l'évêque ou du Pape. Le curé n'a même pas le droit, en vertu de son titre , de confesser les personnes du sexe consacrées à Dieu par des vœux solennels ; mais leurs confesseurs, lors même qu'elles seraient exemptes de la juridiction de l'Ordinaire, ont besoin de l'approbation de l'évêque, ainsi que l'ont réglé les papes Grégoire XV et Benoît XIII.
2312. — i Nullus confessarius, quantumvis ad omnes casus reservatos approbatus, potest unquam a peccato mortali, in materia luxuriae, cujus complex fuerit aut particeps, absolvere valide, nisi sit pcenitens in articulo mortis, déficiente quolibet alio sacerdote1. »
Il s'agit ici d'un péché mortel et extérieur in materia hixuriœ, commis en commun par deux personnes. « Sed quid, si moribundus alteri quam sacerdoti socio peccati nolit confiteri ? In isto casu absolvi potest a sacerdote complici, si sit aliunde dispositus, ne scilicet pereat aut periclitetur2. »
Cas réservés
2313. — Pour relever l'austérité de la discipline et inspirer aux fidèles une salutaire horreur pour les péchés graves, le Pape, et, audessous de lui, les évêques, peuvent se réserver l'absolution de certains crimes 3.
Les prêtres, curés et autres, sauf délégation spéciale, ne peuvent remettre validement qu'aux mourants les péchés réservés soit au Pape soit aux évêques.
On ne peut contester au Pape et aux évêques le droit de se réserver l'absolution de certains péchés. Il est évident que l'évêque et le Pape peuvent limiter cà certains cas, comme à certaines personnes, comme à certains lieux, la juridiction dont ils sont les libres dispensateurs de droit divin.
23I4- — ■ Suivant la discipline actuelle, il faut cinq conditions pour la
1. S. Alph.,L. VI, n" 569. - 2. Bened. XIV, const. Sacramentum, ierjuin 1741. — 3. Concil. Trid., sess. \1V, c. -, et can. 11.
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ervc (I un péché: [° que le péché ait été commis par un fidèle en de puberté \.\ ans accomplis pour les garçons, [2 ans pour les filles ; 2 que le péché soit extérieur ; mais il n'est pas nécessaire qu'il M>it public ; 3° qu'il soit mortel, matériellement et formellement ; 40 que le péché soit complet, consommé ; 50 qu'il soit moralement certain. M. lis tout doute de droit OU de fait ne suffit pas pour enlever la réserve. 11 faut que le doute soit prudent et raisonnable; que les raisons, de part et d'autre, s'équilibrent, soient égales ou à peu près égales.
2315. — Ont droit d'absoudre des cas réservés : i° le supérieur qu' les a établis ; 2° ceux à qui le supérieur en a donné le pouvoir, soit général pour tous les cas, soit particulier pour quelques-uns seulement ;
[] n'y a pas de réserve à l'article de la mort.
Précepte de la Corfession
2316. — La confession étant une partie intégrante du sacrement de Pénitence est, comme le sacrement lui-même, nécessaire de droit divin ; et l'obligation de se confesser atteint tous ceux qui, étant bap-
-, ont commis quelque péché mortel \ Le précepte divin de la confession est obligatoire: i° à l'article de la mort ou dans un danger probable de mort, par exemple, dans le cas d'une maladie grave, à l'approche d'une opération dangereuse, d'une bataille ; 2° dans le cas où un pécheur ne peut, sans la confession, remplir un devoir auquel il est tenu. Tel est le devoir de la communion pascale, la réception d'un sacrement des vivants, même autre que celui de l'Eucharistie. Pour la pratique, on peut affirmer que celui qui passerait l'année tout entière -ans se confesser violerait le précepte divin, à moins qu'il ne fût dans l'impossibilité morale de s'approcher du sacrement de Pénitence.
2317. — La confession est également nécessaire de précepte ecclésiastique. Tout fidèle parvenu à l'âge de discrétion est obligé de se confesser au moins une fois l'an. Cette loi, qui n'est que l'interprétation du précepte divin, a été portée par le IVe concile de Latran -, et confirmée par le concile de Trente \ On ne satisfait pas au précepte par une confession volontairement nulle ou sacrilège. Le pape Alexandre VII a condamné la proposition contraire. On n'y satisfait pas non plus par une confession même involontairement nulle, ni par celle qui n'est pas suivie de l'ab- S( >lution.
Le secret de la Confession
2318. — Le confesseur est tenu par toutes les lois naturelles et positives, divines et humaines, de garder inviolablement le secret de la confession, de tout ce qu'il ne sait que par l'accusation du pénitent. Celui qui violerait le sceau de la confession pécherait tout à la fois contre la religion, la charité et la justice ; et ce péché serait une faute énorme, un crime qui rendrait à jamais un prêtre indigne de confesser. Xi la mort dont un innocent est menacé, ni la nécessité de prévenir un malheur public, ne peinent autoriser le confesseur à violer le secret de la confession. Fût-il menacé lui-même du dernier supplice, il devrait, comme saint Jean Xépomucène, mourir martyr du sceau sacramentel,
1. Conc. Trid., sess. XIV. c. 5. can. 3.— 2. Can. Onmis utriusqîie sexus. — 3. Sess. XIV, can. S, et cap. 5. — 4. C. 2. D. 6. de Partit. (Greg. I. an. 600).
plutôt que de révéler directement ou indirectement ce qu'il sait par la confession d'un pénitent. Interrogé par un magistrat, non seulement il peut, mais il doit répondre absolument comme s'il ne savait rien. Au tribunal de la Pénitence, le confesseur tient la place de Dieu et n'est soumis à aucun tribunal humain. La mort du pénitent ne délie pas le confesseur de l'obligation du secret. Le secret de la confession s'étend à toutes les circonstances, à tous les faits qui, sans être des péchés, peuvent être connus à l'occasion de la confession, et qui, s'ils étaient révélés, sont de nature à faire de la peine au pénitent, à 1e diffamer même et à rendre la confession odieuse aux fidèles. Un confesseur qui se rendrait coupable d'indiscrétions de ce genre ne serait pas exempt de faute grave et, outre qu'il ferait preuve d'une légèreté plus qu'ordinaire, il serait difficile, impossible même de l'excuser, à raison du scandale qu'il causerait, et du mépris qui en rejaillirait sur la religion.
En conséquence de l'obligation stricte du secret confessionnel, un confesseur ne peut jamais être forcé à déposer devant les tribunaux de ce qu'il a appris en confession \ parce qu'une telle mise en demeure tendrait à la violation d'un devoir de son ministère, consacré par un serment et universellement reconnu. Du reste, les confesseurs peuvent et doivent, selon les circonstances, engager, par la voie de la persuasion ou le refus de l'absolution, leurs pénitents à faire connaître leurs complices aux tribunaux, mais ils ne peuvent ni ne doivent exiger que leurs pénitents leur révèlent à eux-mêmes les noms de ces complices.
VI. — L'EXTRÊME-ONCTION
i. De la notion et de l'institution de ce Sacrement.
2319. — I. Pour fortifier le chrétien mourant dans les angoisses de la maladie, le consoler dans ses souffrances, et le préparer à paraître avec une conscience sans tache devant le Juge supême, l'Eglise lui offre non seulement les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie, mais encore un sacrement spécial, institué par JÉSUS-CHRIST : c'est le sacrement de l'Extrème-Onction, appelé aussi le sacrement des Infirmes^ ou encore des Mourants, parce qu'il a été institué en faveur de ceux qui sont en danger de mort. On le définit : un sacrement institué par JÉSUS-ClIRIST, par lequel les malades reçoivent, en vertu de l'onction faite par le prêtre, et de la prière qui y est jointe, des grâces particulières pour le soulagement du corps et la rémission des péchés : « Si quelqu'un est malade parmi vous, qu'il, fasse venir les Prêtres de l'Eglise, afin qu'ils prient sur lui, en l'oignant d'huile au nom du Seigneur ; et la prière de la foi sauvera le malade et le Seigneur le soulagera, et, s'il a des péchés, ils lui seront remis 3.» Saint Augustin 4 et le pape Innocent Ier font mention de ce sacrement, et le concile de Trente prononce l'anathème contre ceux qui refusent ce divin caractère à l'Extrême-Onction 5.
II. La matière de ce sacrement est l'huile d'olive, consacrée par l'évèque le jeudi saint, oleum olivei per episcopum benedictumc\ L'onction se fait sur les yeux, les oreilles, les narines, la bouche, aux mains, aux pieds el aux reins ; mais cette dernière onction ne se fait jamais pour
I. C. 13, X. de Extess.prœlat. (5, 36). — 2. Bened. XIV. De syn. 1.
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les femmes, et on l'omet pour les hommes quand le malade: ne peu! se remuer commodément.
Plusieurs théologiens pensent que les cinq onctions ne sont pas néo
saires pour a validité du sacrement, mais qu'une seule suffit. Nous croyons, avec le cardinal Gousset, opte, hors le cas de nécessité, ouest obligé de suivre, dans la pratique, le sentiment des docteurs qui pensent que les cinq onctions sont nécessaires à la validité du sacrement Mais en temps de peste, ou lorsqu'on a lieu de craindre que le mourant n'expire avant d'avoir reçu toutes les onctions, on peut n'en faire qu'Une avec cette formule : Per istam sanctam itnctionem, et suampiissimam misericordiam, indulgeat tibi Dominas quidquid deliquisti per saisit s, visu m, auditum, gustum, odoratum ettactum. Il convient de faire cette onction générale à la tête. Si le malade survit, on réitère le sacrement en faisant toutes les onctions prescrites par le Rituel '. La forme sacramentelle de l'Extrême-Onçtion consiste dans les paroles que le prêtre prononce en faisant chaque onction : Per istam sanctam, etc.
Effets et ministre du Sacrement
2320. — I. Il est de foi que l'Extrôme-Onction confère la grâce, remet les péchés et soulage les malades2. Ainsi l'a défini le concile de Trente. sacrement efface les péchés véniels, et même les péchés mortels indirectement ou secondairement : par exemple dans le cas où, par suite d'une négligence qui ne va pas jusqu'au péché mortel, le malade a reçu l'absolution sans les conditions requises,ou qu'après l'avoir reçue,il tombe dans un péché mortel qu'il n'aperçoit pas ou qu'il oublie aussitôt, sans avoir la pensée de s'en confesser. Alors, dit le rédacteur des Conférences d'Angers, s'il reçoit l'Extrême-Onction avec la douleur de ses péchés, et s'il ne met pas d'obstacle à la grâce de ce sacrement, il obtiendra la rémission de ses fautes, comme un effet propre de l' Extrême-Onction. »t le sentiment commun des théologiens. De l'aveu de tous, ce sacrement efface les fautes vénielles et les restes du péché, peccati rctiquias, en délivrant le malade des peines temporelles dans la proportion des dispositions qu'il apporte à sa réception.
2321. — II. Les évoques et les prêtres sont les seuls ministres de l'Extrême-Onction, comme l'indique le texte de l'apôtre saint Jacques, cité plus haut. C'est la doctrine du concile de Trente, ant episcopi aut sacerdotes ab ipsis ordinati. Tout prêtre peut donc administrer validement l'Extrême-Onction. Toutefois, il n'y a que l'évêque et le curé, et les prêtres commis par l'évêque ou le curé, qui puissent l'administrer licitement. C'est donc au curé qu'on doit s'adresser quand les malades sont en danger de mort, et le curé est obligé de l'administrer, même à ceux di paroissiens qui auraient été confessés et communies par
d'autres. Néanmoins, en. l'absence du curé, tout autre prêtre, soit séculier soit régulier, peut et doit, dans un cas de nécessité pressante, administrer ce sacrement à un malade qui serait menacé d'une mort prochaine.
3. Ce Sacrement est-il nécessaire ? A qui doit-on le refuser ?
2322. — I. L'Extrême-Onction n'est pas nécessaire au salut de né-
1. S. Alph. L. VI, N° 710. — 2. Sess. XIV, can. IV; Ibidem, c. 2.
cessité de moyen, mais l'est-elle de précepte ? Plusieurs théologiens soutiennent la négative, et ce sentiment est regardé par saint Alphonse comme assez probable *; mais nous croyons, avec le cardinal Gousset, que tous ceux qui sont dangereusement malades sont obligés de recevoir l'Extrême-Onction, car, coftime le déclare le concile de Trente, tous les sacrements sont nécessaires au salut ; or tout chrétien est tenu de recourir aux moyens qui lui sont nécessaires pour arriver au salut.
II. On ne peut conférer ce sacrement qu'à ceux qui sont gravement malades. Le pape Eugène IV et le concile de Trente l'enseignent expressément. Ainsi on ne l'administre pas aux condamnés à mort, ou aux soldats qui vont combattre, ou à ceux qui courent un risque quelconque. On ne l'administre pas aux enfants qui n'ont pas atteint l'âge de raison ; mais on ne doit pas attendre, pour le leur donner, qu'ils aient fait leur première communion. On ne le donne pas à ceux qui n'ont jamais joui de l'usage de la raison, mais on le donne à ceux qui n'en ont pas été toujours privés, si, avant de tomber en démence, ils ont donné quelques signes de religion. On le donne aux malades qui ont perdu toute connaissance, lorsqu'ils ont demandé ou que l'on peut présumer qu'ils ont demandé à recevoir les derniers sacrements. On le refuse aux fous et aux furieux quand on a lieu de craindre qu'ils ne commettent quelque irrévérence contre le sacrement ; aux pécheurs publics qui meurent dans l'impénitence finale, et à tous ceux à qui on croit ne pas pouvoir donner l'absolution ; à ceux qui meurent dans l'acte du péché mortel, lors même qu'on croirait pouvoir les absoudre. Cette différence que l'on met entre le sacrement de Pénitence et celui de l'Extrême-Onction vient de ce que ce second sacrement est moins nécessaire au salut que le premier.
2323 — On ne donne qu'une fois l'Extrême-Onction à la même personne dans la même maladie. On ne la réitère dans la même maladie que si le malade, après une certaine convalescence, est retombé de nouveau dans le danger de mort 2.
2324. — Aux fidèles qui ont pratiqué certains exercices de piété pendant leur vie, et qui ont fait partie de certaines confréries, il est octroyé par l'Eglise une indulgence plénière, qu'ils peuvent gagner à l'article de la mort lorsqu'ils en remplissent les conditions. Elle s'appelle Indulgence lata, c'est-à-dire appliquée ou gagnée de plein droit. Quoique pour la gagner ils n'aient pas besoin de l'assistance d'un prêtre, il leur est utile de réclamer son ministère, afin qu'il les dispose à la recevoir, et qu'après leur avoir fait réciter le Coîifiteor il prononce la formule, telle qu'on la trouve dans le formulaire approuvé par la S. C. des Indulgences.
2325. — Mais, outre cette Indulgence, il y a ce qu'on nomme Plndulgenceferenda, c'est-à-dire à appliquer. C'est celle qu'on appellecommunément l'Indulgence plénière in articulo mortisy pour l'article de la mort. Elle ne* peut se gagner que par le ministère d'un évêque ou d'un prêtre autorisé par le Saint-Siège à l'appliquer au moribond. Autrefois, les papes seuls pouvaient l'appliquer. Plus tard, les évêques ont pu l'accorder, mais ils ne pouvaient subdéléguer les prêtres que pour certains
L. VI, n. 733. 2 S. Alph. xbid. n
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cas extraordinaires. Benoît XIV leur a donné ce pouvoir pour tout le temps qu'ils occuperaient leur siège, avec la faculté de subdéléguer a u ta ut de prêtres qu'ils le jugeraient convenable, pourvu qu'ils en fissent la demande au Saint-Siège l. On peut et on doit appliquer cette Indulgence à tous les moribonds qui n'en sont pas manifestement indignes; également aux enfants qui n'ont pas fait leur première communion, si l'on croit qu'ils ont assez de raison pour être capables d'offenser Dieu. Ainsi l'a décidé la S. C. des Rites, i8déc. 184O. Quant aux excommunies et aux impénitents, on doit la leur refuser. Pour que le moribond puisse gagner l'Indulgence in articula mortisy\\ faut qu'il se soit confessé et ait communié avec les dispositions requises, ou que, s'il n'a pu le faire, il soit au moins contrit de ses fautes. Tour l'application de cette Indulgence, on doit se servir de la formule que Benoît XIV a prescrite le 5 avril 1 747.
VII. - DU SACREMENT DE L'ORDRE
2326. — L'Ordre ou X Ordination est un sacrement de la loi nouvelle qui donne le pouvoir de faire les fonctions ecclésiastiques et la grâce pour les exercer saintement. Le Concile de Trente dit que l'Ordre est un vrai sacrement institué par JÉSUS-CHRIST, et il prononce l'anathème contre ceux qui lui refusent le caractère de sacrement 2.
2327. Les docteurs ne sont pas d'accord entre eux sur la matière et la forme du sacrement de l'Ordre. Le plus grand nombre regardent l'imposition des mains comme la seule matière du diaconat, du presbytérat et de 1 episcopat, et la prière qui la suit comme la forme. D'autres y ajoutent la présentation qui est faite à l'ordinand, des instruments avec lesquels il doit exercer ses fonctions, et les paroles que l'évêque prononce en les présentant. A s'en tenir aux termes du décret d'Eugène IV, la présentation des instruments, et les paroles qui l'accompagnent, font au moins partie de la matière et de \& forme du sacrement de l'Ordre. Toutefois, l'imposition des mains est essentielle au sacrement. Ainsi, dans l'Eglise grecque, les ordinations, dont la validité n'est point contestée, ne se font que par l'imposition des mains. Quoi qu'il en soit, il ne peut y avoir de difficulté dans la pratique, car, vu la diversité des opinions, on observe scrupuleusement tous les rites qui -ont regardés par quelques docteurs comme essentiels à l'ordination.
2328. — Les principaux effets du sacrement de l'Ordre sont la grâce et le caractère. Il est de foi que ce sacrement communique l'Esprit- Saint a celui qui le reçoit et imprime dans son âme un caractère ineffa< able qui ne permet pas rie réitérer jamais l'Ordination. C'est un point de foi défini par le Concile de Trente \ En outre, le sacrement produit la grâce sanctifiante, gratiam sanctificationis, dit le catéchisme du Concile de Trente \ grâce qui augmente en nous la justice et la chanté, grâce sacramentelle qui, en nous rendant plus dignes, nous rend par lâ même plus propres à exercer les fonctions saintes. C'est cette grâce que saint Paul recommandait a Tûnothée de conserver en lui : « Ad moneo te, ut resuscites gratiam Dci, quae est in te per impositionem
1. Bened. XIV. Bull. Pia mater, 5 avril 1747- — 2- Stss- XXIII, can. II. -3. Sess XXIII. Can. 4. — 4. De Ordinis sacramenio. $ 57
manuum mearum \ » La grâce que le sacrement confère n'est pas la grâce sanctifiante première qui d'un pécheur fait un juste.; c'est la seconde grâce, qui d'un juste fait un plus juste encore.
2329. — Quant au ministre du sacrement, aux différents Ordres et autres questions qui s'y rattachent, nous renvoyons aux chapitres I, II, III et IV, p. p. 117 à 196, n. n. 322-522.
VIII. — DU SACREMENT DE MARIAGE
2330. — Le Mariage (matrimoniiun) est ainsi appelé du mot mater, parce que la femme se marie pour devenir mère, et que la première éducation de l'enfant dépend naturellement de la mère. Il est appelé également union conjugale (conjugium), à raison de l'union étroite par laquelle il allie l'homme et la femme, et les place sous un joug commun. Il est encore appelé noces ( nuptio? ), parce que la fiancée se couvre d'un voile, d'abord par un sentiment de pudeur, et ensuite pour symboliser l'obéissance et la soumission que la femme doit à son mari.
2331. — Le catéchisme du Concile de Trente invite instamment les Pasteurs à instruire les fidèles sur l'état et les devoirs du mariage, qui est devenu l'un des sept sacrements de l'Eglise catholique : « Notre Seigneur lui-même a voulu honorer de sa présence la solennité des noces. Tout cela prouve assez qu'on doit instruire les fidèles sur cette matière, vu surtout que saint Paul et le prince des Apôtres nous parlent, dans plusieurs endroits de leurs épîtres, de la dignité et des devoirs particuliers du mariage. Inspirés par l'Esprit-Saint, ils sentaient parfaitement combien il était utile à la société chrétienne que les fidèles connussent la sainteté du mariage et n'y portassent aucune atteinte. Ils savaient eombien l'ignorance, à cet égard, et les fautes qui en sont la suite, devaient attirer de calamités sur l'Eglise 2. »
2332. — Utile et opportun dans tous les temps, ce grave avertissement du catéchisme du Concile de Trente mérite plus que jamais d'être écouté et suivi, car jamais la sainteté et l'indissolubilité du lien conjugal et, par là même, l'unité et le bonheur de la société domestique, ne furent plus menacés que de nos jours. On peut dire même qu'au nombre des plaies qui menacent d'infecter et de ronger ce qui reste encore de parties saines dans notre société moderne, celle dont elle souffre le plus, celle qui menace de la ramener aux mœurs païennes, celle qui mérite le plus de fixer l'attention des hommes sérieux, qu'alarment à si juste titre les progrès de l'immoralité, c'est l'altération qu'a subie depuis un siècle le lien sacré du Mariage. Et on le conçoit sans peine. Les générations humaines sortent du Mariage comme des ruisseaux de leur source. Selon que cette source sera pure ou corrompue, tous les courants qui en dérivent réfléchiront sa limpidité ou participeront à sa souillure. Or, à quelle influence appartient-il de purifier la source des générations, si ce n'est à la Religion, à Celui de qui, comme le dit saint Paul, toute paternité tire son nom au ciel et sur la terre, en sorte que nul ne peut régulièrement être père et s'attribuer sans usurpation ce nom sacré, si une vertu divine ne le rattache à ce premier anneau des familles humaines? ("est là une vérité que la conscience et la raison proclament
1. II. Timoth. I, 6. - 2. Caiech. Conc. Trid. De Matrim. sacr. § 1.
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comme la foi, et que le peuple exprime admirablement dans un naïf langage, lorsqu'il dit que les Mariages sont écrits dans le Ciel !
2333 — Nous devons donc exposer, au peint de vue du droit chré tien, la doctrine qui régit le Mariage, et donner à son exposition I
fes développements que réclame la nécessité d'éclairer 1rs fidèles sur momie du contrat qui unit les époux, et sur le caractère sacramentel
de ce contrat. Nous aurons à considérer le Mariage comme contrat d'abord, et ensuite comme sacrement.
i. De la notion et de l'institution du Mariage comme contrat.
2334 " Abstraction faite du sacrement, le mariage est l'union conjugale, maritalis, de l'homme et de la femme, entre personnes habiles a se marier ensemble, laquelle les oblige à vivre perpétuellement dans la même société '. Cette union naît de l'acte du contrat par lequel l'homme et la femme se prennent pour époux et forment un lien qui ne peut être dissous, — sauf deux cas dont il sera question dans la suite, — que par la mort naturelle de l'un ou de l'autre des conjoints.
2335 — I /essence du mariage consiste donc, non dans sa consommation, mais dans l'obligation contractée par ceux qui se marient, dans le lien qui les unit, car il peut exister sans être consommé : non déflorât w virginis facit conjugium sed pactio conjugalis.
2336. — Le mariage ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter, inter légitimas personas ; d'où il suit qu'il doit être conforme : i° aux lois divines, naturelles et positives, par conséquent, aux lois de l'Eglise, à qui le législateur suprême a confié la mission de pourvoir au maintien de la sainteté du lien conjugal et au salut des hommes ; 2° aux lois du pays, pour ce qui regarde les effets temporels et civils, l'exécution des conventions matrimoniales, la communauté des biens. Ainsi le mariage, en tant que contrat, est régi, dit saint Thomas, par le droit naturel, in quantum est officium natures ; par le droit civil, in quantum est officium communitatis ; par le droit divin, in quantum est sac rame utum
2337 — Le mariage a un caractère sacré, et il se révèle comme tel à l'origine. Quand le premier couple de la race humaine fut sorti des mains du Créateur, il fut uni -par la même main qui venait de le former. Jamais l'intervention de la divinité dans le gouvernement des affaires humaines ne se manifesta avec plus de solennité et de grandeur. Nous voyons DIEU lui-même* présenter une compagne à l'homme et, de sa propre bouche, enseigner aux premiers époux qu'il unit les condition- et les devoirs du nœud conjugal ; il verse sur eux sa vertu féconde ; il les bénit pour croître et se multiplier sur la terre 3.
Pourquoi cette majesté de scène et de langage? Pourquoi cet appareil que DIEU n'a point déployé en intimant aux autres êtres vivants le même ordre de croître et de multiplier, si le mariage de l'homme et de la femme n'est qu'une association naturelle- où la religion n'a rien à voir, une association civile ou tout est réglé par les lois humaines, une association purement brutale, telle qu'elle s'établit entre les animaux privés d'intelligence? De cette bénédiction de DIEU donnée aux deux
1. In 4. SjiUcnfiamiii, di-.t. 34. q. i. art. I. — 2. Ibidem. — 3. Genèse, passim.
chefs de la race humaine, tous les peuples conclurent à l'intervention divine dans le contrat matrimonial, non seulement comme témoin et garantie des promesses, mais comme sanction et consécration du lien. Dans les familles patriarcales, c'était le père de famille qui bénissait, au nom de Dieu, l'union de ses fils. C'est en s'abandonnant au choix qui lui serait indiqué par la Providence, que le fidèle Eliézer reconnaît la compagne que Dieu a destinée au fils de son Seigneur \ Le jeune Tobie, et la fille de Raguel sa fiancée, se préparent à leur union par la prière : Car nous sommes, disent-ils, les enfants des Saints, et il ne convient pas que nous nous donnions Vun à Vautre comme les nations qui ne connaissent point Dieu 2. Et Raguel, prenant la main droite de Sara, sa fille, la place dans la main droite de Tobie, et adresse sur eux cette invocation qui a paru à l'Eglise si belle et si sainte, qu'elle la adoptée dans sa liturgie 3. La trace de ces traditions se retrouve jusque dans les ténèbres de la gentilité et de la barbarie. Toujours et partout, chez les nations civilisées comme chez les tribus sauvages, la loi du mariage fut consacrée et légitimée par la religion. Sans doute des rites superstitieux et des pratiques plus ou moins grossières se mêlèrent aux débris des croyances primitives ; mais toujours est-il que, dans la cérémonie du mariage comme dans les cérémonies de la naissance et des funérailles, la prière, l'expiation, l'invocation d'une puissance supérieure à l'homme présida constamment, sous une forme ou sous une autre, à l'établissement d'une nouvelle famille. Le christianisme, perfection de la nature et de la loi, a élevé plus haut encore ce contrat déjà si respectable, en lui conférant 1 eminente dignité de sacrement.
2338 — Considéré au point de vue de sa fin dans l'ordre de la nature, le but du mariage n'est pas seulement le rapport physique des sexes, de l'union desquels dépendent la procréation et la conservation de l'espèce ; mais le caractère particulier de cette union chez l'homme consiste en ce que, loin d'être comme chez les animaux le simple rapport sexuel, elle est marquée par le doigt de DlEU, qui a imprimé dans le cœur des époux et des enfants le sentiment d'un amour durable 4 pour fonder la société familiale, principe et type de toute culture morale parmi les hommes 5. Envisagé à ce point de vue de l'ordre purement naturel, le mariage a sans doute pour base et pour fin la procréation et la conservation de l'espèce humaine ; mais la réalisation de cette fin n'est pas une condition essentielle du mariage ; autrement, en avançant en âge, les personnes mariées perdraient la qualité d'époux. De même, les conjoints peuvent renoncer volontairement, dans un but plus élevé, aux relations sexuelles, sans altérer pour cela le caractère de leur
2339 ~~ Considéré au point de vue religieux, le mariage se revêt d'un caractère sacré et plus élevé ; il correspond à la volonté de DlEU qui a voulu faire continuer par l'homme même l'acte de la création de l'homme, comme propagation de l'espèce en faveur de laquelle s'est consommée l'œuvre de la rédemption par JÉSUS-CHRIST, et comme une école de sacrifice et d'abnégation de soi-même 7. Ainsi envisagé, le
1. (îen. XXIV, 44. — 2. Tobie, VIII, 5. — 3. Deus Abraham et Deus Isaac, et Deus Jacob vobiscutn sit, et ipse conjungat vos, impleatque suam benedictionem in vobis. //•/</. VII, 15. —4. Matth. XIX, 3-9. Marc. X. 2-12. — 5. C. 12. c. XXXI. q. 1. (S. Augustin. anri. 420.) — (>. C. 9, c. XXVII, q. 2. — 7. Ephes. V, 21-23. !• Timoth. tl. 11, 15.
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mariageest l'union de l'homme et de la femme à l'effet d'établir entre la plus étroite communauté d'existence, union formée par l'amour et la fidélité, élevée par Jésus-Christ à la sainteté de sacrement '.
Notion du Mariage comme sacrement
2340. L'union matrimoniale, reconnue, dans ions les temps, comme un pacte sacré et contracte sous l'invocation de la divinité, ainsi que nous l'avons dit, a reçu un caractère plus auguste encore sous la Nouvelle loi, car JÉSUS-CHRIST l'a élevé à la dignité d'un sacrement, produisant la grâce par la vertu qui lui est inhérente. JÉSUS-CHRIST a indique en termes très explicites ce caractère de grandeur et de sainteté imprime au mariage, lorsque, rappelant et sanctionnant de son autorité les paroles qui consacrent sa première institution : L'homme quittera son père et sa mcrt\ et il s attachera à son épouse ', et ils seront deux dans une même chair \ il ajoute : Que V homme 11e sépare donc pas ce que Dieu même a uni '. C'est donc DlEU qui unit les époux uDlEU comme premier principe du mariage : Dll-;u et non l'homme, DlEU et non le magistrat.
2341. — L'apôtre saint Paul, qui semble avoir été spécialement chargé de la mission de promulguer parmi les nations la nouvelle dignité du mariage, n'hésite pas à l'appeler un grand sacrement. Rappelant le texte divin de la Genèse cité plus haut sur l'union de l'homme ivec la femme, il ajoute : Ce sacrement esû grand ; mais je dis dans le Christ et dans V Eglise \ Ces paroles se rapportent évidemment au mariage, en ce sens que l'union de l'homme et de la femme, dont DlEU est l'auteur, est le sacrement, c'est-à-dire le signe sacré de la sainte union de JÉSUS-CHRIST avec son Eglise. Dans cette forme élevée et en quelque sorte transfigurée où il se plaît à considérer le mariage ainsi rapproché de l'alliance pure et divine qui unit JÉSUS-CHRIST a
'lise, saint Paul emploie les termes les plus pompeux pour caractériser le pacte conjugal : C'est une société digne de tout honneur ; cest une couche ornée de pureté et d'innoce?ice 5, mais toujours sous cette serve expresse que le lien sera formé dans le Seigneur6.
aïs les Pères et tous les Docteurs nous montrent, dès l'origine de l'Eglise, ce caractère sacré du mariage. Tertullien, si rapproché de la Tradition apostolique, exalte « cette alliance sainte dont l'Eglise serre Ic^ nœuds, que l'oblation du sacrifice confirme, que le sceau de la bénédiction consacre, que les anges publient comme témoins, que le Père célote ratifie (Yen haut 7. » Saint Augustin est plus explicite encore : •■ La sainteté du sacrement, dit ce Père, fait plus que la fécondité dans le mariage des chrétiens8. Dans l'Eglise, ce n'est pas seulement le lien du mariage qui est recommandable, mais encore le sacrement ". •■ l 'ape Eugène I V, dans son décret, compte le mariage au nombre c\rs sept sacrements. PielX a condamné les propositions où l'on soutient (lue JÉSUS-CHRIST n'a pas élevé le mariage à la dignité de sacrement ; que le sacrement de mariage n'est qu'un accessoire, un contrat, qu'il en
1. /âidem, V. 32. — C. XXVII. q. 2. (Léon I. ann. 443). — Conc. Trid. sess. XXIV. can. I. de sacram. mai ri m. — 2. Gènes. II, 24. — 3. Matth. XIX, 5, 6. — 4. Eph. V. 2S, JO, 31 et 32. — 5. Sebr. XIII, 32. 6. I Cor. VII, *z. - 7. L. II, Aduxorem. — --• Rom. Conjug. c. XVII. — 9. Ibid. de F/de et oper., c. VII.
est séparable, et qu'il consiste seulement dans la bénédiction nuptiale ; qu'il peut y avoir un vrai mariage entre chrétiens en vertu d'un contrat purement "civil ; et qu'il est faux, ou qu'un contrat de mariage entre chrétiens soit toujours un sacrement, ou qu'il n'y ait pas entre eux de contrat si le sacrement en est exclu *,
Il est donc de foi que le mariage est un vrai sacrement institué par Jésus-Christ, pour la sanctification des époux, qui doivent être, par la sainteté, les images de JÉSUS-CHRIST et de son Eglise : « Si quelqu'un dit que le mariage n'est pas véritablement et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique, institué par le CHRIST Notre - Seigneur, mais que c'est une invention des hommes dans l'Eglise, et qu'il ne confère pas la grâce, qu'il soit anathème 2. »
De la matière et de la forme du sacrement de Mariage
D'après le sentiment général, la matière du sacrement consiste dans la tradi ion du pouvoir que les deux parties contractantes se donnent mutuellement l'une sur l'autre; et la forme, dans l'acceptation qu'elles font réciproquement de ce pouvoir.
Il est incontestable qu'il ne peut y avoir de sacrement dans le mariage sans contrat ; que le contrat est la base et le fondement du sacrement ; il est également incontestable que ce contrat qui sert de base au sacrement doit être légitime ou valide et qu'un sacrement ne peut s'asseoir sur un contrat \^ul, vu qu'un contrat nul n'est pas un contrat. On s'accorde aussi généralement à reconnaître que le contrat est la matière du sacrement ou que le sacrement trouve sa matière dans le contrat. On ne considère pas comme fondée l'opinion de quelques auteurs qui font consister la matière sacramentelle dans l'imposition des mains du prêtre. Mais sous quel rapport le contrat estil la matière du sacrement? Là est le point de la controverse parmi les théologiens, sur lequel l'Eglise ne se prononce pas. Bornons-nous à dire que le sentiment le plus généralement reçu est celui qui fait consister la matière du sacrement dans le contrat. D'ailleurs, dans chaque mariage contracté selon les formalités que l'Eglise a prescrites, on trouve tout ce qui constitue le sacrement : c'est-à-dire, une matière, une forme et un ministre qui applique l'une et l'autre, quoiqu'on ne puisse définir en quoi consistent ces trois choses. Il nous suffit de savoir qu'il y a certainement sacrement quand deux personnes habiles à contracter mariage se prennent et s'acceptent mutuellement pour époux en présence de deux témoins et de leur propre prêtre, et que celui-ci ratifie leur mariage par la bénédiction de l'Eglise. Toutefois, on ne peut pas dire que la bénédiction nuptiale soit essentielle à la validité du mariage ; car ceux-là Blêmes qui la tiennent pour nécessaire à la validité du sacrement, ne la croient nullement nécessaire à la validité du contrat naturel et canonique.
234.2. — 1 ,e consentement des parties contractantes est donc essentiel au mariage, et il doit être réel, c'est-à-dire intérieur et non fictif, extérieur, mini teste et récipropre, et donné librement de part et d'autre. Cependant, celle des parties qui n'a donné qu'un consentement simulé
Syllabus, pp. 75, 76, 77. — 2. Sess. XXIV, Can. I
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>n mariage ne pourrait se séparer de mjoint ; mais elle de vrail
tinuer à vivre avec lui, après avoir toutefois renouvelé son con
qu'elle peut faire -ans aucune formalité, sans la présence du curé, sans même être obligée de prévenir l'autre partie. Les partir. doivent donner leur consentement réciproque par paroles. Il n'y a d'exception que pour les muets, qui peuvent le donner par signes1.
Du Ministre du Sacrement
2343. — Partout où le décret du Concile de Trente concernant les mariages clandestins est en vigueur, la présence du curé des parties contractantes est nécessaire à la validité du mariage. Mais la bénédiction nuptiale, qui a été en usage de tout temps, est-elle indispensable ou
essairede nécessité de sacrement ? D'après le sentiment le plus commun des théologiens et des canonistes, elle n'est pas nécessaire, et le seul rite sacramentel serait l'acte extérieur et sensible par lequel les parties tractantes se prennent pour époux. Ce sentiment paraît plus confirme au décret d'Eugène IV, qui dit que la cause efficiente du mariage le consentement mutuel des- parties. Le Concile de Trente exige à doute la présence du curé ou d'un autre prêtre délégué par lui ou l'Ordinaire comme indispensablement nécessaire pour la validité du mariage ; mais rien dans son décret, pas même la bénédiction qu'il -crit, n'indique qu'il ait regardé le curé ou le prêtre comme ministre du sacrement. La preuve, c'est que le Concile ne regarde pas les paroles de la bénédiction : Ego vos in tnatrimonium conjungo^ comme sacramentelles, puisqu'il permet de se servir d'autres paroles, vel aliis ataticr verbisjuxta receptumuniuscujusque provinciœ rituni 2. »
Du Sujet du Sacrement
2344. — Tout non baptisé ne peut recevoir le sacrement de mariage. Le mariage des Juifs et des païens peut bien être valide comme con-
mais il ne peut l'être comme sacrement. Il est même très probable
le fidèle qui se marie avec un infidèle en vertu d'une dispense du
/erain Pontife, ne reçoit pas le sacrement, car ce n'est ni l'union du
mari, ni l'union de la femme, mais bien l'union de l'homme et de la
femme, qui est le signe de l'union de JÉSUS-CHRIST et de l'Eglise, et
qui peut conférer la grâce. Les hérétiques et les schématiques qui
ervent, en se mariant, les règles de L'Eglise, contractent validement,
eçoivent même le sacrement, de l'aveu de tous, s'ils reçoivent la bénédiction nuptiale. .Mors même qu'ils ne reconnaîtraient pas le -u rement de mariage, ils le recevraient très probablement \ dit le cardinal Gousset, sans recourir au ministère du prêtre, si, en se mariant, ils ont l'intention au moins implicite de le faire chrétiennement. Quoi qu'il en >oit, l'Eglise n'exige point des hérétiques et (Ils schismatiques qui après avoir validement contracté mariage reviennent à la foi, qu'ils
résentent devant un prêtre pour renouveler leur consentement et
evoir la bénédiction nuptiale.
2345- — Les parties peuvent se présenter par procureur devant le
1. Innocent III, C. Tune Fraternitatis, de Stonsaliôus et mitrimonio.— 2. Sess. XXIV. — J. Ihid. T. II, p. 511.
prêtre qui doit recevoir leur consentement, mais pour que le mariage soit valide dans ce cas, il faut : i° que le fondé de pouvoir ait une procuration non seulement vague et générale mais spécifiant la personne de celle des parties qu'il représente ; 2° qu'il exécute lui-même la procuration, à moins qu'il n'ait reçu le pouvoir de la faire exécuter par un autre ; 30 que la procuration ne soit pas révoquée avant le célébration du mariage, et que le fondé de pouvoir se conforme exactement aux clauses de sa procuration. Le mariage par procureur est certainement valable comme contrat, mais l'est-il comme sacrement ? L'affirmation est très probable. Toutefois, dans la pratique, un curé ne doit point recevoir le consentement des parties par procureur, ni par lettres, sans avoir pris l'avis de l'Ordinaire.
2346. — Le mariage n'est valide qu'autant que les parties ne sont liées par aucun empêchement dirimant et qu'elles remplissent toutes les formalités prescrites par l'Eglise, sous peine de nullité. Comme nous le verrons bientôt, elles doivent aussi, pour la licite de l'acte, observer les lois canoniques concernant la célébration du mariage.
2347 — Pour recevoir les grâces spirituelles attachées au sacrement, il faut que le sujet soit en état de grâce. Celui qui le recevrait en état de péché^ mortel commettrait un sacrilège et se priverait des grâces que le sacrement confère aux époux. Ceux-ci doivent donc se préparer au mariage par le sacrement de Pénitence, ou au moins en s'excitant à la contrition parfaite. Le Concile de Trente ne les oblige pas à se confesser, il se borne à exhorter les époux à le faire et à recevoir la sainte communion avant leur mariage \ Mais comme il est plus facile de se réconcilier avec DlEU par la confession que par la contrition parfaite, les curés doivent engager les fiancés à se confesser ; ils l'exigeront même, autant que la prudence le leur permettra, surtout dans les diocèses où c'est l'usage de ne donner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui se sont confesses.
Fiançailles
2348. — Les fiançailles (spoiisalia), solennelles ou privées, ecclésiastiques ou non, sont une convention par laquelle un homme et une femme se promettent réciproquement de se marier ensemble. C'est, dans l'Eglise, une coutume très ancienne de se préparer au mariage par les fiançailles, afin de contracter avec plus de maturité, de se mieux disposer à recevoir la grâce du sacrement et de connaître plus sûrement les empêchements qui peuvent s'y opposer. Les fiançailles sont ecclésiastiques quand elles se font en face de l'Eglise et avec la bénédiction du prêtre ; elles sont civiles ou privées quand elles se font sans le ministère du prêtre.
2349- — Les fiançailles étant une convention, doivent réunir les conditions d'un contrat. Il faut donc : i° que la promesse des contractants soit intérieure et sincère ; extérieure et manifestée par des signes ; mutuelle, ou donnée et acceptée réciproquement de part et d'autre ; pleinement volontaire et libre ; faite par des personnes capables de contracter. Toute promesse de mariage faite par une personne qui en est absolument incapable, est radicalement nulle.
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2350 — Les fiançailles soit ecclésiastiques soit civiles obligent en
iscience les parties qui ont contracté. Quant au temps qui a été fixé
pour le mariage, et si la date n'a pas été fixée, elles doivent exécuter
leur promesse à la première demande que l'une des parties fait a l'autre, a moins qu'il n'y ait une raison légitime de l'ajourner. On ne saurait, en contractant les fiançailles, stipuler une peine contre la partie qui manquerait à sa promesse ; car le droit canonique interdit cette stipulation comme contraire à la liberté du mariage '. Quant aux arrhes ou présents de noces faits par le fiancé à sa fiancée, celle-ci n'est pas tenue de les rendre, à moins qu'elle n'ait par sa faute empêché le mariage.
2351. — Les fiançailles peuvent être légitimement dissoutes: parle consentement libre des parties contractantes si elles ont l'âge de puberté; lorsqu un des fiancés est entré en religion; lorsqu'il a contracté mariage ou commis le péché de fornication avec une autre personne ;
[u'il diffère sans raison l'exécution de sa promesse; et lorsque, depuis les fiançailles, il est survenu un empêchement de mariage soit dirimant, soit prohibant, perpétuel et absolu, ou bien un changement ible dans le corps, dans l'esprit, dans les mœurs, dans la fortune d'un fiancé. Dans le cas où les fiançailles ont été célébrées à leelise l au juge ecclésiastique que l'on doit recourir pour en faire prononcer la résiliation. Pie IX a condamné la proposition qui soumet les mses matrimoniales et les fiançailles au for civil2.
2352. — Si les différents défauts de corps, d'esprit, de mœurs ou de fortune, signalés plus haut, existaient avant les fiançailles mais avaient été dissimulés, la partie qui les aurait ignorés aurait droit, aussitôt qu'elle en a connaissance, de rompre son engagement, parce qu'elle ne l'aurait pris que parce qu'elle ignorait l'existence de ces défauts.Ajoutons que tout fiancé qui recherche une personne en mariage doit, en conscience, lui faire connaitre ceux de ses défauts dont la connaissance suffirait, au jugement d'un homme prudent, pour empêcher le mariage. Il ne doit rien dire ni rien faire qui soit de nature à induire en erreur la partie intéressée, et quand il est interrogé par elle ou par ses parents il doit répondre selon la vérité.
Publications de Mariage ou Bans
2353 — P°ur faciliter la découverte des empêchements de mari., qui pourraient exister, et pour éviter les mariages clandestins, le Concile de Trente exige que le curé fasse publiquement à l'église, pendant la messe paroissiale, trois dimanches ou trois jours de fêtes consécutifs, les bans ou publications de mariage, en désignant les noms et prénom-, des personnes qui se proposent de contracter ensemble ; après quoi, s'il n'y a pas d'opposition légitime, on procède à la célébration du mariage.
La publication du mariage devant la commune et devant l'Eglise remonte aux premiers siècles ♦, ainsi que la bénédiction du prêtre ; elle était déjà prescrite, mais son omission n'était pas une cause de nullité. Le Concile de Trente rendit plus tard un décret qui rendait la publication du mariage obligatoire. Ce décret est en pleine vigueur dans toute lise, même là où la législation civile a sécularisé le mariage, par
1. Décrétai. L. IV, t. 2, c. 29. — 2. Syllabtts, p. 74. — 3. Sess. XXIV, de Réf. c. I. — 4- C. 6, c. XXX, q. 5. (One. Arelat.)
exemple en France. La sécularisation civile du mariage n'a pu porter aucune atteinte au contrat religieux ni aux lois de l'Eglise. L'obligation de publier les bans de mariage oblige sub gravi ; le curé qui assisterait à un maringe sans avoir fait les publications prescrites pécherait mortellement. Toutefois, les publications de mariage ne sont pas nécessaires à sa validité . La publication des bans doit être faite : 1° à différents jours. Deux publications faites le même jour, quoique à différentes messes, ne tiendraient lieu que d'une publication ; 2° à des jours de dimanche ou de fêtes de commandement ; il ne suffirait donc pas de les faire aux jours de fêtes de dévotion ; 30 à des jours de dimanche et jours de fêtes consécutifs, c'est-à-dire qu'il faut qu'il n'y ait pas discontinuitédans la publication des bans. Toutefois, il est généralement reçu, même dans les pays où, plus qu'en France, le cas de l'occurrence de plusieurs fêtes consécutives peut se rencontrer, qu'il doit y avoir un intervalle au moins d'un jour franc entre la première et la seconde, ou entre la seconde et la troisième publication1.
2354- — Si les parties laissent écouler un temps considérable après fes publications avant la célébration du mariage, on doit les réitérer et Les faire comme la première fois, à moins que l'évêque n'ait jugé autrement. Suivant le Rituel romain, il suffit qu'il se soit écoulé deux mois depuis les publications.
2355- — Les publications doivent se faire au prône de la messe paroissiale. S'il y a plusieurs messes paroissiales dans une église, le curé peut indifféremment faire les publications à l'une ou à une autre, mais il convient de choisir celle qui est la plus fréquentée. C'est dans l'église paroissiale des contractants que les publications doivent se faire, c'est-à-dire dans l'église de la paroisse où ils ont leur domicile. S'ils sont de deux paroisses différentes, la publication doit être faite dans chacune des deux paroisses. Le Concile de Trente n'a rien réglé concernant les fiancés qui ont changé de domicile. En France, quiconque est majeur acquiert le domicile, relativement au mariage, par une résidence de six mois dans la paroisse où il demeure, s'il est venu d'une autre paroisse du diocèse, ou par une résidence d'un an, s'il est venu d'un autre diocèse. Ce droit a été réglé par les ordonnances des rois de France et adopté par les évoques. Il suit de là que la personne qui n'a pas six mois, ou qui, si elle n'est pas du diocèse, n'a pas un an de domicile dans la paroisse où elle demeure, doit faire publier ses bans, non seulement dans cette paroisse, mais encore dans celle où elle avait acquis domicile auparavant. Il n'en est pas de même des mineurs. Ils n'ont d'autre domicile que celui de leurs parents ou de leur tuteur. (Vpendant, s'ils ont un autre domicile de fait, ils doivent faire publier leurs bans dans la paroisse où ils demeurent et dans celle de leurs parents ou de leur tuteur.
2356. — Notre code civil a modifié ces dispositions : i° en établissant le domicile, quant au mariage, par six mois d'habitation continue dans la même commune, lors même que les parties viendraient d'un diocèse étranger ; 2° en fixant la majorité, quant au mariage, à vingtet-un ans accomplis pour les filles, et vingt-cinq ans pour les garçons \
Gousset. Jbid. n° 69. — 2. Code civil, art
Mais quant aux publications de mariage, le curé ne peut s'en tenir pour arde le domicile à ces dispositions du droit civil. Le droit civil est la règle de l'officier civil, et le droit canonique est la règle du curé ; celui-ci doit donc se conformer en tout aux règlements de son diocesc et aux instructions de son évêque, auquel seul il appartient de lier sur le point dont il s'agit.
2357 l;-n prescrivant les publications de mariage, l'Eglise impose
à tous les fidèles l'obligation grave de révéler les empêchements dirimants ou prohibants qu'ils connaissent. Ils n'en sont dispensés que dans
as suivants : i" s'ils ignorent que le fait qu'ils connaissent produit un empêchement ; 2° si, sachant que ce fait produit un empêchement, ils supposent que les parties en ont obtenu dispense ; 30 s'ils ont lieu de craindre la vengeance des parties ; 40 s'ils ne peuvent révéler l'empêchement sans se diffamer eux-mêmes ; 50 s'ils sont tenus par le secret professionnel à ne pas révéler l'empêchement qu'ils connaissent. C'est au curé qui a publié les bans que l'on doit faire la révélation de l'empêchement que l'on connaît. Toutefois, il convient d'en parler aux parties s'il n'y a pas inconvénient à le faire ; et pour le cas où, quoiqu'averties, i persisteraient à vouloir s'épouser, on doit s'adresser au curé,
agira selon les prescriptions du Rituel.
235S. — Le curé ne doit donner la bénédiction nuptiale qu'après re assuré que les publications ont été faites sans oppositions. Il exigera par conséquent un certificat du curé ou du vicaire qui a dû publier les bans dans une autre paroisse que la sienne. Ce certificat ne doit être ordinairement délivré que vingt-quatre heures après la dernière publication. On trouve dans les Rituels les formules pour la publication des bans et pour le certificat de publication. Le curé doit en outre s'assurer des actes de dispense qui ont pu être demandés, soit empêchements prohibitifs ou dirimants, soit de publication de bans, :nfin, le certifient de Baptême. Quant aux actes constatant le consentement des parents ou de toute autre personne ayant qualité pour 1er, ou le décès des mêmes parents, le curé n'est pas tenu de exiger dès qu'il est sûr qu'ils ont été produits devant l'officier
2359 En France, le curé ne peut procéder à la célébration d'un
il ne lui conste, par un certificat en bonne et due forme de l'officier civil, que les parties ont rempli les formalités prescrites par le le . Les certificats délivrés aux parties pour justifier devant les ministres des cultes de l'accomplissement des formalités civiles sont assujettis au timbre de vingt-cinq centimes". Tout ministre du culte qui procède aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil, est passible d'une amende de seize à cent franc- , et, en pas de première récidive, à un emprisonnement de deux à cinq ans, et pour la seconde à la détention l.
Nous n'avons pas à démontrer ici que les prohibitions et les peines édictées par la législation civile violent à la fois le droit naturel et le
1. Articl. organ. art. 54. — 2. Décret du 9 déc. l8lO, art. I. — 3. Code pénal, rat. i<< 4. Ibii. art. 200. La loi du 2S avril 1832 commue la peine de la déportation en celle de la ration à perpétuité. (Tit. II, art. 17.)
droit imprescriptible de l'Eglise. Cette démonstration a été faite plusieurs fois dans le cours de ce Traité.
2360. — La publication des bans de mariage est susceptible de dispense \ Le Concile de Trente laisse à la prudence des évêques le soin et le droit d'en dispenser pour des causes justes. Il faut de plus fortes raisons pour être dispensé de deux bans que pour être dispensé» d'un seul, et, à plus forte raison, de trois. Le curé doit donc exposer dans sa supplique les motifs de ceux qui la demandent. Le pouvoir de dispenser de la publication des bans se communique de l'évêque aux vicaires généraux, et s'étend aux vicaires capitulaires, le siège vacant ; mais les curés ne peuvent, en vertu de leur titre, dispenser d'aucune publication.
IX. - DES EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE
2361. — Nous appelons ici empêchement de mariage tout obstacle qui s'oppose à ce qu'une personne contracte validement ou licitement mariage. Tout défaut d'une condition requise pour la validité ou la licite du mariage constitue donc un empêchement canonique au mariage. On distingue deux sortes d'empêchements : les empêchements dirimants, qui rendent le mariage nul, invalide, et les empêchements prohibitifs ou prohibants, qui, sans atteindre la validité du mariage, le rendent illicite.
1. Du pouvoir de l'Eglise d'établir des Empêchements de mariage.
2362. — Considéré comme contrat religieux, le mariage est établi parmi les chrétiens pour une fin spirituelle ; il a été rendu par JÉSUS- Christ a sa sainteté primitive, et élevé à la dignité de sacrement de la loi nouvelle. Il est, pour ces raisons, soumis à l'autorité que l'Eglise a reçue de son divin fondateur, en tout ce qui regarde la validité et la légitimité du lien conjugal.
En effet, le mariage ne peut pas être assimilé aux contrats ordinaires. Considéré comme un devoir de la nature, qui a pour fin la propagation de l'espèce humaine, il est soumis à la loi naturelle et à la loi divine ; considéré comme une union contractée entre les chrétiens et pour le bien de la société religieuse, il est, sous ce rapport, appelé contrat religieux, et appartient à la juridiction ecclésiastique; considéré comme une union légitime contractée entre des citoyens et pour le bien de la société civile, il est, sous ce dernier rapport, appelé contrat civil, et relève des lois de l'Etat.
2363- — Mais résulte-t-il de ces distinctions établies, qu'il y ait dans le mariage trois contrats distincts ? Aucunement. Il n'y a qu'un seul contrat envisagé sous trois rapports différents. C'est toujours le même et unique contrat, lequel, abstraction faite de son influence sur la société civile et religieuse, est appelé naturel, mais qui, considéré comme ayant lieu entre des membres de la société civile ou religieuse, est appelé contrat civil ou religieux.
2364. — Le mariage n'est donc pas un contrat civil, mais un contrat
I. Ibidem
qui .1 son côtécivil. Chaque peuple policé a fait sur l'union conjugale des lois qui ont pour but de garantir l'honnêteté de cette union, de déterminer la qualité et l'état des enfants légitimes par le caractère du mariage dont elles prescrivent la tonne, là c'est par ce côté que le mariage est un contrat civil, produisant des effets civils. C'est pour cette raison que les souverains peuvent établir des empêchements au mariage, mais relatiN seulement aux effets civils. Ces empêchements sont absolument nuls quant aux effets religieux, car l'Etat n'a aucune compétence sur les choses religieuses, et ne peut annuler aucun acte consacré par la religion.
2365. — Quant au mariage considéré comme contrat religieux, tel qu'il a été rendu par JÉSUS-CHRIST à sa sainteté primitive, établi parmi les chrétiens pour une fin spirituelle, et élevé même à la dignité de sacrement de la loi nouvelle, il est soumis, pour ces raisons, à la juridiction de l'Eglise en tout ce qui regarde la validité et la légitimité du lien conjugal. Aussi doit-on rejeter comme fausse et injurieuse à la dignité du contrat religieux du mariage, et attentatoire aux droits de ,lise, l'opinion des jurisconsultes qui soutiennent que c'est à la puissance civile seule qu'il appartient de défendre ou de permettre ce qu'elle jugera, à cet égard, nuisible ou utile au bien public ; de prétendre, en un mot, que l'Eglise n'a aucune juridiction sur le mariage de ses membres, et que le mariage est devenu un contrat essentiellement civil. Afficher une pareille prétention, c'est vouloir assimiler aux contrats les plus vulgaires un acte qui participe aux sublimes privilèges dont le mariage fut honoré dès l'origine ; c'est en répudier le caractère sacré que tous les peuples lui ont reconnu ; c'est lui refuser son caractère chrétien et sacramentel. Antérieurement à toute société, et dès l'origine, le mariage a reçu dans son institution même un caractère religieux ; dans la loi nouvelle et de droit divin, il représente l'union de JÉSUS-CHRIST avec son Eglise ; il rend indissoluble le nœud sacré qui unit deux personnes ; il impose la nécessité pour elles de se lier par un consentement mutuel et intérieur qui ne peut jamais être suppléé par aucun pouvoir humain ; il est enfin établi parmi les chrétiens pour perpétuer les adorateurs en esprit et en vérité, et pour préparer, non seulement des citoyens à l'Etat, mais surtout des élus au Ciel. Tels sont les caractères distinctifs qui spiritualisent le contrat matrimonial et l'élèvent au-dessus de tout autre contrat, en sorte que dans l'Eglise catholique le contrat matrimonial est considéré comme d'un ordre plus élevé que tout autre contrat Cette doctrine est clairement résumée par le P. Drouin :
Quoique parmi les nations qui ignorent DlKU, le mariage soit mis au nombre des contrats purement civils, il n'en est pas ainsi néanmoins dans l'Eglise de DlEU, 011 le contrat même est la matière d'un sacrement divin, institué pour produire la grâce. Pour cette raison, c'est à l'Eglise qu'il appartient de juger du mariage et d'établir la manière de contracter '. •• Voilà pourquoi la puissance civile, qui peut quelquefois annuler des contrats quoique valides, et même suppléer, dans certaines circonstances, le consentement requis de lapartdescontractants,ne peut et n'a jamais pu rien de semblable à l'égard du contrat matrimonial.
I 'est un dogme de foi, dit le pape Pie IX, que le mariage a été
I. De re sacramentaria, I. IX, q
élevé par JÉSUS-CHRIST Notre-Seigneur à la dignité de sacrement ; et c'est un point de la doctrine de l'Eglise catholique, que le sacrement n'est pas une qualité accidentelle surajoutée au contrat, mais qu'il est de l'essence même du mariage, de telle sorte que l'union conjugale entre des chrétiens n'est légitime que dans le mariage, sacrement hors duquel il n'y a qu'un véritable concubinage. Une loi civile qui, supposant le sacrement séparable du contrat de mariage pour des catholiques, prétend en régler la validité, contredit la doctrine de l'Eglise, usurpe ses droits inaliénables, et, dans la pratique, met sur le même rang le concubinage et le sacrement du mariage, en les sanctionnant l'un et l'autre comme également légitimes \ »
\< Parmi les catholiques, dit encore le même pape, quelqu'un peut-il ignorer que le mariage est véritablement et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique, institués par Xotre-Seigneur JÉSUS- CHRIST, de sorte qu'il ne peut y avoir parmi les fidèles de mariage qui ne soit en même temps un sacrement ; qu'entre chrétiens l'union de l'homme et de la femme hors du sacrement, quelles que soient d'ailleurs les formalités civiles et légales, ne peut être autre chose qu'un concubinage honteux et funeste, tant de fois condamné par l'Eglise ? D'où il suit manifestement que le sacrement ne peut se séparer du lien conjugal, et que c'est à la puissance de l'Eglise qu'il appartient exclusivement de régler les choses qui touchent au mariage, en quelque façon que ce soit. Ceux donc qui ne voient dans le mariage qu'un contrat civil, et qui veulent en conséquence soumettre toutes les causes matrimoniales à la juridiction et au jugement des tribunaux laïques, conformément aux opinions des hérétiques déjà condamnés, méconnaissent entièrement la dignité, la sainteté et le mystère du sacrement du mariage, et bouleversent avec une extrême ignorance son institution et sa nature, au mépris de la puissance qui appartient à l'Eglise sur tout sacrement. » (Allocution du 27 septembre 1852.)
Déjà, au commencement de ce siècle, en 1808, Pie VII avait adressé a l'évèque de Varsovie les déclarations suivantes, avouées de tous les catholiques, qui en font leur règle de conduite en cette matière : i° Il n'y a point de mariage, s'il n'est contracté dans les formes prescrites par 1' .glise pour le rendre valide; 2° il n'y a pas de puissance sur la terre qui puisse rompre le lien d'un mariage contracté selon les formes établies par l'Eglise ; 50 dans le cas d'un mariage douteux, il appartient à l'Eglise seule d'en juger la validité ou la nullité, en sorte que tout autre jugement émané d'une autre puissance quelconque, est un jugement incompétent ; 40 un mariage auquel ne s'oppose aucun empêchement canonique est bon, valide, et par conséquent indissoluble, quel que soit l'empêchement que la puissance laïque y oppose indûment sans le consentement, l'approbation de l'Eglise universelle ou de son chef suprême, le Pontife romain ; 50 au contraire, on doit tenir pour nul de toute nullité tout mariage contracte malgré un empêchement canonique dirimant abrogé par le souverain : et tout catholique doit en conscience regarder comme nul un tel mariage, jusqu'à ce qu'il ait été validé par une dispense légitime accordée par l'Eglise, si toutefois l'empêchement qui le rend nul est susceptible de dispens
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\insi, abstraction faite même du sacrement, le mariage est essentiellement et exclusivement de la compétence de l'autorité ecclésiastique,
et le contrat naturel ne rentre inrmc pas dans les attributions de I l puissance civile.
Mai^ s'il en est ainsi, nous objecteront certains jurisconsultes, il faudra abandonner a l'Eglise toute la partie- de la jurisprudence civile relative au mariage, et alors l'état civil des personnes se trouvera dans la dépendance de l'autorité ecclésiastique. Cette conclusion n'est pas juste, car le mariage, comme le dit saint Thomas, est soumis, en tant que contrat civil, à l'inspection et à la vigilance des chefs de la société civile . 1. faut donc tenir compte des trois points de vue différents auxquels on doit considérer le mariage, Ou de ses trois fins, ("est un devoir de la nature, offichtm iiaturce, qui a pour règle et pour fin la génération ; c'est le bien de la société civile, et sous ce rapport il a pour règle les lois civiles ; c'est le bien de la société religieuse, et sous ce troisième rapport, il doit dépendre des canons et des règlements de .lise. Il est donc hors de doute qu'il y a une législation civile en ce qui concerne les effets civils du mariage. Pour le bon ordre et dans l'intérêt du bien public, le pouvoir séculier l'assujettit à des lois afin de protéger les engagements des époux et de prévenir les troubles et les désordres que les mariages peuvent occasionner dans l'Etat. Et c'est à oint de vue que le contrat naturel du mariage, considéré dans ses rapports avec la société, est soumis à l'autorité civile : « Matrimonium, in quantum ordinatur ad bonum politicum, subjacet ordinationi legis civilis, » dit saint Thomas -'. L'Etat a donc le droit de déclarer que le mariage est un contrat civil, et de faire des lois pour en régler les effets sous ce rapport. Il ne peut aller au-delà ; le reste n'est pas de sa compétence ; il ne peut, en un mot, rien faire qui touche à l'essence même du mariage, ni appeler à son tribunal les causes matrimoniales, en ce qui concerne la nullité ou la validité du mariage. Ainsi, comme actuellement la législation est entièrement sécularisée, un mariage contracté selon toutes les règles canoniques, mais que n'aurait pas précédé le contrat civil, serait, civilement parlant, un acte nul qui ne produirait aucun effet civil ; mais il n'en serait pas moins un mariage réel, véritable et indissoluble aux yeux de l'Eglise.
Mais,dira-t-on,encore ce sera mettre continuellement en lutte les deux puissance-. Nullement Chacune des deux puissances peut et doit concourir au mariage pour la partie qui la concerne. Les contractants, en observant les lois de l'Etat, ont droit à tous les effets civils. En observant les lois de l'Eglise, les époux participent aux grâces spirituelles. Le Pape dispense les enfants illégitimes pour les rendre capables de recevoir les ordres sacrés ; le prince, pour les rendre habiles à succéder. Mais, comme le sacrement est plus excellent que le contrat, il est néaire que le prince mette ses lois en harmonie avec celles de l'Eglise, et qu'il prive des effets civils les mariages contractés sans les conditions prescrites par l'Eglise et avec des empêchements dirimants. 11 peut encore, s'il le veut, assujettir à certaines peines ceux qui manquent aux formalités et aux conditions qu'il exige, mais sans pouvoir annuler, pour les effets civils, le mariage que l'Eglise reconnaît et tient pour
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valide ; car autrement ce serait ouvrir la porte aux inconvénients les plus graves.
Nous concluons donc qu'à l'Eglise seule il appartient de connaître de l'essence et de la substance du mariage pour juger de la validité ou de la nullité du sacrement, pour en inférer la validité ou la nullité du contrat, qui, chez les chrétiens, ne peut être séparé du sacrement. Toutes les controverses qui ont pour objet le lien du mariage, et qu'on appelle proprement causes matrimoniales > doivent être portées au tribunal de l'Eglise. Le concile de Trente l'a défini expressément : « Si quelqu'un dit que les causes matrimoniales n'appartiennent pas aux juges ecclésiastiques, qu'il soit anathème \ »
C'est donc un dogme catholique, un article de foi, que les causes matrimoniales regardent les juges ecclésiastiques, et il est de plus établi que la puissance civile n'a aucune juridiction, ni directe ni indirecte, sur le sacrement de mariage ; que le contrat naturel même ne rentre pas dans ses attributions, en tant qu'il est la matière du sacrement ; et qu'elle ne peut connaître du mariage que pour ce qui concerne le rapport civil du contrat.
2366. — Le mariage étant ainsi soumis à la juridiction de l'Eglise, il s'ensuit qu'elle peut, proprio jure, établir des empêchements au mariage, c'est-à-dire poser des conditions à sa légitimité, afin qu'il n'ait rien de contraire aux règles de la bienséance prescrite par la nature, ni au bien de la société et de la religion, conditions dont le défaut rend le mariage contracté invalide ou illégitime. Le défaut de l'une ou de l'autre de ces conditions est ce qu'on appelle un empêchement au mariage. Il y a donc deux sortes d'empêchements, les uns appelés dirimants, les autres appelés prohibitifs ou prohibants. Les premiers rendent les personnes en qui ils se rencontrent inhabiles à contracter mariage ensemble, de sorte que, si elles se marient, leur mariage est radicalement nul ; les seconds font seulement que le mariage est illicite et qu'on ne peut le contracter sans commettre un péché plus ou moins grave.
2367. — Que l'Eglise ait le pouvoir d'établir des empêchements, soit prohibants, soit dirimants, nous n'avons plus à le prouver, dès qu'il est démontré que le mariage est soumis à sa juridiction en tout ce qui regarde la validité et la légitimité du lien conjugal. C'est d'ailleurs une vérité de foi définie par le concile de Trente : « Si quelqu'un dit que l'Eglise n'a pu établir des empêchements dirimant le mariage, ou qu'elle est tombée dans l'erreur en les établissant, qu'il soit anathème 2. » Les empêchements dirimants ne sont pas seulement des obstacles à la confection du sacrement, mais ils atteignent le contrat et le rendent invalide. Celui qui est arrêté par un empêchement canonique dirimant est tout à fait inapte à recevoir le sacrement, et inabile à contracter ; et ce n'est que parce qu'il ne peut contracter, que le sacrement, se trouvant sans base et sans fondement, manque de matière et devient nul. 11 suffit de faire attention aux termes du concile de Trente pour comprendre que les empêchements dirimants tombent directement sur le contrat : « Si quelqu'un dit que les ecclésiastiques constitués dans les ordres majeurs ou les religieux qui ont fait le vœu solennel de chasteté
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peuvent contracter mariage, et que le mariage est valide nonobstant la loi ecclésiastique ou le vœu... qu'il soit anathème '. » C'est donc bien le contrat qui est atteint par l'empêchement.
La bulle Auctorem Fidei de Pic- VI condamne comme hérétique la doctrine du synode de Pistoie, qui prétendait que le droit d'apposer des empêchements dirimants au contrat de mariage n'appartient originairement qu'à la puissance civile. La bulle pontificale déclare que l'Eglise a toujours pu et qu'elle peut, en vertu à* un pouvoir qui lui est propre, établir des empêchements qui rendent le mariage nul, même quant au lien ou contrat naturel, sed et millum reddunt quoad vinculum. On doit donc regarder comme absolument nuls, et quant au sacrement et quant au contrat naturel, les mariages de ceux qui, sans être légitimement dispensés, n'observent pas les formalités prescrites par l'Eglise
2. La Puissance temporelle peut-elle établir des Empêchements dirimants ?
2368 — Quelques théologiens et canonistes français ont attribué ce pouvoir au pouvoir temporel, en ce sens que celui qui se marierait avec un empêchement civil ferait un mariage nul, non seulement quant au contrat, mais quant au sacrement. Collet, le rédacteur des Conférences d'Angers, et Carrière dans leurs Traites du mariage, et quelques autres avec eux, attribuent ce droit aux souverains, en vertu d'un pouvoir qui leur est propre ; mais ils ont soin de dire que ce pouvoir ne porte aucune atteinte directe au sacrement, et qu'il n'atteint le mariage que comme contrat civil, ou, selon Carrière, que comme contrat naturel. Ce sentiment est combattu par la majorité des théologiens et des canonistes, qui attribuent à l'Eglise seule le pouvoir d'établir, en vertu d'un droit propre et originaire, des empêchements dirimants, c'est-à-dire qui soient un obstacle à la formation du lien matrimonial ; et, par conseil uent, refusent à la puissance temporelle ce pouvoir. On le prouve par la nature même du sacrement de mariage , par la doctrine et la pratique constante de l'Eglise, par les graves inconvénients qui résulteraient nécessairement de l'hypothèse contraire et, enfin, par une décision formelle du Saint-Siège.
2369- — En premier lieu, le mariage, primitivement institué par DlETJ même comme un devoir de la nature et comme un contrat naturel, avant qu'il existât aucune loi civile, a été plus tard élevé par JÉSUS-CHRIST à la dignité de sacrement. Or l'élévation du contrat naturel à la dignité de sacrement a eu pour effet de confondre le contrat et le sacrement dans un seul et même acte, c'est-à-dire que, dans l'union conjugale dc> chrétiens, un seul et même acte identifie le contrat et le sacrement et les rendent inséparables. Or, si le pouvoir temporel avait le droit d'établir des empêchements dirimants, il s'ensuivrait qu'il aurait le pouvoir de disposer de la matière d'un sacrement, puisque la validité de cette matière dépendrait de sa volonté. Il ne peut donc appartenir qu'à l'Eglise seule de déclarer quelle est la matière légitime des sacrements, surtout lorsqu'il s'agit de la matière prochaine, comme cela a lieu pour le contrat naturel par rapport au mariage.
Ibid. can
2370. — En second lieu, l'Eglise a, de tout temps, considéré comme une seule et même chose le contrat et le sacrement de mariage ; elle a toujours considéré comme adultères devant Dieu, et elle a traité comme tels, les chrétiens qui vivaient maritalement après n'avoir contracté que le mariage civil. On ne citera pas dans toute l'antiquité chrétienne un exemple, un seul témoignage établissant que l'Eglise a reconnu valide un mariage contracté selon les lois civiles et en opposition avec ses propres lois. En outre, il est constant que l'Eglise s'est toujours attribué à elle seule le pouvoir d'établir des empêchements dirimants ; elle en a établi dès les premiers siècles du christianisme, au sein même des persécutions, et elle déclarait nuls certains mariages reconnus comme valides par le droit romain ; elle regardait comme adultères certains mariages permis parles lois des empereurs chrétiens, et comme légitimes d'autres mariages que ces lois déclaraient illégitimes ; les empêchements établis par les empereurs, soit païens, soit chrétiens, n'ont eu de force que par suite de la confirmation ou de l'approbation de l'Eglise ; les lois civiles concernant les empêchements de mariage ont été modifiées et corrigées par le droit canonique ; enfin, les princes chrétiens eux-mêmes, quand il s'agissait d'empêchements à établir, conformaient leurs lois aux canons, ou demandaient qu'elles fussent confirmées par les conciles. Tous ces faits sont consignés dans l'histoire de la législation ecclésiastique.
2371. — En troisième lieu, le sentiment qui attribue au pouvoir temporel le droit d'établir des empêchements dirimants, offre les plus graves inconvénients et les plus étranges contradictions. Il en résulterait que le même pouvoir appartiendrait également et immédiatement à deux tribunaux différents, dont la juridiction serait également souveraine et indépendante à l'égard du même objet, et dont les jugements pourraient être contradictoires. Il naîtrait de là une foule de difficultés et de conflits. L'une des deux puissances pourrait ordonner ou défendre ce qui est défendu ou ordonné par l'autre ; une union considérée comme un véritable sacrement par l'Eglise pourrait être nulle et de nul effet aux yeux de l'autorité civile ; deux époux considérés comme légitimement unis par l'Eglise pourraient être traités comme concubinaires par la loi civile, et réciproquement. Un autre inconvénient non moins funeste serait la désunion, la discorde, et une suite non interrompue de conflits et de prétentions contraires entre les deux puissances, entre l'Eglise et l'Etat.
2372. — En quatrième lieu, une décision pontificale rendue par Pie VI, qui était le plus savant canoniste de son temps, a résolu la question ; c'est la déclaration formelle que ce pape a adressée, le 16 septembre 1788, à levêque de Motola, dans le royaume des Deux-Siciles.
« C'est un dogme de foi, dit Pie VI, que le mariage, qui avant JÉSUS-CHRIST n'était qu'un contrat indissoluble, est devenu depuis l'avènement du CHRIST, et par son institution, un des sept sacrements de la loi évangélique, ainsi que le saint concile de Trente l'a défini, sous peine d'anathème, contre les hérétiques et les impies forcenés de ce siècle. 1 )e là, il suit que l'Eglise, à qui a été confié tout ce qui regarde les sacrements, a seule tout droit et tout pouvoir d'assigner sa forme à ce- contrat élevé à la dignité plus sublime de sacrement, et, par eonsé-
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quent, de juger de la validité ou de l'invalidité des mariages. Celaest tellement clair et évident, que, pour obvier à la témérité de ceux qui par écrit et de vive voix ont soutenu, comme plusieurs le font encore, aes choses contraires au sentiment de l'Eglise catholique et à la cou tume approuvée depuis les temps des apôtres, le saint concile oecuménique a cru devoir y joindre un autre canon spécial, où il déclare généralement anathème à quiconque dira que les causes matrimoniales n'appartiennent pas aux juges ecclésiastiques. Nous n'ignorons pas qu'il en est quelques-uns qui, accordant beaucoup trop à l'autorité des princes séculiers, et interprétant les paroles de ce canon d'une manière captieuse, cherchent à soutenir leurs prétentions en ce que les Pères de '['rente, ne s'étant pas servis de cette formule, aux seuls juges ecclésiastiques ou, toutes les causes matrimoniales, ont laissé aux juges laïques la puissance de connaître au moins des causes matrimoniales dans lesquelles il s'agit d'un simple fait. Mais nous savons aussi que cette petite subtilité et ces artificieuses vétilles n'ont aucun fondement. Car les paroles du canon sont tellement générales qu'elles renferment et embrassent toutes les causes. Quanta l'esprit ou la raison de la loi, l'étendue en est telle, qu'il ne reste lieu à aucune exception ni à aucune limitation ; car si appartiennent au jugement seul de l'Eglise par cette unique raison que le contrat matrimonial est vraiment et proprement un des sept
rements de la loi évangélique, comme cette raison tirée du sacrement esl commune à toutes les causes matrimoniales, de même aussi toutes - doivent regarder uniquement les juges ecclésiastiques, la raison en étant pour toutes la même. Tel est aussi le sentiment universel des canon istes, sans excepter ceux-là mêmes que leurs écrits ne montrent que trop n'être aucunement favorables aux droits de
[lise. En effet, pour nous servir des paroles de Van Espen, « il est
• reçu d'un consentement unanime que les causes des sacrements sont \ purement ecclésiastiques ; que, quant à la substance de ces sacrements,
• elles regardent exclusivement le juge ecclésiastique, et que le juge
• séculier ne peut rien statuer sur leur validité ou invalidité, parce que » de leur nature elles sont purement spirituelles. Et, certes, s'il est ques- » tion de la validité du mariage même, le seul juge ecclésiastique est
ompétent, et lui seul en peut connaître. »
Voilà donc la doctrine du Saint-Siège, voilà comment le successeur de saint Pierre interprète la foi de l'Eglise et du concile de Trente. Mais le Pontife ne s'en tient pas là. Après avoir rappelé à l'évêque la doctrine de l'Eglise, il ajoute : « Il est temps maintenant que nous vous indiquions les peines que les canons infligent dans ces cas. Déjà vous avez entendu le canon du concile de Trente, qui soumet à l'anathème tous ceux qui nient que les causes matrimoniales appartiennent à l'Eglise et aux juges ecclésiastiques ; or, il est certain que ce canon comprend, non seulement ceux qui enseignent que les puissances souveraines du siècle ont le pouvoir de faire des lois sur le mariage, mais encore ceux qui autorisent cette doctrine par leurs actes. »
i On ne conteste point aux gouvernements le droit de régler les effets civils, les conventions matrimoniales, d'accorder ou de refuser certains avantages aux époux, suivant qu'ils auront observé ou non les lois du pays. En un mot, la puissance temporelle statue sur le temporel du
mariage : voilà son domaine, mais en même temps sa limite. Le lien divin qui constitue le mariage est de l'ordre spirituel, et ne peut tomber que sous la juridiction spirituelle. Les lois humaines ne peuvent, dit saint Thomas, établir des empêchements de mariage sans l'intervention de l'Eglise : « Prohibitio legis humanae non sufficeret ad impedimentum matrimonii, nisi legi interveniret Ecclesiae auctoritas, quae idem interdiceret \ »
La lettre de Pie VI montre clairement que les lois portées par la puissance séculière comme les jugements qu'elle prononce relativement au mariage, ne peuvent atteindre ni le sacrement ni même le contrat ; mais que ces lois et ces jugements n'ont de valeur que quant aux effets purement civils. La jurisprudence des tribunaux romains est conforme à cette doctrine. La S. Pénitencerie, consultée par l'évêque de Viviers, a répondu le Ier juin 1824 que « le mariage... contracté selon la forme de l'Eglise sans aucun empêchement canonique, mais seulement atteint d'un empêchement civil, est valide. » Pie IX a condamné les propositions qui attribuent à l'autorité civile le pouvoir d'établir des empêchements dirimants, et d'abolir les empêchements existants 2.
2373 — Enfin, le législateur civil, au moins en France, semble avoir partagé ce sentiment. Son intention ne paraît pas avoir été de porter atteinte ni au sacrement ni au contrat naturel, mais seulement de régler la position civile des époux ; il n'a pas établi d'empêchements proprement dits à la validité du mariage, mais seulement de nullité quant aux effets civils résultant de l'union des époux. Ce qui le prouve, c'est que les nullités purement civiles, c'est-à-dire celles qui ne sont pas reconnues par l'Eglise, ne tombent ni sur le sacrement, ni sur le contrat naturel. La législation française sécularisée ne voit dans le mariage qu'un contrat civil et fait abstraction de tout ce qui tient au sacrement, ainsi qu'il est déclaré par l'acte constitutionnel du 3 septembre 1791 : « La loi ne considère le mariage que comme un contrat civil 3. » Et en attribuant la célébration exclusive du mariage aux officiers publics, elle « déclare qu'elle n'entend point innover ni nuire à la liberté qu'ont tous les citoyens de consacrer le mariage par les cérémonies du culte auquel ils sont attachés, et par l'intervention des ministres du culte 4. » Ce qui prouve encore que cette distinction des effets civils et du sacrement entre véritablement dans l'esprit de la législation française, c'est que ceux-là mêmes qui ont concouru à sa confection ont reconnu cette distinction et l'ont affirmée : « Le contrat naturel du mariage, disait Tronchet, n'appartient qu'au droit naturel, et on ne considère le mariage que sous le rapport des effets civils qu'il doit produire s. » Treilhard, orateur du gouvernement, disait au Corps Législatif « que l'on n'a dû considérer le mariage que comme un acte civil dans ses rapports civils, abstraction faite de toute idée religieuse et de toute espèce de culte, dont le code ne doit pas s'occuper 6. » Les membres du tribunal s'expriment dans le même sens. Aussi le lien à la formation duquel président les lois civiles, n'est pas le lien naturel, mais un lien purement légal, civil, selon l'expression de Portalis et de Tronchet,
1. In 4", Dist. 42, q. il, art. 2. — 2. Syllabus, pp. 68, 69, 70, 71. — 3. Tit. 2, art. 7. 4. Loi du 20 sept. 1792. — 5. Confér. du cod. civ. 1. II, tit. 1, art. 25. — 6. Cod. civ. et motifs. 1. I, tit. 1.'
ou, comme dit Merlin, un lien antérieur. « Il faut, disait un autre orateur du Tribunat, que le législateur sépare du contrat civil tout ce qui
touche à un ordre plus élevé, et que la loi ne considère dans le mariage que le contrat civil ' » - Aujourd'hui, dit un autre tribun, il peut y avoir contrat civil et nul pacte religieux, pacte religieux et nul contrat civil. On peut vivre avec la même femme : épouse selon la loi, concubine selon la conscience ; épouse selon la conscience, concubine selon la loi ; le-- deux puissances agissent dans une parfaite indépendance l'une de l'autre '. •> Merlin, parlant du mariage contracté par un individu qui a encouru la mort civile, dit que « dans ce cas il n'y a eu de mariage qu'aux yeux de la nature, qu'il n'y en a point eu aux yeux de la loi civile... le contrat naturel seul le constitue 3. » Enfin, « il faut remarquer, dit Toullier, qu'en refusant tous les effets civils aux mariages contractés par le mort civil, on reconnaissait au Conseil d'Etat que ces mariages étaient avoués par la loi naturelle et par la religion +. » toutes ces déclarations de nos jurisconsultes, il résulte que le code civil considère le mariage sous ses rapports civils exclusivement, et que la législation actuelle n'a point prétendu établir^le véritables empêchements dirimants quant au lien du mariage, puisque, selon elle, il peut y avoir dans le mariage contrat civil sans sacrement, et sacrement sans mtrat civil, c'est-à-dire sans l'acte légal qui assure les effets civils.
2374. — Finalement, dit le cardinal Gousset, la puissance temporelle peut, sans franchir ses limites, régler ce qui a rapport aux effets civils du mariage, aux droits respectifs des époux sur les biens de la communauté matrimoniale ; en un mot, il lui appartient de statuer sur le temporel du mariage, mais voilà tout son domaine ; elle ne peut, ni directement ni indirectement, porter atteinte au sacrement de mariage ;. elle ne peut, par conséquent, annuler le contrat naturel, sans lequel il n'y a pas de sacrement. Les lois humaines ou civiles ne suffisent pas, dit saint Thomas, pour établir des empêchements de mariage ; il est nécessaire que l'autorité de l'Eglise intervienne . >> Après des témoignages aussi nombreux et aussi concluants, il y aurait au moins témérité à soutenir l'opinion des auteurs, théologiens et canonistes, qui ►rdent à la puissance civile le droit d'apposer des empêchements dirimants au contrat de mariage et d'annuler ainsi le sacrement. On doit certainement rendre à César ce qui est à César ; mais c'est aussi un devoir de rendre à DlEU ce qui est à DlEU.
X. — DES EMPECHEMENTS DIRIMANTS EN PARTICULIER
2375 On compte quatorze empêchements dirimants de mariage et même quinze si l'on sépare l'erreur sur la personne de l'erreur sur la condition, savoir : i" le défaut d'usage de raison et le défaut d'âge ; 2' l'impuissance relative au mariage ; 30 l'erreur sur la personne ou la condition ; 40 la crainte ou la violence ; 50 le rapt ; 6° le lien provenant d'un premier mariage ; 70 le lien provenant dc^ ordres sacrés ; 8° le lien provenant de la profession religieuse ; Q° la parenté ; io° l'affi-
I. Ibid. — 2. Ibidem. 3. Répertoire de la Jurisprud. — 4. Droit civ. franc. 1. I, tit. I. — >• In 4, Dist. 42, q. if, art. 2. — 6. Grec. IV, 5, De conditioni!>us appositis in dcspovsatione,
nité ; n° l'honnêteté publique ; 12° l'empêchement clu crime ; 130 la disparité du culte ; 140 la clandestinité.
Le défaut d; Usage de raison et le défaut d'Age
2376. — I. Il est évident que les enfants qui n'ont pas l'usage de raison, et les adultes qui sont en démence, sont incapables de contracter mariage. Le mariage étant un contrat, suppose un consentement réel, volontaire, réfléchi et parfaitement libre. Quant aux personnes qui n'ont l'usage de raison que par intermittences, elles peuvent contracter mariage validement dans les intervalles de lucidité, mais il convient de les détourner du mariage, dont elles ne pourraient remplir que très imparfaitement les obligations.
IL L'âge où l'on peut contracter mariage est l'âge de puberté, qui est fixé par les canons à 12 ans accomplis pour les filles,- et à 14 ans accomplis pour les garçons \ Le mariage des impubères est déclaré nul, même lorsqu'il ne leur manquerait que quelques jours pour atteindre l'âge de puberté 2. Le. droit admet une exception en faveur des impubères en. qui la raison et le développement du corps suppléent le défaut d'âge. Les mariages conclus par les parents pour leurs enfants mineurs ne sont obligatoires qu'autant que ceux-ci les auront ratifiés à l'âge de puberté, ou même auparavant par la cohabitation 3.
L'Impuissance
2377- — L'impuissance dont il s'agit ici est l'inhabileté à la consommation du mariage, qui est une des fins principales de l'union conjugale. Si l'impuissance est antérieure au mariage, il y a empêchement de droit naturel. Si elle est postérieure au mariage ou accidentelle ou temporaire, elle ne rend pas nul le mariage qui a été contracté validement 4. Il est de règle que si le mariage n'a pu être consommé pendant trois ans, les parties doivent se séparer ou vivre comme frère et sœur. L'impuissance qui vient de la faiblesse de l'âge n'est pas un empêchement dirimant. La stérilité, qu'il ne faut pas confondre avec l'impuissance, n'est pas un empêchement.
2378. — L'impuissance qui est perpétuelle et absolue est un empêchement dirimant, non seulement de droit ecclésiastique, mais aussi de droit naturel, parce qu'elle est directement opposée à la fin naturelle du mariage. Elle donne lieu à dissoudre le mariage et, de plus, elle rend la personne inhabile à en contracter un autre 5. Mais il n'en est pas de même de l'impuissance qui, quoique perpétuelle, n'est que relative ; elle donne lieu à la dissolution du mariage, mais elle ne rend pas les parties inhabiles à se remarier avec d'autres personnes. Nous devons faire observer qu'en France, où l'impuissance n'est pas reconnue par la législation civile comme une cause de l'annulation du mariage, sa dissolution pourrait souffrir dans la pratique de graves difficultés.
1. C. 10, X, de despotis. in impub., 4-2. — 2. Suivant le code civil fiançais, l'homme avant dix-huit ans et la femme avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage. — 3. C. IO, n, 12, 14, laid. 4. C. 2, C. XXXIII, (j. 1. — C. 29, c. XXVII, q. 2. — 5. C. 5, 6. — C. XX II I,(i. 1, C. 0, X. Defrigidis.
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LErreur
Quatre sortes d'erreurs peuvent vicier le contrat de mariage : l'erreur sur la personne ; sur la condition ; sur la qualité ; sur la fortune.
2379. — 11 y a erreur sur la personne lorsqu'on croit épouser une
autre personne que colle qui se présente. Cette erreur rond le mariage nul, parce qu'elle exclut le consentement sans lequel il ne peut y avoir contrat. C'est un empêchement de droit naturel qui ne peut être levé par aucune dispense. Un mariage ainsi contracté ne peut être réhabilité que par le consentement de la partie qui a été surprise. Si l'erreur peut être prouvée au for extérieur, ce consentement doit être donné publiquement, en présence du curé, des parties et des témoins ; mais -i elle e^t tellement secrète qu'elle ne puisse être prouvée, les parties peinent réhabiliter leur mariage par le consentement qu'elles se donnent en particulier.
2380. — L'erreur quant à la condition n'a lieu que par suite de la condition servile de la personne qu'on épouse. D'après une disposition ancienne du droit canonique, cette erreur est un empêchement dirimant qui rend le mariage nul2. Le pape Innocent III déclare que celui qui, par erreur, a épousé une personne de condition servile, doit être autorisé à pouvoir contracter un nouveau mariage. L'esclavage
I pas en lui-même un empêchement dirimant ; il ne l'est qu'en cas d'erreur sur la condition servile de la personne. Ainsi celui qui a épousé une esclave qu'il croyait libre, et qui, connaissant ensuite sa véritable condition, a cohabité avec elle, doit être contraint à la garder et à la traiter comme sa femme, car, en cohabitant avec elle, il a renoncé à -on droit et a ratifié son premier consentement.
2381. — D'après le droit canonique, un homme esclave et une femme esclave peuvent contracter légitimement et validement mariage, même malgré leurs maîtres, auxquels toutefois ils demeurent toujours engagés, dans les contrées où l'esclavage existe encore3.
2382. — L'erreur quant à la fortune ou à la qualité est celle dans laquelle se trouve un homme qui épouse une fille qu'il croit riche, noble, sage, honorable, tandis qu'au contraire, elle n'est, ou ni riche, ou ni noble, ou ni vertueuse. Cette erreur n'exclut pas le consentement ; car elle ne regarde pas la personne qui est l'objet nécessaire du mariage, mais uniquement le bien et la qualité, qui sont des choses purement accidentelles en ce cas. Cependant, si l'erreur quant à la fortune et à la qualité emportait une erreur sur la personne, le mariage serait nul : par exemple, si tel homme donne son consentement en faveur d'une personne qu'on lui assure être la fille de tel seigneur et héritière de ses biens, et que la chose ne suit pas, l'erreur de cet homme retombe sur la personne elle-même.
La Crainte et la Violence
2383. — Toute violence n'est pas un empêchement dirimant ; il faut une violence capable d'imprimer une crainte grave et de détruire ou
1. C 21, ponçai., 4-1. — 2. C. Ad. nostrum. De conjugzo strvorum. — Décret. C.
XXIX. q. 2, can. 6. ;. C. Dignupt, fbid. —4. C. 3, c. XXX, q. 1. (Urban. II, a. 1090). — C. 2, X. De ro nui duxit in matrim. 4-7. — C. 6, 15, 28, X, de sponsal. 4-1.
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d'affaiblir notablement la liberté du consentement. Une crainte qui n'est que légère n'annule pas le mariage, parce qu'elle n'emporte pas cette liberté. La violence physique ôte entièrement la liberté, et forme, de l'aveu de tous, un empêchement dirimant de droit naturel ; celle qui n'est que morale ne détruit pas la liberté, mais elle lui porte plus ou moins atteinte, selon qu'elle est plus ou moins grave, ou qu'elle atteint des personnes plus ou moins faibles et pusillanimes. On doit tenir compte de ces distinctions.
2384. — En second lieu, il faut que la crainte, pour annuler le mariage, vienne d'une cause libre et étrangère. Elle doit venir d'une cause libre, c'est-à-dire de la part des hommes ; elle doit être étrangère, car la crainte qui vient de la personne même ne rend pas le mariage nul. Ainsi, par exemple, si un homme se marie parce qu'il craint de tomber dans la misère, à laquelle il croit ne pouvoir échapper que par le mariage, il contracte validement, parce que personne ne l'a forcé à y consentir. Mais il n'en serait pas de même d'un fils que l'on engagerait au mariage en le menaçant de maltraiter son père ou d'autres proches parents. Celui-là ne serait pas validement marié.
2385. — En troisième lieu, il faut que la crainte soit injustement causée. Ainsi un homme qui épouse une fille qu'il a séduite, uniquement parce que le juge l'y condamne, contracte validement avec elle. Finalement, toute crainte grave imprimée par la violence physique ou morale, venant d'une cause libre et injuste, annule le mariage ".
2386. — En quatrième lieu, pour former un empêchement dirimant, cette crainte grave doit avoir pour fin le mariage. Un homme détenu en prison pour dettes, qui, dans la crainte d'y rester longtemps, aurait épousé la fille de son créancier, ne serait point admis à réclamer l'annulation de son mariage, parce que cette crainte n'en aurait pas été la cause mais seulement l'occasion ; car rien ne l'a forcé à se marier, c'est de lui-même et librement que ce débiteur a consenti au mariage.L'empêchement dirimant provenant de la crainte tient tout à la fois du droit naturel et du droit canonique. C'est pour cela même que l'Eglise n'en dispense pas.
Le Rapt
2387. — I. Le rapt de violence fut autrefois frappé par l'Eglise d'une pénitence rigoureuse et d'excommunication ; elle interdit même absolument le mariage entre le ravisseur et la femme enlevée ; mais la rigueur de l'Eglise diminua avec la barbarie des temps, et le mariage consenti en pleine liberté par la femme enlevée fut déclaré valide 2. Le rapt n'en est pas moins resté un empêchement dirimant. Le concile de Trente déclare que l'enlèvement d'une femme, fait avec violence d'un lieu où elle était en sûreté, pour la mettre au pouvoir du ravisseur, à dessein de la part de celui-ci de contracter mariage avec elle, constitue un empêchement dirimant 3.
Pour qu'il y ait empêchement, il faut : i° qu'il y ait violence et que ( ette violence soit faite à une femme ; 2° que la femme soit enlevée de la maison où elle était en sûreté et qu'elle soit en la puissance du ravis-
1. C. XIV, de sponsalièus. — 2. Gratian. ad C. 7 et 11, c. xx.wi, de iciplor. — 3. Sess. XXIV, cap. 6.
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seur; car, dès qu'elle est rendue à la liberté, elle peut l'épouser valideraient ; 30 que l'enlèvement ait lieu dans ledessein,de la part du ravisseur, d'épouser la personne enlevée. Si une fille mineure était enlevée contre sa volonté, mais du consentement de sou père, cet enlèvement produirait l'empêchement du rapt. Pareillement, si une fille consent à être enlevée de la maison de ses parents OU de quelque autre lieu de sûreté, et si l'enlèvement a lieu à forée ouverte et contre le gré des parents ou du tuteur, eet enlèvement produit l'empêchement, à cause de la violence faite aux parents de la fille ou à ceux qui en ont la garde. Le mariage auquel une personne, après avoir été enlevée malgré elle, aurait depuis consenti volontairement, serait néanmoins nul et invalide, si, avant la célébration, elle n'avait pas été mise en liberté et hors de la puissance du ravisseur '.
2388. — II. Le rapt de séduction a lieu lorsque, par promesses, par caresses, par présents, on décide une personne à sortir de la maison paternelle ou de toute autre maison où elle est placée par l'autorité de ses parents, pour se mettre sous la puissance du ravisseur qui a l'intention de l'épouser. Le rapt de séduction a cela de commun avec le rapt de violence que, dans l'un et dans l'autre, il y a un véritable enlèvement, mais il en diffère en ce que : i° le rapt de séduction n'a lieu qu'à l'égard des mineures, car on ne regarde pas les personnes majeures comme capables d'être séduites ; en ce que 2°, dans le rapt de violence, la personne enlevée ne consent pas à son enlèvement, au lieu qu'elle y consent dans le rapt de séduction.
2389- — Le rapt de séduction est-il un empêchement dirimant ? Les docteurs ne sont pas d'accord sur cette question. La majorité des théologiens et dc^ canonistes étrangers à la France se prononcent pour la négative, soit parce que le concile de Trente n'a parlé que du rapt de violence, soit parce que le rapt de séduction ne contraint pas la liberté de la personne pour le mariage, puisqu'elle consent de plein gré a l'enlèvement, et que, s'il y a injure ou quelque violence, ce n'est qu'à l'égard des parents de la personne enlevée : or, disent- ils, le concile de Trente a défini que le mariage contracté sans le consentement des parents n'en est pas moins valide, d'où il suit que dans le rapt de séduction il n'y a rien qui annule le mariage. Cependant en France on suit communément le sentiment contraire, qui, à la vérité, n'est pas fondé sur le décret du concile de Trente, mais sur l'usage et sur la pratique générale des Eglises de France. Le premier sentiment est assurément le plus probable et le mieux fondé en raison et en droit. Le Saint-Siège i plusieurs fois prononcé pour ce sentiment. Ainsi, dans une réponse adressée par Pie VII à Napoléon Ier, qui voulait faire casser le mariage de son frère Jérôme, pour défaut de consentement des parents et pour cause de rapt de séduction, le Pape se prononça pour la validité du mariage contracté dans le cas proposé : •< ...Il est également contraire aux maximes de TFglise, dit Pie VU, fie déduire la nullité c\u mariage du vaut de séduction
Empêchement provenant d'un premier mariage
23°0 — I-c li^n d'un premier mariage, même non consommé,
1. Conc. Trid. Ibid. — ■ 2. Cité par le cardinal Gousset, Ibld n° 801.
empêche, tant qu'il subsiste, d'en contracter un second, sous quelque prétexte que ce soit x; L'homme ne peut avoir plusieurs femmes en même temps, et la femme ne peut avoir plusieurs maris simultanément 2. En outre, le mariage consommé entre chrétiens ne peut être dissous que par la mort de l'un ou l'autre conjoint, car le lien conjugal est, de droit divin, indissoluble : « Quod ergo Deus conjunxit homo non separet 3. »
2391. — Si avant la consommation du mariage entre chrétiens, ante usum matrimonii, l'un des deux époux veut embrasser l'Etat religieux, il est libre de se séparer, et le lien conjugal est rompu par la profession solennelle 4. Mais ni les vœux simples ni la promotion aux Ordres sacrés ne peuvent dissoudre le mariage, même non consommé. Un homme marié, même après le mariage consommé, peut aussi se séparer de son épouse et recevoir légitimement les Ordres sacrés, mais à deux conditions : la première, que la femme y consentira spontanément, volontairement, librement ; la seconde, qu'elle fera le vœu de continence perpétuelle. Dans ce cas le lien conjugal persiste.
2392 — Mais le mariage des Infidèles, quand il est consommé, est-il également indissoluble ?. Si l'une des parties se convertit à la foi et que l'autre, qui reste infidèle, consente à vivre paisiblement avec la partie fidèle, sans qu'il y ait danger pour celle-ci, le mariage subsiste, dit saint Paul 5. Mais si la partie infidèle refuse d'habiter avec la partie fidèle, le mariage sera-t-il dissous? D'après l'enseignement commun, le mariage sera dissous 6. Ce sentiment est appuyé sur l'autorité d'Innocent III et de Benoît XIV 7. En conséquence, la partie fidèle peut, dans ce cas, contracter un nouveau mariage. Ce sentiment est confirmé par la pratique du Saint-Siège.
Empêchement provenant des Ordres sacrés
2393 — L'engagement dans les Ordres sacrés est un empêchement dirimant 8. Le sous-diaconat et les Ordres supérieurs produisent, dans l'Eglise latine, le même empêchement que les vœux solennels, avec cette différence pourtant que l'Ordre sacré reçu après un mariage légitime ne peut dissoudre le lien, quoique le mariage n'eût pas été consommé 9. Toutefois, cet empêchement n'est que de droit ecclésiastique ; il est, par conséquent, susceptible de dispense, mais il n'appartient qu'au Pape d'en dispenser, et il n'en dispense que très rarement et pour des causes exceptionnellement graves.
Empêchement provenant de la Profession religieuse
2394. — Il en est de même de la Profession religieuse I0; elle rend inhabile à contracter mariage. Mais il ne s'agit que de la profession religieuse à vœux solennels. Le vœu solennel de chasteté qu'elle renferme est un empêchement dirimant qui rend le mariage nul. Suivant le sentiment le plus probable, le vœu solennel de chasteté n'est qu'un empêchement
1. C. 2, c. XXXIV, q. 1. Innocent I. de Sponsa ditor. L. 4. — 2. Conc. Trid. Ibid. can. 2. — 3. Matth. c. 19, v. 6. — 4. Conc. Trid. Ibidem* can. 6. 5. I Cor., c. vu, v, 12-14. ô. Décret. L. iv, tit. 19, c. 7. — 7. Bened. XIV, dé Syn. L. VI, c. 4. —8. C. Extrav. Johann. xxii, àê Voto ((>). — 9. Conc. Trid. Ibid. can. i\. 10. Conc. Trid. /7vw, can. i\. C. 6, D. xxvii, c. 8 (Conc. Lateran. 1 et u. Qui . 6)
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dirimant de droit ecclésiastique. Le Pape peut donc en dispenser ; mais il n'en dispense que très rarement. La Bulle Ascendante Domino de XIII attribue au vœu simple que les novices de la Compagnie de Jésus font après deux ans de noviciat, le caractère <\\\n empêchement dirimant, en sorte que les novices qui ont prononcé ce' vœu ne peuvent pins contracter valide ment mariage.
Empêchement de Parenté
L'empêchement de parenté est fondé sur une loi de la nature, qui peut être plus ou moins étendue, mais qui a été reconnue et admise par tous les législateurs. Le droit distingue trois sortes de parenté : la parenté naturelle, qu'on appelle aussi consanguinité ; la parenté spirituelle ; la parenté légale \
2395. — I- La parenté naturelle est le lien qui unit entre elles des personnes qui descendent d'une souche commu'ne et qui sont du même sang. On doit considérer dans la consanguinité trois choses : la souche ou tige commune, la ligne et le degré. Par solicite ou tige commune, on entend les père et mère, ou le père seulement, et la mère seulement, quand il y a des enfants de différents mariages dont les descendants tirent leur origine. Cette souche est comme le centre qui donne aux descendants la liaison prochaine qu'ils ont entre eux. La ligne directe e^t l'ordre de plusieurs personnes qui sont du même sang. Il y a deux
tes de lignes : la ligne directe et la ligne collatérale.
2396. — La ligne directe est celle des personnes qui descendent d'une même tige ou qui montent à cette souche l'une par l'autre, les unes étant nées des autres ; celles qui ont donné la vie aux autres sont appelées les ascendants ; celles qui l'ont reçue sont appelées les descendants. Ainsi le père, l'aïeul, le bisaïeul, et les autres au-dessus, sont dans l'ordre des ascendants ; le fils, le petit-fils, et les autres au-dessous, sont dans l'ordre des descendants.
2397- — La ligne collatérale ou indirecte est une suite de personnes qui sortent d'une souche commune, sans être nées les unes des autres ; sont les frères et sœurs, les oncles et nièces, les cousins et cousines. ( ette ligne peut être égale ou inégale ; égale quand deux personnes sont aussi éloignées de la souche commune l'une que l'autre, comme le frère et la sœur ; inégale ou mixte, quand l'une des deux personnes est plus éloignée que l'autre de la souche, comme, par exemple, l'oncle et la nièce.
239& — On appelle degré l'intervalle ou la distance qui est entre les parents et la souche d'où ils sortent. Pour connaître les degrés de parenté qui peuvent exister entre plusieurs personnes qui ont une souche commune, les canonistes ont donné trois règles, dont la première regarde la ligne directe, et les deux autres la ligne indirecte ou collatérale ou transversale.
2399. - Première règle. Dans la ligne directe, il y a autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes : ainsi le fils est, à l'égard du père, au premier degré ; le petit-fils au second, et ainsi de suite,
1. Greg. IV, 14. Clem. IV, \,de consan«icinitate el a/fini tatc.
c'est-à-dire qu'il y a autant de degrés qu'il y a de personnes, sans compter celle qui fait souche.
2400. — Deuxième 7'èg/e. Dans la ligne collatérale, les personnes, sont parentes au même degré qu'elles sont éloignées de leur souche commune. Ainsi le cousin germain et la cousine germaine sont parents au deuxième degré, parce qu'ils sont éloignés de deux degrés de leur aïeul commun.
2401. — Troisième règle. Dans la ligne collatérale encore, lorsque deux parents sont à une distance égale de leur souche commune, il y a autant de degrés de l'un à l'autre qu'il y en a depuis la souche commune jusqu'à celui qui est le plus éloigné ; et le degré le plus éloigné doit seul être considéré par rapport à l'empêchement : ainsi le cousin germain et la cousine issue d'un cousin germain sont parents au troisième degré, selon cette règle du droit canonique : « Gradus remotior secum trahit propinquiorem. » Cependant il est d'usage que dans les demandes de dispense pour degrés inégaux, on exprime cette inégalité de degrés, et qu'on y marque non seulement le plus éloigné, mais encore le plus proche. Dans les suppliques, il est d'usage aussi d'exprimer d'abord le degré de l'époux, qu'il soit le plus proche ou non : ainsi l'on dit que les parties sont du second au premier, s'il s'agit d'un neveu relativement* à sa tante ; et qu'elles sont du premier au second, s'il s'agit d'un oncle relativement à sa nièce.
2402. — La parenté entre deux personnes peut être double en deux occasions : i° lorsqu'il y a deux souches ; par exemple, si deux frères épousent deux cousines germaines, les enfants qui naîtront de ces deux mariages seront doublement parents, au second degré du côté paternel, au troisième du côté maternel ; 2° lorsque, n'y ayant qu'une souche, ceux qui en descendent ont contracté entre eux des mariages par dispense ; or, lorsqu'il y a une double parenté, soit qu'elle vienne de deux souches, soit qu'elle vienne d'une seule, il y a entre ces personnes deux empêchements dirimants, et la dispense qu'on obtiendrait de l'un ne s'étendrait pas à l'autre ; il faut donc les exprimer tous deux dans la supplique.
2403. — La parenté en ligne directe rend le mariage nul, soit en montant, soit en descendant, à quelque degré que ce puisse être. Un contrat de cette espèce est réprouvé par les lois de l'Eglise aussi bien que par celles de l'Etat. La parenté en ligne collatérale rend aujourd'hui le mariage nul jusqu'au quatrième degré inclusivement. Le concile de Latran, en 121 5, a abrégé ladécrétale du pape Grégoire III, laquelle, en fixant l'empêchement de parenté au septième degré,avait ellemême abrogé les lois antérieures, selon lesquelles toute parenté, quelque éloignée qu'elle fût, annulait le mariage, pourvu qu'on la connût. Mais l'Eglise, reconnaissant par l'expérience de plusieurs siècles que les souches trop éloignées n'étaient souvent connues qu'après coup, cl qu'elles donnaient lieu, ou à des scrupules fréquents, ou à des séparations scandaleuses, a mis les choses dans l'état où elles sont aujour-
d'hui.
2404. — La parente ou consanguinité qui provient d'un commerce illégitime forme aussi un empêchement dirimant qui exclut tout mariage
dans [a ligne directe, et s'étend pareillement jusqu'au quatrième degré dans la ligne collatérale Lorsque le concile de Latran a réduit l'empê
chôment de parenté au quatrième degré, il n'a mis aucune distinction entre la parente produite par un mariage légitime et celle qui résulte d'un commerce illégitime. Le Concile de Trente n'a rien changé à cette constitution ; il n'a donc point dérogé à l'ancien droit, qui ne met aussi aucune différence entre les deux parentés, à l'égard de l'empêchement qu'elles produisent
2405. — II. Outre l.t parenté de consanguinité, il existe des rapports factices, modelés sur la parenté réelle, et comme elle, donnant lieu a certaines prohibitions de mariage. Cette parenté se divise en spirituelle et en civile, selon que le rapport qui lui sert de base ' est né du droit ecclésiastique ou du droit civil. La parenté ecclésiastique et spirituelle se forme, comme nous l'avons dit, par le Baptême et la Confirmation ; la parenté civile se forme par l'adoption. La parenté spirituelle axait autrefois beaucoup d'étendue, mais elle a été limitée par le Concile de Trente, en sorte qu'elle n'existe plus qu'entre le ministre du Baptême et le baptisé, entre ce ministre et le père et la mère du baptisé, entre le parrain, la marraine et le père et la mère du baptisé. Il en est de même pour le sacrement de Confirmation. Cette parenté constitue un empêchement dirimant de droit ecclésiastique.
2406. — III. La parenté légale ou civile 2 est celle qui, avons-nous dit, nait de l'adoption. Suivant l'article 348 du code civil français, le mariage est prohibé entre l'adoptant et l'adopté et ses descendants ; entre les enfants adoptifs du même individu ; entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant ; entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. Ces dispositions du code étant calquées sur celles du droit romain qui ont été approuvées et reçues par l'Eglise, doivent servir de règle aujourd'hui au point de vue du droit canonique pour ce qui concerne l'empêchement produit par la parenté adoptive. C'est le sentiment de Hennit XIV 3. Mais on ne doit pas perdre de vue que l'adoption ne forme un empêchement dirimant quant au lien, qu'en vertu d'une loi de l'Eglise, car, dit saint Thomas : « Prohibitio legis humante non sufficeret ad impedimentum matrimonii nisi interveniret Ecclesiae auctorita>. quae idem etiam interdicit \ »
Empêchement d'Affinité
2407. — L'affinité dont nous parlons ici est une sorte d'alliance et du parenté qu'une personne contracte avec les parents de celle qu'elle a connue charnellement. Il y en a de deux sortes : l'une légitime, qui ré>ulte de la consommation d'un mariage légitime et valide ; l'autre illégitime, qui provient de l'adultère ou de la fornication. L'affinité légitime se contracte entre le mari et les parents de la femme, et entre la femme et les parents de son mari ; elle s'étend aux mêmes degrés que l'empêchement de parenté, c'est-à-dire à toute la ligne directe, et jusqu'au quatrième degré inclusivement de la ligne collatérale. Mais il n'y
1. Creg. IV, 14. Sext. IV, 3. De cognatione spirituali. — 2. Greg. IV, 12. De cognatione Icgali. — 3. De Syn. L. VII, c. 36. — 4. In 4 Sent. dist. 42, q- II.'— 5- Greg. IV, ; '4- — Clem. IV. De consangtiinil. et a f fini t.
a entre les parents du mari et ceux de la femme aucune alliance qui puisse les empêcher de se marier ensemble. Le mari est le seul de sa famille qui contracte l'affinité avec les parents de sa femme, de même que celle-ci est la seule qui contracte l'affinité avec les parents de son mari. Ainsi un père et un fils peuvent épouser la mère et la fille ; deux frères peuvent épouser les deux sœurs, et réciproquement. L'empêchement d'affinité est perpétuel ; il ne cesse pas par la mort de l'un des conjoints. Par conséquent, un veuf ne peut contracter mariage avec la sœur ou la tante ou la cousine germaine de son épouse décédée.
2408. — Quant à l'affinité provenant d'une union illégitime, elle est aussi un empêchement dirimant mais qui ne s'étend que jusqu'au deuxième degré inclusivement depuis que le Concile de Trente l'a ainsi réglé *. Il en serait de même de l'affinité qui résulte d'un mariage nul et qui a été contracté de bonne foi. La consommation de ce mariage n'étant point légitime, quoique excusable à raison de l'ignorance des parties, on ne peut, dit le cardinal Gousset 2, étendre l'empêchement jusqu'au quatrième degré. Mais, dans l'un et l'autre cas, le mariage nul entraîne l'empêchement d'honnêteté publique jusqu'au quatrième degré, à moins que le mariage ne soit nul par le défaut de consentement.
2409. — L'empêchement d'affinité n'est-il que de droit ecclésiastique ? D'après le sentiment commun des canonistes, il n'est que de droit ecclésiastique, même pour le premier degré. Rien ne prouve en effet que le mariage entre alliés soit nul de droit naturel ou de droit évangélique.
Empêchement d'Honnêteté publique
2410. — L'empêchement d'honnêteté publique provient de deux sources, qui sont les fiançailles et le mariage non consommé. L'empêchement résultant des fiançailles ne s'étend plus, depuis le Concile de Trente, que jusqu'au premier degré de parenté, c'est-à-dire que le fiancé ne peut épouser la mère ou la fille ou la sœur de sa fiancée. Il en est de même de celle-ci, par rapport aux parents de son fiancé. Les fiançailles qui sont nulles, pour quelque cause que ce soit, ne produisent pas l'empêchement. Il en est de même de celles qui ont été faites conditionnellement, quand la condition n'a pas été remplie.
2411. — L'empêchement qui naît du mariage non consommé s'étend, comme celui de la parenté, jusqu'au quatrième degré. Ainsi une femme dont le mariage n'a pas été consommé, soit à cause de l'impuissance de son mari, soit parce qu'il est entré en religion, ne peut épouser aucun parent de son mari jusqu'au quatrième degré. Il en est de même du mari à l'égard des parents de sa femme.
2412. — L'empêchement d'honnêteté publique est perpétuel, et il s'étend aux parents, même illégitimes, mais il ne s'étend pas aux alliés.
Nous devons faire observer que l'empêchement naît des fiançailles privées comme des fiançailles solennelles, pour la validité desquelles la présence du curé n'est pas nécessaire. C'est le sentiment des canonistes de Rome et de l'auteur des Conférences d'Angers 3.
I, Scss. XXIV, c. 5. — 2. //>ù/., n° 816. — 3. Cou/h: sur le mariage, conf. XIII, q. I.
Empêchement du Crime
2413. — Le mariage est dépouillé de sa dignité moraleet par là même de son plus noble élément, quand la résolution de le contracter a été
accompagnée d'intentions criminelles, à plus forte raison si des crimes
ont été le moyen de le réaliser. D'après ce principe, certains crimes constituent des empêchements dirimants.
L'empêchement du crime naît de l'adultère- ou de l'homicide, pris séparément ou les deux joints ensemble. Cet empêchement est d'institution ecclésiastique et ne regarde que ceux qui veulent contracter un • Ad mariage. Nous donnons ici trois règlesqui servent à déterminer as où ceux qui ont commis l'adultère ou l'homicide, ou ces deux crimes, sont liés par l'empêchement \
2414. — i,e Règle. Un adultère ne peut épouser sa complice quand il lui a promis de se marier avec elle après la mort de sa femme, et réciproquement ; à plus forte raison quand il a osé l'épouser du vivant de sa femme et qu'il a consommé ce prétendu mariage. Ainsi l'ont décidé Innocent III et Clément III. Mais l'adultère seul, sans prose de mariage, et la seule promesse de mariage sans l'adultère, ne
produisent pas l'empêchement II faut de plus: i° que la promesse jointe à l'adultère ait été acceptée au moins implicitement ; 2° que son acceptation n'ait pas été révoquée ; 30 que l'adultère auquel la promesse s ointe soit formel, c'est-à-dire connu de part et d'autre. Ainsi une fille qui a eu des rapports avec un homme marié, et qui l'épouse ou qui promet de l'épouser, le croyant libre, pourrait se marier avec lui après la mort de sa femme ; 40 il faut que l'adultère soit consommé, parce que toute action à laquelle la loi a attaché une peine, n'est punie que quand elle est complète, à moins que le législateur ne se soit prononcé dans un autre sens. Mais il n'est pas nécessaire que la promesse soit sincère, ni qu'elle soit honnête et possible ; il n'est pas nécessaire non plus que la promesse ait précédé ou suivi l'adultère ; mais il est nécessaire que la promesse ait été faite et que l'adultère ait été commis pendant le mariage. Enfin, cène serait pas assez que les deux parties eussent formé dans leur cœur le désir de se marier ensemble ; il faut qu'il >' ait eu une promesse formelle faite et acceptée \
2415. — y Règle. Lorsque les deux parties ont concouru ensemble au meurtre du premier époux de l'une d'elles, et cela en vue de se marier ensemble, il en résulte un empêchement qui les rend inhabiles
ontracter mariage l'une avec l'autre ; il n'est même pas nécessaire qu'elles aient commis le péché d'adultère. Mais il faut que l'homicide ait été consommé, c'est-à-dire que la mort s'en soit suivie ; que les deux parties aient concouru à la mort du premier mari ou de la première femme, ou physiquement ou moralement, soit en conseillant ou ordonnant ; il faut de plus que les coupables aient commis le crime dans l'intention de se marier ensemble.
2416. — 3e Règle. L'adultère joint à l'homicide produit l'empêchement du crime. Mais il faut que l'adultère soit, comme l'homicide, réel, formel et consommé ; que celui qui a donné ou qui a fait donner la mort à un
1. Greg. IV, 7. De eo qui duxit in matrimonium quam polluit per aduherium.
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époux ait l'intention d'épouser la personne avec laquelle il a commis l'adultère. Cependant, pour ce cas où il y a adultère et homicide, il n'est pas nécessaire que les deux personnes qui désirent se marier ensemble soient complices de l'homicide ; il suffit que le crime ait été commis par l'une des deux. On considère ici comme coupable d'homicide celui qui y a concouru, soit physiquement, soit moralement. La simple approbation de l'homicide commis ne peut former ni la complicité, ni un empêchement. Il n'y aurait point d'empêchement non plus si l'homicide avait été commis, non en vue du mariage, mais dans un autre dessein et pour un autre motif.
L'empêchement du crime n'est ni de droit naturel ni de droit divin. mais de droit ecclésiastique. L'Eglise peut donc en dispenser.
Disparité du Culte
2417. — Le mariage est, dans son intégrité, une communauté de tous les rapports de la vie. Il doit donc comprendre le rapport le plus excellent, le lien religieux. Sans la religion, il manquerait aux épouxce qui les protège contre l'inconstance des passions et les tient inébranlablement attachés l'un à l'autre dans la bonne ou la mauvaise fortune. En général, l'effet du mariage, comme discipline du salut, n'apparaît que dans la famille chrétienne. Cet effet fait défaut s'il règne entre les époux une différence totale de religion. C'est pourquoi les mariages entre chrétiens et infidèles ont été, dès les premiers temps, fréquemment censurés. L'Eglise persiste à regarder de tels mariages comme nuls.
2418. — La différence de religion est donc un empêchement dirimant entre les chrétiens et les infidèles ou non baptisés. Une personne chrétienne ne peut se marier validement avec un païen, un mahométan, un juif. Mais cet empêchement n'est que de droit ecclésiastique. Le fape peut en dispenser.
Quant aux mariages des catholiques avec les chrétiens dissidents, hérétiques ou schismatiques, ils ne sont pas invalides, mais ils sont illicites, comme nous le verrons bientôt.
Empêchement de Clandestinité
2419. — I. Dès les premiers siècles, l'Eglise a désiré qu'on célébrât les mariages avec une certaine solennité, et en présence du prêtre, afin de rendre les mariages publics. Aussi a-t-elle fait des lois pour empêcher que les mariages ne fussent tenus secrets. Gratien en rapporte plusieurs dans sa collection. Dès le temps de Tertullien, les mariages secrets étaient assimilés à des concubinages '. C'est pour cela que le Concile de Latran, sous Innocent III, voulut qu'on publiât les mariages avant de les célébrer. Le Concile de Trente, voulant réformer l'abus (\u^ mariages secrets, déclara nuls et invalides les mariages contractés autrement qu'en présence du prêtre et devant témoins, en ajoutant qu'on devait les regarder comme des mariages clandestins.
2420. — Cette discipline était nouvelle, car jusqu'alors les mariage^ clandestins, quoique illicites, étaient néanmoins valides. Il n'en fut plus
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de même depuis le Concile de Trente, qui les frappa de nullité : - Qui aliu-r quam praesente parocho, vel alio sacerdote de ipsius Parochi seu Ordinarii licentia et duobus vel tribus testibus matrimonium contrahere attentabunt, eos sancta synodus ad sic contrahendum omnino inhabiles reddit, et hujus modi contractus irritos et nullos esse decernit , proul eos praesenti decreto irritos facit et annulât .
2421. — Remarquons : i" que le Concile exige la présence du curé, frœsente Parocho. La présence du curé est exigée pour rendre le mariage valide, en l'empêchant d'être clandestin. Quanta la bénédiction nuptiale, elle n'est point essentielle au contrat ; elle ne l'est que pour le sacrement, si, toutefois, on suppose, contrairement au sentiment le plus commun, que le prêtre est le ministre du sacrement. Aussi on regarde comme valide, quoique illicite, le mariage d'un homme et d'une femme qui, s'étant présentés devant leur curé avec deux témoins, lui déclarent qu'ils se prennent respectivement pour époux, alors même que le curé déclarerait qu'il ne veut pas leur prêter son ministère. C'est le sentiment de Benoit XIV, qui dit que l'on ne peut faire dépendre la liberté du mariage de la volonté du curé '. C'est aussi la doctrine de la S. C. (\\\ Concile, qui déclare qu'un mariage auquel le curé a assisté malgré lui est valide si, d'ailleurs, il n'y a pas d'empêchement \
2422. — 2° Le curé dont le Concile exige la présence est le curé de la paroisse où les parties contractantes ont présentement leur domicile acquis de droit ou de fait. Elles ne peuvent s'adresser pour leur mariage qu'à lui ou à un autre prêtre délégué par lui ou par 1 évêque, vel alio sacerdote de ipsius parochi seu ordinarii licentia.
2423. — 3° Le Concile de Trente requiert de plus la présence de deux témoins, sans déterminer la qualité de ces témoins ; par conséquent, toute personne de l'un et de l'autre sexe, qui a assez de discernement pour connaître ce qui se passe à la célébration du mariage, peut en être témoin.
Il est nécessaire que les témoins soient présents à la cérémonie, physiquement et moralement.
2424. — Telles sont les conditions rigoureusement requises pour la validité du mariage. Si ces conditions font défaut, le mariage se trouve atteint par l'empêchement de clandestinité, et il est par là même nul.
II. Les mariages dc> hérétiques, qui, avant le Concile de Trente, étaient -ans doute illicites mais cependant valides, sont-ils devenus nuls depuis ? ou l'Eglise a-t-elle voulu les déclarer et les rendre nuls ? Il faut distinguer entre les contrées où le Concile de Trente a été promulgué, et celles où cette promulgation n'a pas eu lieu ; il faut distinguer entre les hérétiques vivant dans une société complètement séparée de lise, et ceux qui se trouvent habiter un pays catholique.
Il est certain que les hérétiques qui vivent dans des contrées où le
ncile de Trente a été promulgué,ne peuvent, dit le rédacteur des Conférences d'Angers, contracter validement hors de la présence du curé les témoins. Aussi est-il nécessaire de faire réhabiliter leur mariage quand ils reviennent à l'Eglise.
1. Ibid. L. VIII, c. 23. — 2. Conférences d'Angers sur le mariage.
y 6 TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE
2425. — Quant aux hérétiques qui se trouvent dans des contrées où le Concile deTrente n'a pas été promulgué, parce qu'elles étaient habitées par des hérétiques, le Pape Benoît XIV a fait un règlement concernant les mariages que contractent les hérétiques dans les Provinces- Unies, c'est-à-dire en Hollande ; il déclare valides les mariages célébrés contrairement à la loi du Concile de Trente, à cette seule condition que les parties qui contracteront n'auront entre elles aucun empêchement canonique qui leur défend de s'épouser. Ce bref fait loi dans les Pays- Bas, où il fut reçu avec applaudissements, mais il ne concerne que les Pays-Bas.
2426. — Quant aux autres hérétiques, les opinions sont partagées. Plusieurs auteurs se prononcent pour la validité de leurs mariages, s'il s'agit d'hérétiques vivant dans des contrées dans lesquelles, à l'époque de la promulgation du concile,les hérétiques formaient déjà une société avec des paroisses distinctes ; mais ils se prononcent pour la nullité de ces mariages, s'il s'agit, soit de contrées où il n'y avait pas à la même époque de sociétés protestantes , soit de contrées où ces sociétés ne se formèrent que plus tard. Dans le premier cas, les mariages des hérétiques leur paraissent valides ; dans le second, ils leur paraissent nuls ou ils n'osent se prononcer.
2427. — Enfin, à l'égard des protestants qui sont en France et qui contractent sans la présence du curé, deux opinions contraires se présentent. La première, qui est suivie par les évêques, les déclare nuls ; la seconde se prononce pour la validité, prétendant qu'on doit appliquer aux protestants de France la décision de Benoît XIV, rendue en faveur des protestants de Hollande, puisque ceux de France sont organisés en paroisses comme le sont les protestants de Hollande.
2428. — Quoi qu'il en soit, dans le cas où des hérétiques se convertissent, on doit, pour plus de sûreté: 1° leur défendre de dissoudre leurs mariages, à raison du doute sur leur validité ; 2° les engager à renouveler leur consentement au mariage et à recevoir la bénédiction nuptiale ; 30 enfin, s'il fallait absolument se prononcer sur la question en elle-même, et abstraction faite des circonstances, nous inclinerions à reconnaître la validité des mariages de? protestants en France, aussi bien que dans les autres contrées où le protestantisme forme une société distincte \
Le défaut de consentement des parents
2429. — Le respect et l'obéissance que les lois de la nature et la lo> divine imposent aux enfants à l'égard de leurs parents, exigent d'eux qu'ils ne s'engagent pas dans le mariage sans leur agrément. Aussi le concile de Cologne * exprimait-il le désir de voir renouveler dans un
1. VoirBened. XIV. de syn. L. VI. — Carrière, Tract, de Matrini. — 2. 1536. Ti; administ. sacrant. t cap. 43.
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cile généra] le canon du pape Evariste contre- Les mariages contrai tés malgré les parents. 1a- pape Nicolas lr\ dans ses rescrits aux Bulgares, avait mis au nombre des conditions requises pour un mariage légitime, non seulement le consentement des parties, mais encore des personnes dont elles dépendent . Le concile de Trente déclare que l'Eglise a toujours en en horreur les mariages que les fils de famille contractent sans le consentement de leurs parents, et les a toujours prohibés pour de très justes raisons '-'. Toutefois il n'en a pas fait une cause de nullité.
2430. — La nécessité du consentement des parents, déjà consacrée par la loi de DlEU et par celle de l'Eglise, a été reconnue par la loi civile, tant par la loi romaine que par la loi civile qui régit la France. Voici les dispositions de notre code civil : « Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère ; en cas de dissentiment, le consentement du père- suffit. >> (Art. 148.) — « Si l'un des deux est mort, ou s'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit. » (Art. 149.) — « Si le père et la mère sont morts, ou
sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent ; s'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne, il suffit du consentement de l'aïeul. S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage emportera consentement. » (Art. 150.) Par conséquent, les mariages contractés sans ce consentement par des mineurs sont nuls devant l'Etat, quant aux effets civils. C'est pourquoi, les formalités exigées par la loi civile pour les mariages des enfants de famille n'ayant rien de contraire à l'esprit de l'Eglise, un curé ne doit procéder à la célébration de ces mariages qu'autant qu'elles ' observées .
Disparité du culte
2431. — L'Eglise a toujours sévèrement interdit les mariages entre catholiques et hérétiques ou schismatiques. Cette défense est fondée sur la crainte que l'époux ou conjoint hérétique n'entraîne dans l'erreur le conjoint fidèle, ainsi que les enfants qui peuvent naître d'un tel maria^ mariages ne sont pas nuls, mais ils sont illicites. Le Pape dispense quelquefois de l'empêchement, mais à la condition que les parties contractantes prendront l'engagement, avant la célébration du mariage, d'élever leurs enfants dans la religion catholique. Les évêques ne peuvent accorder cette dispense qu'en vertu d'un induit du Saint- Siège '.
La célébration du mariage d'un catholique avec un hérétique se fait sans aucune cérémonie religieuse. Le curé n'y parait que comme témoin 5.
Du temps pendant lequel les mariages sont prohibés
2432. — Le concile de Trente défend de célébrer solennellement mariage-, depuis le premier dimanche de l'Avent jusqu'au jour de
I. C. Nosirates, c. 3, q. 3. — 2. Sess. XXIV, de Réf. cap! I. — 3. Voir aux appendices. — 4. Voir Benedict. XIV, de syn. L. VII. — 5. Idem,//W. — 6. C. 8, C. XXXIII, q. 2. (conc, Laodic. c. a. 372).
l'Epiphanie, et depuis le mercredi des Cendres jusqu'à l'Octave de Pâques, le tout inclusivement '. Le concile paraît n'interdire que la bénédiction solennelle des époux, ou la pompe, solemnes nuptias. Toutefois, il est généralement reçu en France que le mariage, solennel ou non, ne peut être célébré en temps prohibé sans la permission de 1 evêque.
Fiançailles
2433. — L'empêchement prohibitif provenant des fiançailles est fondé sur ce principe d'équité que celui qui a promis d'épouser une personne ne doit pas, tant que cet engagement subsiste, en épouser une autre 2. Cet empêchement n'est pas susceptible de dispense, car on ne peut en dispenser sans porter préjudice à un tiers. Il ne peut cesser que par le consentement mutuel des parties, qui peuvent réciproquement résilier leur engagement. Toutefois, quoique de droit naturel, cet empêchement n'est que prohibant. Le mariage contracté avec toute autre personne que le fiancé ou la fiancée serait valide, mais illicite.
Du vœu simple de chasteté
2434. — Le vœu simple ou non solennel de chasteté est aussi un empêchement prohibant. L'Eglise considère avec raison ce vœu comme un lien envers Dieu, dont il n'est pas permis de se dégager arbitrairement 3 ; mais il n'annule pas le mariage 4. Il en est de même du vœu d'entrer en religion ou de ne pas se marier. Nous avons dit : le vœu simple de chasteté, car, nous l'avons vu, le vœu solennel est un empêchement dirimant. Celui qui se marie avec le vœu simple de chasteté, •ou avec le vœu d'entrer en religion, ne peut user du droit petendi debiti conjugalis, jusqu'à ce qu'il ait obtenu dispense ; mais il ne peut le refuser à son conjoint. Le mariage une fois contracté, la dispense peut être accordée par l'évêque.
2435. — On a accusé l'Eglise d'avoir mis des entraves gênantes à l'union des familles entre elles, en multipliant les empêchements de mariage, les uns dirimants, les autres prohibants, principalement les empêchements de consanguinité. Ce reproche est injuste, car on sait combien les Romains du Bas-Empire et les barbares étaient disposés à dépasser les bornes les plus sacrées, et à se jouer du lien sacré de la nature. Sans cette sévérité de l'Eglise, le mariage serait devenu, dans la société chrétienne, un commerce incestueux et un vil contrat de plaisir ou d'intérêt. L'Eglise se devait à elle-même de garantir le respect des lois de la nature, de la sainteté et de la liberté du mariage, contre les entreprises du rapt, de la violence, de l'inceste, de la mauvaise foi et de l'adultère. Ayant pour mission.de régir le droit matrimonial, elle avait virtuellement le pouvoir de fixer les conditions sous lesquelles le mariage est une union permise ou condamnable et même entièrement nulle à ses yeux ; or, pour déterminer ces conditions, elle s'est réglée sur le caractère moral du mariage, sur sa dignité de sacrement, sur la révélation, et non nécessairement sur les mœurs et les lois nationales,
1. Conc. Trid., sess. XXIV, c. 10. — 2.Greg. IV, 4. De sponsa duortim ; IV, 5, de conditionnais appositis in despomatione. — 3. .Siricius, Epist. ad Gnl/os, an. 390, C. 1 (4). — 4- C- 2. Ibid.
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parce que le caractère du mariage peut y être absolument méconnu, et que la mission de l'Eglise n'est pas de suivre le courant des idées et des erreurs régnantes, mais de ramener, malgré les entraves des passions et des lois temporelles dominantes, la discipline du mariage à la discipline primitive, et à la préserver de dégénérations nouvelles.
S XII. - DE LA DISPENSE DES EMPÊCHEMENTS
2436. — I. La concession des dispenses d'empêchements de mariage repose sur les principes qui régissent les dispenses en général, déjà exposés, lui vertu de ces principes, le Pape, comme chef suprême de l'Eglise universelle, peut accorder ces dispenses toutes les fois qu'il le juge convenable ;et ce pouvoir, pour ce qui concerne les empêchements dirimants, n'appartient qu'à lui seul. De droit commun, les évêques ne peinent régulièrement en dispenser, dit Benoît XIV1. Nous disons régulièrement ^CdX : i" l'évêque peut dispenser des empêchements prohibants de droit ordinaire, à l'exception pourtant des empêchements qui proviennent, ou du défaut de consentement des parents, ou de la différence de culte entre les catholiques et les hérétiques, ou des fiançailles non résiliées, ou du vœu perpétuel de chasteté, ou du vœu d'entrer en religion.
Quant aux empêchements dirimants, on convient généralement que l'évêque peut en dispenser quand on ne les découvre qu'après que le mariage a été contracté, mais dans les cas réunissant les six conditions suivantes : i° si le mariage est public et l'empêchement occulte ; i le mariage a été célébré avec les solennités prescrites ; 30 si les parties, ou au moins l'une d'elles, ont contracté de bonne foi ; 40 si le mariage a été consommé ; 50 si les époux ne peuvent se séparer sans ndale ou graves inconvénients ; 6° si on ne peut facilement recourir a Rome, à raison du danger d'incontinence, qui existe ordinairement. La raison qui justifie ce pouvoir de dispense accordé à l'évêque repose sur ce principe que la réserve d'une dispense doit cesser lorsqu'elle ne peut être que préjudiciable aux fidèles, pour l'avantage desquels elle a été établie.
j L'évêque pourrait aussi dispenser d'un empêchement occulte provenant d'un commerce illicite ou d'un crime, lorsque le mariage ne peut être différé sans éclat ou sans diffamation, par exemple, si tous les préparatifs du mariage étaient faits2.
L'évêque peut encore dispenser d'un empêchement occulte, lors même que le curé le découvrirait autrement que par la confession. Et, [jour ce cas comme pour le précédent, si le curé n'avait pas lieu d'espérer que sa demande de dispense arrive à l'évêché avant l'heure fixée pour la célébration du mariage, il pourrait procéder à sa célébration. tendant, il serait prudent, pour ces deux cas, d'écrire à la S. Pénitencerie afin d'en obtenir, ad cautelam, la dispense à radicc, si toutefois on la regarde à Rome comme nécessaire.
L'évêque peut, de l'avis de tous, dispenser d'un empêchement douteux, ^oit qu'il s'agisse d'un doute de droit, soit qu'il s'agisse d'un doute de fait.
De Syn., L. IX, c. 2. — 2. S. Alph
2437. — Dans les temps présents, à raison de l'affaiblissement de la foi, le Pape accorde facilement aux évêques français la faculté de dispenser de plusieurs empêchements dirimants même publics. Mais les induits qu'il accorde sont temporaires, et l'on doit se conformera toutes les formalités qui y sont prescrites. Les induits n'expirent point par la mort du Pape, mais ils expirent par la mort de l'Evêque qui les a reçus.
2438. — II. Les dispenses d'empêchements de mariage ne se donnent pas sans cause, mais c'est à celui qui dispense à juger si les causes sur lesquelles on se fonde pour obtenir la dispense sont suffisantes. Les canonistes indiquent onze causes principales de dispense : i° Angustia loci, lorsque la paroisse de la fille est trop peu considérable pour qu'elle trouve à s'y marier convenablement. Une paroisse qui ne compte pas plus de trois cents feux peut être considérée comme telle ; 2° Incompetentia dotis. Mieux vaut permettre à une fille qui n'a qu'une dot modeste d'épouser un parent, que de l'exposer à vivre dans le célibat sans vocation ou à épouser un homme d'une condition inférieure ; 30 Bonum paris, quand, par exemple, un mariage doit éteindre les divisions existantes entre deux familles ; 40 ALtas puellœ, lorsque la jeune fille a atteint l'âge de vingt-quatre ans et qu'elle n'a pas trouvé à se marier hors de sa famille ; 50 Vidua ftliis gravata, quand cette veuve a besoin d'épouser un parent pour pourvoir à l'éducation de ses enfants ; 6° Periculum seductionis.C' 'est pour cela que, dans des pays d'hérétiques, on facilite les mariages entre parents catholiques ; 70 Conservatio bonorum, la conservation des biens dans une famille illustre ou importante qui a besoin de garder la splendeur qui lui convient ; 8° Excel lentia meritorum, quand il s'agit d'une famille qui a rendu des services à l'Eglise ; 9° Copiila ciim comanguineâ vel affine consummata, afin de pourvoir à l'honneur des parties et de l'enfant né ou à naître par un mariage légitime ; io° Nimia partium familiaritas, lorsque la familiarité des rapports entre les parties a donné lieu à de mauvais soupçons ou à des bruits fâcheux ; n° Matrimonùim jam contractum, lorsque les parties ont contracté avec un empêchement dirimant et qu'on ne peut les séparer sans de graves inconvénients. Remarquons qu'en France la séparation est, dans ce cas, moralement impossible pour ceux qui sont mariés civilement, et il serait à craindre que si la dispense était refusée, les parties ne s'en tinssent au mariage civil.
Parmi ces causes il en est quelques-unes qui, prises isolément, ne suffiraient pas pour obtenir la dispense, surtout si les degrés de parenté étaient très rapprochés. Il faudra des raisons plus graves pour dispenser le neveu qui veut épouser sa tante que pour dispenser l'oncle qui veut épouser sa nièce.
2439- — Il y a à Rome deux tribunaux établis pour accorder les dispenses de mariage ; l'un, appelé la Dater ie, dont les actes sont pour le for extérieur ; l'autre, qu'on appelle la Pénitencerie, qui dispense poulie for intérieur seulement. On s'adresse à la Daterie pour les dispenses des empêchements publics dont on peut fournir la preuve sans scandale et sans diffamation pour les suppliants ; à la Pénitencerie, pour la dispense des empêchements occultes(i 164- 1 i7i).Ouand on écrit à la Daterie, on s'adresse au Tape ; quand on écrit à la Pénitencerie, la demande
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se fait directement au grand Pénitencier. La supplique qui s'adresse au Pape doit exprimer les noms et surnoms des parties avec indication de leur diocèse et de leur domicile. Quand on écrit à la Pénitencerie, on doit au contraire taire les noms et le domicile, et même le diocèse dos suppliants; mais on doit donner l'adresse de celui à qui le bref doit être envoyé, en indiquant ses nom, qualités et l'endroit où il demeure
2440. — Pour qu'une dispense soit valide, il ne suffit pas qu'elle ait tecordée, car elle peut être nulle comme ebreptice ou stibreptice
244 . C'est ordinairement à l'official du diocèse de la femme que le bief de la Daterie est adressé. C'est donc à lui à le fulminer ou à le mettre à exécution. La fulmination n'est autre chose que la déclaration de l'official, qui prononce que la sentence doit avoir son effet. Nous devons faire observer que le rescrit de la dispense renferme la clause suivante : •• Discrétion! tuae... mandamus, quatenus... te de prœmissis diligenter informes ; et si per informationem eamdem pièces veritate inti reperens, super quo conscientiam tuant onerautus. » C'est, par consent, une obligation grave pour l'official d'informer si les faits et les tifs contenus dans la supplique étaient vrais au moment où elle a rédigée, et même s'ils ne sont pas devenus faux depuis. Par exemune dispense de l'empêchement de parenté a été accordée à une fille par le motif que sa pauvreté ne lui permettrait pas de se marier s dot avec un autre que son parent. Or, si avant la fulmination de la dispense, il survient un héritage ou un legs, une donation suffisante r son honnête entretien, l'official ne peut plus fulminer ou entériner la dispense. Mais si l'héritage ou la donation ne survient à cette fille qu'après la fulmination, la dispense doit avoir son effet.
2441. — Pour ce qui concerne le bref de la Pénitencerie, le ministère du confesseur est renfermé dans le tribunal de la Pénitence : il ne peut
er que sur la déclaration de la partie intéressée ; mais il doit lui faire toutes les interrogations nécessaires pour s'assurer de la vérité des motifs de la dispense, car le bref porte : Si ita erit. Il doit faire rntion aux clauses du rescrit. S'il a lieu de croire que la supplique obreptrîce ou subreptrice, il ne peut dispenser. Le rescrit exige : lue celui qui obtient la dispense se confesse, auditâ sacramentali 'essioue, mais il n'est pas nécessaire qu'il reçoive l'absolution ; ;u'il quitte l'occasion du péché, sublatâ occasione peccandi, faute de 1, le confesseur ne doit pas lui accorder la dispense ; 30 dummodo impedimenium occultant stt. La Pénitencerie ne dispense pas des empêchements publics ; 40 et aliud canoiiicum impedimentum non obstet, auquel cas le confesseur ne pourrait dispenser et devrait recourir de nouveau a Rome ; 50 injunctâ ei gravi pœnitcntià 7 si la pénitence n'est déterminée par le bref, le confesseur la détermine lui-même en ant égard à l'âge, à la santé et aux dispositions du pénitent
2442. — Dès que le confesseur a exécuté le bref fie la Pénitencerie, il doit le déchirer, de manière à ce qu'il soit impossible d'en connaître le contenu. Il y est tenu sous peine d'excommunicati icourir par le fait, ipso facto.
2443 — Ces règles doivent être suivie- pour les lettres de dispei que l'évêque accorde en vertu d'un induit apostolique, et pour le for
r. - ii.
extérieur et pour le for intérieur. En accordant à un évêque le pouvoir de dispenser des empêchements de mariage, le Pape ne le dispense pas d'observer les règles de la Chancellerie et de la Pénitencerie romaine.
Il n'en est pas de même des dispenses que les évêques accordent en certains cas jure ordinario ; elles ne sont point soumises aux règles ordinaires. L'évêque peut même dispenser de vive voix, ce dont il doit s'abstenir, à moins qu'une nécessité pressante ne lui permette pas d'employer les formalités d'usage.
AU MARIAGE
2444. — Le pouvoir civil a incontestablement le droit de régler le contrat matrimonial quant à ses effets civils, comme nous l'avons dit. Mais il peut, à ce sujet, se poser diversement vis-à-vis de l'Eglise : ou il s'isole d'elle, ou il met ses prohibitions en harmonie avec les lois de l'Eglise. Dans le premier cas, l'Eglise n'a, comme dans les premiers temps, d'autre garantie pour le maintien de ses prohibitions, que la conscience de ses membres et la sanction des peines spirituelles. C'est ce qui a lieu dans les pays où les mariages entre les plus proches parents et le divorce volontaire sont permis par la loi. Il s'ensuit que l'Eglise ne peut reconnaître pour matière du sacrement le contrat civil comme tel pour toute législation qui fait abstraction de l'intervention de ses ministres, mais seulement celui qu'elle trouve en harmonie avec la dignité et la discipline naturelle et religieuse du mariage. Toutefois, même au sein des sociétés civiles où le pouvoir a sécularisé le mariage, il serait contraire à la liberté religieuse que ce pouvoir forçât l'Eglise à reconnaître et à confirmer une union valide d'après la législation civile, mais nulle d'après la sienne propre. L'Etat ne peut pas non plus contraindre l'Eglise à traiter comme nul, après qu'il a été contracté, un mariage frappé de nullité par les lois séculières, mais valable au spirituel : par exemple, si les lois civiles déclaraient nul le mariage contracté par les serfs sans l'assentiment du seigneur. De son côté, l'Eglise doit prendre en considération les lois du pays, et se garder de prêter la main à des unions prohibées par le pouvoir civil.
2445. — Lorsque la législation civile ne s'isole pas de la législation ecclésiastique, et que l'Etat est chrétien, elle doit se conformer aux empêchements substantiels déterminés par l'Eglise. D'ailleurs, il lui est facultatif de fixer de son côté aussi les conditions sans lesquelles un mariage contracté devant l'Eglise sera privé de ses effets civils et ne formera pas un mariage devant la loi de l'Etat,maisnon dans ce sens que l'Eglise devra respectivement regarder dans sa sphère ce mariage comme nul, car elle ne dépend que de ses propres lois.
2446. — Ces distinctions établies, nous avons à exposer les diverses prohibitions de la législation civile relativement au mariage, en les rapprochant de celles de l'Eglise :
1° Défaut de raison. La loi civile le considère naturellement comme un empêchement. Art. 146, Code civil. Il en est de même de l'interdit, art. 489.
Waltei, Ibidem
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\J erreur sur la personne. A Lorsqu'il y a eu erreur dans (a personne, le mariage ne peut être attaqué que par celui des deux époux qui ; h luit en erreur. I Art 180, Ibid.
; La violence et la crainte, art i 109-1 1 15. AW.
\J impuissance. Le code se borne à statuer que le mariage ne peut être contracté avant 1S ans révolus pour l'homme, et 15 ans également révolus pour la femme. Art 14S, cité plus haut.
Le lien (Tun premier mariage. « On ne peut contracter un second mariage axant la dissolution du premier. » Art 147. Mais depuis la loi récente sur le divorce, la législation civile est en opposition avec le droit ecclésiastique, en ce qu'elle considère comme dissous le premier mariage du vivant des conjoints, et leur permet d'en contracter un n<>u\eau. Le principe de l'indissolubilité du mariage se trouve ainsi atteint par la loi civile du divorce.
1 .es vœu* solennels. La loi civile ne les reconnaissant pas, elle n'a édicté aucune prohibition sur ce point.
ordres sacres. Le code civil garde lc silence sur l'empêchement canonique provenant des Ordres sacrés. Les causes soumises aux tribunaux au sujet de prêtres qui voulaient se marier ont été résolues généralement en faveur de l'empêchement canonique, mais, plus récemment, elles l'ont été en faveur de la liberté du mariage.
La parente et X affinité : <( En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants légitimes ou naturels, et les alliés au même degré. » Art. 162.
En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés au même degré. » Art. 162.
« Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. •• Art 163.
Le Code ne comprend pas dans cette prohibition les oncles, tantes, neveux et nièces par alliance.
Ainsi les prohibitions relativement à la consanguinité et à l'affinité étendent pas au-delà du second degré, et pour l'affinité au-delà du premier dans la ligne collatérale.
( Cependant le conseil d'Etat, interprétant l'article 163, a déclaré que le grand oncle et la petite nièce, la grand1 tante et le petit neveu, étaient compris dans l'article 163.
9° La parenté spirituelle n'est pas reconnue par la loi civile. Quant à la parenté légale, elle est reconnue, comme nous l'avons dit.
lO° L'empêchement à' honnêteté publique, en tant que résultant des fiançailles, n'est pas admis par la loi civile, mais il est reconnu en tant que provenant d'un mariage contracté, rato, sous le nom d'affinité, et, à ce titre, la loi n'exige pas que le mariage soit consommé.
ii" La disparité du culte n'est pas reconnue comme empêchement
par la loi.
1 2 L'empêchement provenant de la condition servile n'est pas non plus prévu par la loi. Le code avait déclaré le mort civilement, incapable de contracter un mariage produisant aucun effet civil (art. 25) ; mais disposition a été abolie par la loi du 31 mai 1854 : « les effets de la mort civile cessent pour l'avenir, à l'égard des condamnés, actuellement mot-N civilement, sauf les droits acquis aux tiers ■• art. 2 .
1 3° L'empêchement provenant du rapt n'est pas reconnu tel que le conçoit le droit canonique ; il n'est admis qu'autant qu'il suppose la violence ; le rapt de séduction n'est également admis qu'en tant que la loi requiert le consentement des parents.
140 Le code ne renferme aucune prohibition relativement à l'empêchement provenant du crime.
i5°La clandestinité 'ou le défaut de présence du curé au mariage n'est pas admise non plus comme empêchement ; mais la présence de l'officier civil est requise sous peine de nullité. L'officier civil compétent est celui du domicile de l'un des contractants (art. 74).
Les dispositions de la loi sur la célébration du mariage civil sont très précises et se recommandent à l'attention des curés :
« Tout mariage qui n'a point été contracté publiquement, et qui n'a » point été célébré devant l'officier public compétent, peut être attaqué » par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et » par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le > ministère public (art. 191).
» ...Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies reli- » gieuses d'un mariage sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage » préalablement reçu par les officiers de l'Etat civil, sera, pour la pre- » mière fois, puni d'une amende de 16 francs à 100 francs. (Code pénal, » art. 199.)
» En cas de nouvelles contraventions..., le ministre du culte... sera >> puni..., pour la première récidive, d'un emprisonnement de 2 à 5 ans ; » et pour la seconde, de la détention. » (Ibid. art. 199.)
2447. — A l'empêchement prohibitif de l'Eglise relativement au consentement des parents se rapporte la même prohibition de la loi civile, qui exige également toutes les conditions exprimées plus haut r.
2448. — Ajoutons que le décret du 16 juin 1808 défend aux officiers militaires de se marier sans le consentement du ministre de la guerre, et aux simples soldats sans le consentement du conseil d'administration. Mais il est communément admis que ces prescriptions n'obligent pas sous peine de nullité.
§ XIV. — DIVERGENCES ENTRE LE DROIT CIVIL ET LE DROIT CANONIQUE RELATIVEMENT AU MARIAGE.
2449. — On peut voir par le rapprochement que nous venons de faire entre les empêchements de l'Eglise et les dispositions prohibitives de la législation civile relativement au mariage, qu'il existe des divergences notables entre le droit canonique et le droit civil. Les empêchements dirimants n'étant pas les mêmes de part et d'autre, il en résulte que deux personnes peuvent être validement mariées aux yeux de l'Eglise. et libres d'après le code civil, et que certaines prohibitions du droit civil ne sont pas des causes de nullité de mariage religieux. Ainsi, relativement à l'âge requis, il y a désaccord, puisque le droit canonique le fixe à douze ans pour les filles et à quatorze pour les garçons, tandis que le code civil exige quinze et dix-huit ans. 11 en est de même pour
Art
l'impuissance, p >ur la disparité du culte, pour les vœux solennels, pour
dont te Code ne parle pas ; il en est de même encoft
pour l'ewpêchement canonique qui dérivedes fiançailles et de la parewfeé
spirituelle, puisque- ta toi civile n'eu tient aucun compte. Inversement,
; un empêchement que la loi civile crée et que n'admet pas ta loi
•nique. La loi civile exige, à peine de nullité, le consentement des
parents jusqu'à vingt-cinq ans pour les hommes et vingt-et-un pour les
femmes ; or le Concile de Trente s'est absolument refusé à faire de
cette règle une loi pour l'Eglise. Récemment, le tribunal de la Seine1 a
annulé un mariage pour défaut de consentement des parents, tandis
que le droit canonique n'annule pas le mariage pour ce motif; dans
«ce, la nullité fut bien prononcée par la Cour de Rome, mais pour
un motif différent, l'absence de consentement suffisant chez l'un des
Enfin, la loi civile du divorce permet aux époux qui l'ont obtenu de contracter un nouveau mariage civil, tandis que l'Eglise continue à les (1er omme unis et voit un adultère dans le nouveau mariage.
2450. — Ce qui aggrave encore les inconvénients de ces divergences» que te code civil impose au clergé, sous peine d'amende, l'observation de ses empêchements prohibitifs ; il défend au curé de célébrer le mariage religieux avant le mariage civil, et il rend ainsi impossible le mariage religieux dans tous les cas où, à raison d'un empêchement prohibitif purement civil, défense est faite à l'officier de l'état civil de
brer le mariage. Au contraire, lorsqu'il y a empêchement prohibitif canonique, la loi ne s'oppose pas à la célébration du mariage civil. Il peut donc arriver que deux personnes aient la faculté de faire célébrer leur mariage devant l'officier civil, quoiqu'elles soient dans l'impossibilité de contracter un mariage religieux parce que le curé, à raison de l'empêchement canonique, doit s'y refuser.
2451. — Les inconvénients de cette situation peuvent sans doute disparaître dans la pratique,car aujourd'hui l'Eglise accordeassez facilement la dispense clés empêchements prohibitifs. Mais ce n'est pas là une
ition normale de la difficulté. Le conflit entre les deux législations demeure, et il est des plus graves, au moins en matière d'empêchements dirimant^. Le seul moyen d'y mettre fin serait de faire du droit canonique qui régit le mariage la loi de l'Etat. On rentrerait ainsi dans la
que et dans le droit. Dès qu'il n'y a, comme nous l'avons établi, d'autre mariage valable que le mariage célébré devant le prêtre, il s'ensuit que ce mariage n'est possible que si on trouve réunies les conditions requises par l'Église, c'est-à-dire si l'on observe la législation du pouvoir spirituel \ qui seul a le droit et la mission de régir le mariage et d'en déterminer les conditions.
XV. — DES EFFETS DU MARIAGE
2452. — Le mariage, considéré comme communauté de tous les rapports rie la vie formée entre l'homme et la femme par l'amour et la fidélité, produit les effets .suivants :
1.7 juillet 1881, Affaire Musurus d'Imecourt. — 2. Allègre, Ibid. t. I, p. 150-152. — .v (»'ee;. IV, 10. De natis ex libero ventre.
i° L'obligation de la vie commune pour les conjoints, obligation qui renferme celle, non seulement de vivre en commun, au même foyer, mais de partager leurs joies et leurs peines, leurs intérêts, et de s'assister mutuellement dans toutes les situations de la vie, autant qu'il est en leur pouvoir ;
2° L'obligation de la fidélité conjugale qu'ils se sont promise l'un à l'autre. Cette obligation comprend dans le sens le plus général l'accomplissement de tous les devoirs entre époux, dérivant de la nature du mariage, et, en particulier, l'abstention de tout commerce charnel avec un tiers, parce qu'un tel commerce viole l'unité de l'union conjugale et devient une cause d'éloignement et de désaffection pour la partie lésée " ;
3° En ce qui concerne le gouvernement de la communauté qui provient du mariage, c'est, d'après la nature des choses et le droit divin, le mari qui est le chef de la femme, et à qui celle-ci doit soumission et respect 2 ; mais c'est au mari qu'incombe l'obligation de régir et entretenir le ménage, de pourvoir à ses besoins, d'assister la femme. Il doit la traiter comme la partie la plus faible, avec douceur et amour, et la protéger. Les effets du mariage, quant aux biens temporels, sont réglés par la législation civile ;
4° Relativement au commerce conjugal, le droit canonique exhorte les époux à y apporter un esprit de convenance et de chasteté, et à ne pas s'y laisser exclusivement entraîner par la sensualité 3.
C'est pour cela même que les anciens canons prescrivaient une continence de quelques jours après la bénédiction nuptiale 4. Du reste, un des époux ne peut, de son plein gré, se refuser aux réclamations de l'autre 5, et le vœu de continence prononcé par l'un des conjoints n'est pas valable sans l'assentiment de l'autre conjoint, qui même, après 1 avoir accordé, peut toujours le révoquer 6 . Pour prévenir cette rétractation, on exigeait ordinairement que l'époux consentant s'engageât par le même vœu. Le droit de révocation était aussi perdu pour lui, si depuis il avait commis un adultère, parce que généralement ce crime libère l'autre époux de l'obligation de la cohabitation 7 ;
5° En ce qui concerne les enfants, un des principaux effets du mariage, c'est que, en vertu de l'union perpétuelle et exclusive qu'il constitue entre les époux, il leur assure la filiation d'un père certain ; et ce qui peut manquer sur ce point à la certitude de fait est complété ou suppléé par la présomption du droit positif, tirée de la nature du mariage, qui prononce que tous les enfants conçus pendant l'union conjugale ont pour père le mari. A cette présomption du droit positif se rattachent tous les droits et devoirs que la nature, le droit divin, ecclésiastique et civil fixent entre parents et enfants : droits des père et mère au respect, à l'amour, à l'obéissance et à l'assistance de leurs enfants ; devoirs qui obligent les père et mère à nourrir leurs enfants et à pourvoir à leur instruction et à leur éducation ;
6° Une faveur particulière que l'Eglise a accordée au mariage chré-
i. C. 4, c. XXXII, q. 4. (Ambros. c. a. ann. 387). — C. 18, c. XXXII, q. 5. (Augustin, ann. 393.) — 2. C. 13, 17, c. XXXIII, q. 5. (Hilar. diacon. c. ann. 380). - C. 12, 14, 206. (Augustin, c. ann. 410.) — 3. C. 3, c. XXXII. (Augustin, an. 401.) — 4. C. 33, c. XXX II, q. 4, C. 5, c. XXX, q. 5, (Statut, eccles. antiq.)— 5. I Cor. VII, 4, 5. — 6. C. II, 16, c. XX XIII, q. 5. (Augustin, an. 410.) — 7. C. 15, 16, 19, X, De convers, conjugat. (3, 32.)
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tien, c'est que les enfants illégitimes sont légitimés par le mariage subséquent des père et mère '.
Il est conforme à l'esprit de la légitimation, qu'à l'époque de la conception de l'enfant, le mariage ait été au moins possible entre ses père et mère. Conséquemment, les enfants conçus dans l'adultère ne sont pas légitimés par le mariage subséquent, et dans les cas où, pour des motifs spéciaux, le mariage ultérieurement contracté est nul, la question de légitimation ne peut pas même être posée. C'est l'interprétation du canon Qui jilii sint legitimi, donnée par Benoît XIV 2, qu'il donne toutefois comme une opinion personnelle. Les enfants conçus dans une union incestueuse peuvent au contraire être aussi légitimés. parce que- la réalisation du mariage subséquent prouve qu'à l'époque de la conception le mariage eût été possible avec dispense 3.
XVI. - DE L'INDISSOLUBILITÉ DU MARIAGE
2453. L'unité et l'indissolubilité du lien conjugal constituent, dès l'origine, le type de la société domestique, formée par DlKU même entre l'homme et la femme pour s'entr'aider mutuellement, pour pro- ■t conserver la vie. DlKU dicta lui-même au premier homme la loi fondamentale du mariage : « L'homme quittera son père et sa mère attachera à la femme, et ils seront deux dans une seule chair s.» Ils seront deux, et ils ne seront que deux dans une seule chair. Voilà bien l'indissolubilité, car dès le jour où les deux époux brisent le lien matrimonial, ils cessent d'être deux dans une seule chair. L'indissolubilité de l'union conjugale correspond d'ailleurs à la nature et à la fin du contrat s ni gène ris qui intervient entre les époux, comme aux sentiments qui les rapprochent. Par le mariage, les époux se sont reconnus comme s'appartenant l'un à l'autre pour cette vie, sans la moindre restriction, et avec un abandon sans réserve ; ils ont contracté l'engagement solennel de vivre ensemble, de n'être plus qu'un corps, qu'une chair, una caro. Si l'on analyse cette idée de la nature et de l'unité du contrat matrimonial, et qu'on la sonde dans toute sa profondeur, on comprendra qu'une telle union doit être supérieure aux vicissitudes des penchants, des passions, même des torts réciproques,en d'autres termes, indissoluble.
Le christianisme a admirablement interprété cette idée du contrat matrimonial en la révélant à ses disciples sous le symbole de l'union du CHRIST avec son Eglise, union sainte et indissoluble. Elle a été d'ailleurs clairement formulée par JÉSUS-CHRIST.
Remontant à la divine institution du mariage, JÉSUS-CHRIST déclara «lue le divorce ne pouvait avoir lieu pour aucune cause, et il ajouta que si Moïse avait dérogé à l'institution primitive, c'était à cause de la dureté du cœur des enfants d'Israël : Quiconque quitte sa femme, si ce n'est pour cause d'adultère, la fait devenir adultère, et celui qui épouse une femme que son mari a répudiée commet un adultère 6. Et quand les Pharisiens demandent à JÉSUS-CHRIST s'il était permrs de renvoyer sa femme pour quelque cause que ce fût, le Sauveur répond : « Que l'homme ne sépare point ce que DlKU a uni. ;>> Mais comme les Pharisiens
1. C. 1. 6. X, Qui filii sint legitimi. (4, 17). — 2. Const. Redditœ nobis. — 3. Walter, . ? 31 1. — 4. (îieg. III, 33. De (Onversioite infidclium. — 5. Gènes. II. — 6. Matlh. V.
insistaient et lui opposaient l'exemple de Moïse, qui avait permis de répudier sa femme, il leur répondit : A cause de la dureté de votre cœur, mais il n'en était pas ainsi dans le commencement ; quiconque renvoie sa femme, hors le cas d'adultère, et en épouse une autre, commet un adultère, et celui qui épouse une femme répudiée commet un adultère.
Les autres évangélistes, saint Marc et saint Luc, rapportent dans les mêmes termes la réponse de JÉSUS-CHRIST aux Pharisiens \ Ces textes expriment l'idée de l'indissolubilité du mariage en termes très nets, et on ne peut, sans les dénaturer, en faire sortir l'autorisation du divorce. Si Jésus-Christ permet au mari de renvoyer sa femme en cas d'adultère, il n'entend parler évidemment que d'une séparation, mais il ne veut pas que les liens qui unissent les deux conjoints soient rompus. Ce qui prouve que telle est sa volonté, c'est qu'il dit que celui qui épousera une femme répudiée commettra un adultère. Or, si la femme était devenue libre par l'effet de la répudiation de son mari, il aurait été permis de s'unir avec elle ; et si, malgré la répudiation de son mari, elle ne peut en épouser un autre sans se rendre coupable d'adultère, c'est donc parce que la répudiation ne l'a pas dégagée des liens qui l'unissent avec le premier mari. D'ailleurs, si JÉSUS-Christ avait autorisé le divorce pour cause d'adultère, il n'aurait pas dit que Moïse ne l'avait toléré qu'à cause de la dureté du cœur des Juifs, et qu'il n'en était pas ainsi dès le commencement ; il n'aurait pas dit que le mari et la femme n'étaient plus deux mais une seule chair, par conséquent formant une unité indivisible.
2454. — C'est bien dans ce sens que l'Eglise, interprète infaillible des enseignements de JÉSUS-CHRIST, explique sa doctrine sur la question de l'union conjugale. Saint Paul déclare que la femme est liée à son époux tant qu'il vit, de sorte que si elle avait commerce avec un autre homme elle serait tenue pour adultère, mais que s'il vient à mourir, elle est dégagée de la loi qui la liait et peut se marier à un autre homme 2. Il dit ailleurs que la femme ne doit pas se séparer de son mari, ni celui-ci de sa femme, ou que, s'ils s'en séparent, ils doivent vivre sans se remarier et se réconcilier,car ni l'un ni l'autre ne sont maîtres de leur corps : le mari est maître du corps de sa femme, et celle-ci de celui de son mari. Le même apôtre établit une admirable comparaison entre l'union de l'homme et de la femme, et celle de JÉSUS-CHRIST avec son Eglise : « Que les femmes soient soumises à leurs maris comme au Seigneur, parce que le mari est le chef de sa femme comme JÉsrs- CHRIST est le chef de l'Eglise, qui est son corps, et dont il est aussi le Sauveur. Comme donc l'Eglise est soumise à JÉSUS-CHRIST, que les femmes soient soumises à leurs maris, et vous, maris, aimez vos femmes, comme JÉSus-CiikiST aime l'Eglise jusqu'à se livrer lui-même pour elle, afin de la sanctifier en la purifiant dans le baptême de l'eau... » On ne peut trouver des expressions plus formelles pour préciser et caractériser l'unité et l'indissolubilité du mariage. Aussi l'Eglise n'a jamais eu d'autre doctrine. Ses Docteurs, ses Pères disent unanimement que, de même que JÉSUS-CHRIST n'a pas plusieurs Eglises, l'homme ne peut avoir plusieurs femmes, et que de même que l'union de JÉSUS- CHRIST à l'Eglise est perpétuelle, indissoluble, de même celle de
Marc. X, Eue. XVI. — 2. Cor. VII
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l'homme el . femme est perpétuelle, indissoluble. L'indissolubilité
du lien conjugal a toujours été considérée commesi sacrée par l'Eglise, que le catéchumène, qui est comme un homme nouveau aux yeux de
la foi chrétienne, n'est pas pour cela dégagé d'un mariage antérieur à sa con\ ersion.
Cette doctrine était déjà parfaitement précisée dans l'Eglise dès les premiers siè :les par les Pères et parles Conciles x. Quelques interprètes
ont pu, par condescendance, adapter à la loi chrétienne l'exception du
d adultère admise par JÉSUS-CHRIST dans l'interprétation de la loi judaïque ■ ; d'autres, sous l'influence de la loi temporelle, ont tenté des
«mmodements ; mais l'hésitation même avec laquelle la plupart se .primés à ce sujet laisse apercevoir ce que réclamaient l'esprit et l.i perfection du droit chrétien \ Aussi quand la tradition se fut purifiée de-- éléments étrangers du droit romain et du droit judaïque, une coussins nette d'elle-même, un canon de l'Eglise, vint la consacrer et couper court à toutes les hésitations par une définition de foi déclarant indissolubles les mariages entre chrétiens et même ceux des infidèles lorsqu'ils sont contractés devant l'Eglise 4. Sur ce dernier point, il n'y
.'une exception, savoir : si, après la conversion de l'un des époux infidèles au christianisme, la cohabitation ne peut plus être continuée, tant a cause du refus de l'autre, que du scandale et des blasphèmes
I elle serait l'occasion ; dans ce cas, l'époux fidèle n'est plus lié 5. Toutefois, son mariage n'est pas tenu pour dissous immédiatement après
■paration, mais seulement quand il en contracte un autre °. Dans le cas inverse, celui où l'un des époux abjure le christianisme, le lien du mariage n'est dissous ni pour lui ni pour le conjoint resté fidèle à l'Eglise
Point de vue historique
2455- — Jusqu'au XVIe siècle, la législation des peuples chrétiens t respecté l'unité et l'indissolubilité du lien conjugal ; elle avait consacré par ses prescriptions ce principe chrétien et social, qui n'est seulement une vérité de foi mais aussi une vérité de bon sens et d'économie po!itique,fondée sur l'unité et la sécurité de la société domestique. La Réforme du XVIe siècle méconnut et viola sur ce point, me ,^ur beaucoup d'autres, ce principe d'unité, en introduisant chez les peuples ralliés à sa doctrine la liberté du divorce. En France, jusqu'à la Révolution de la fin du XVIIIe siècle, la législation civile maintint le principe de l'indissolubilité du lien conjugal. Mais depuis lors, l'influence prédominante des erreurs philosophiques et sociales que le dernier siècle nous a léguées, a eu pour conséquence de séculale mariage et d'attribuer à la souveraineté des assemblées politiques le droit de régler le contrat matrimonial selon leur volonté, comme un contrat arbitraire privé, indépendant des dispositions du droit
1. Ilermas Pastor. II. Mandat. IV, 12. — Tertullian. De Patientic, C. 22. — Adv. Mar cion. IV, 34. De Monogatnia, c. 9. — Concil. Kliber. an. 313, c. 8 et 9. — 2. Matth. V, 31, 35 ; XIX, 2, 10. — 3. Conc. Arelat. I. an. 314. c. 10.— 4. Kcned. XIV. De Syn. L. XIII, c 2. — 5. Cor. VII, £ 12-15. — 6. Bencd. XIV. Ibid. L. VI, c. 4. — 7. Gratiani ad c. 2, <■• XXIII, q. 2, c. 7, X. De Divortio.
canonique, et même de le réduire aux conditions d'un contrat ordinaire, rescindible au gré du législateur. De même aussi, dans ces derniers temps, les législateurs français, faisant abstraction de la législation de l'Eglise, ont posé en principe que le mariage n'était pas indissoluble durant toute la vie des époux, et ils ont déclaré que, moyennant certaines conditions, le divorce était permis, et que les époux ainsi légalement séparés pouvaient contracter un autre mariage.
2456. — Remarquons d'abord que le divorce ainsi compris diffère essentiellement de l'annulation du mariage. L'annulation supposé un empêchement dirimant mettant obstacle ab initio à la validité du lien, tandis que le divorce s'entend d'un mariage légitime et valide qui cesserait d'exister par la volonté des deux époux ou de l'un des deux dans des cas déterminés. La nullité d'un mariage peut être invoquée par toute personne intéressée ; le divorce ne peut être demandé que par un des époux. L'annulation d'un mariage ne détruit pas le contrat matrimonial, mais elle constate que le contrat n'existe pas ; le divorce annule un contrat réel et indissoluble par sa nature.
2457- — Le divorce ne doit pas se confondre non plus avec la séparation de corps qnoad thorum. La séparation de corps dispense les époux de la cohabitation, mais elle ne dissout pas le mariage, tandis que le divorce le dissout et permet aux époux de contracter un autre mariage.
2458- — Chez tous les peuples civilisés, au moyen-âge, la législation sur le mariage était réglée par l'Eglise, qui sut maintenir, comme nous l'avons dit plus haut, l'indissolubilité du lien conjugal, et qui n'admit jamais le divorce. Sa législation visait avant tout à assurer la liberté du consentement chez chacun des deux conjoints, à protéger la moralité du contrat matrimonial, en le soumettant à des conditions qui en garantissaient la liberté et l'honnêteté ; mais elle maintint toujours le lien du mariage sans jamais vouloir le rompre du vivant des époux. Son action sur les mœurs barbares des peuples du Nord rencontra sans doute des résistances. Il y eut même quelques divorces au VIIe siècle1; mais au IXe siècle,les capitulaires condamnèrent formellement et interdirent le divorce. Cette prohibition s'est maintenue dans le droit français jusqu'à la Révolution du dernier siècle.
Le divorce, admis par le droit romain quoad fœdus et vincu/um, fut remplacé par le divortium quoad thorum et Jiabitationcm ou séparation de corps pour causes déterminées. Cette séparation fut seule admise dans le droit français. Et encore ce droit reconnaissait que les causes de séparation et d'habitation étaient de la compétence ecclésiastique 2. En efïet,les ordonnances du droit français étaient muettes à l'égard de la séparation, mais sa jurisprudence s'inspirait d'un texte des Décrétâtes : « Si tanta fuit viri srevitia ut mulieri trepidanti non possit sufficere securitas provideri, non solum non débet ei restitui, sed ab eo potius amoveri 3. » On voit ici que l'Eglise s'inspirait de sa sollicitude maternelle pour la faiblesse de la femme, et ne consentait à accepter la séparation quoad habitationem que pour la protéger contre la brutalité et les sévices de l'homme. De même aussi, l'homme pouvait faire prononcer
1. Marculf. L. II, formule 30. — 2. Décret. Can. Sacularis, c. XXIII, q. 2. — 3. Décret, c. 13, 1. II, lit. XIII, de Restitut. Spoliatorum.
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la séparation contre ^a femme convaincue d'adultère. La femme coupable de ce crime subissait même une peine d'emprisonnement.
2459 — Ce ne fut qu'à l'époque delà Réformequ'un mouvement se prononça en faveur du divorce. On sait trop à quels mobiles Luther et Henri Y 1 1 1 obéissaient en réclamant et en proclamant la liberté du divorce Luther, pour plaire an Landgrave de Hesse, permettait à ceprince dese remarier du vivantde sa première femme, et Henri VIII parait de l'Eglise parce que la Papauté,gardienne de la sainteté et de l'union du mariage chrétien, se refusait à lui permettre de répudier sa femme légitime pour en épouser une autre.
Ainsi introduite dans les pays protestants,la liberté du divorce s'y est maintenue et y subsiste encore aujourd'hui malgré le vice de son origine.
2460. — Au siècle dernier, l'assemblée législative française a voté la loi du divorce (20 sept. 1792), se fondant sur cette fausse idée que le mariage est un contrat civil comme le louage ou la vente, et qu'il doit se dissoudre comme tous les contrats civils par l'accord des parties contractantes c'est-à-dire par le consentement mutuel. Idée absolument fausse et inapplicable au mariage ! On ne peut pas dire que le mariage -->it un contrat ordinaire ; c'est une convention à part, à raison de son objet tout spécial, la personnalité humaine, qui est cet objet même.
-t ce que reconnaissait Treilhard : « On ne doit pas, disait-il, confondre le mariage avec une foule d'autres actes qui tirent aussi leur existence du consentement des parties, mais qui, n'intéressant qu'elles, peinent se dissoudre par une volonté contraire à celle qui les a formées \ »
2461. — On ne tarda pas à constater la déplorable influence de cette législation sur la moralité publique. On dut même, le 15 thermidor an III. pour réagir contre les désordres qui en résultaient, suspendre l'exécution de la loi de l'an II. Néanmoins, les rédacteurs du Code civil maintinrent le divorce, mais ils se placèrent à un point de vue différent. Ils considérèrent le divorce non comme un bien, ainsi que l'avaient fait les législateurs de 1792, ils l'acceptèrent comme un remède à un mal ; et pour sauvegarder les intérêts de conscience des catholiques, à qui leur religion défend le divorce, et pour qui, cependant, la vie conjugale peut parfois devenir intolérable, ils rétablirent la séparation de corps et d'habitation. En outre, ils soumirent le divorce à des conditions plus sévères que celles de la loi de 1792.
2462. — Sous la Restauration, la loi du 8 mai 18 16 abolit le divorce et maintint la séparation de corps. Le but du législateur fut de mettre la loi civile en harmonie avec la loi de l'Eglise. Enfin, dans ces dernières années, la question du divorce fut soulevée de nouveau dans le Parlement français par un député juif, sans autre but sérieux et réel, que de contredire la doctrine de l'Eglise. Le Parlement français, par sa loi du 2y juillet 1 884, rétablit le divorce, mais avec des restrictions plus sévères encore que celles du Code de 1804. Ces restrictions sont réelles, mais impuissantes à sauvegarder les intérêts les plus sacrés de la famille et de la société. D'ailleurs, le nombre toujours croissant des divorces demandés et obtenus en France démontre suffisamment que les res-
i. Exposé des motifs, g 8 ; Dalloz, Rcfcrtoire, T. XXXIV, p. 887, col. 1.
trictions légales apportées à la concession du divorce sont, dans la pratique, plus apparentes que réelles. La statistique la plus récente témoigne de cette progression continue. La France est aujourd'hui le pays de l'Europe qui compte annuellement le plus d'époux divorcés.
2. Conséquences du divorce au point de vue de la famille, de la société et de la liberté de conscience.
2463. — I. Le divorce détruit le caractère fondamental de la famille. i° La famille n'est pas une création arbitraire et artificielle de l'homme ; tous les liens y sont perpétuels par essence, celui du mariage aussi bien que celui de la paternité.La loi civile elle-même a consacré ce principe en décidant que l'adoption, une fois consentie, est irrévocable et forme un lien indissoluble, alors même qu'un enfant surviendrait après l'adoption. Or le divorce détruit cette perpétuité de la famille ; il en sépare les deux facteurs, l'époux et l'épouse ; il en disperse les essentiels et nécessaires éléments \
2464. — 2° Le divorce vicie le caractère du mariage, en ce qu'il est contraire à la volonté et aux engagements solennels des époux. Lorsqu'ils s'unissent, ceux-ci veulent si fermement la perpétuité de leur union, qu'ils se font l'un à l'autre des dons irrévocables ; ils créent entre eux une communauté de vie, d'intérêts, de relations intimes et de secrets incompatibles avec l'idée d'une séparation qui romprait leur union irrévocablement. L'amour vrai, en effet, réclame l'éternité : « Quand il existe entre deux êtres humains, ce n'est pas une heure, ce n'est pas un jour ; au moment où on le ressent, on se dit des deux côtés : C'est pour toujours, c'est pour jamais 2. » L'amour qui unit les époux doit être cela, ou il n'est pas sincère ; et il doit être cela, quand ils échangent une promesse qui engage le cœur, la volonté, la destinée tout entière, l'âme et le corps. Mais le cœur humain, nous demandera-t-on, est-il capable de former des engagements perpétuels ? Oui, répond de Bonald : « je crois, dit-il, qu'il est de l'homme de promettre et de tenir, de vouloir au-delà de lui-même, de placer cette volonté en face de sa faiblesse et de son inconstance, et de la faire triompher des infirmités de la nature. Voilà l'homme moral : levant sa tête vers le ciel, en même temps qu'il présente un bras fort et une main fidèle à la chaste épouse de son choix. »
En résumé, le divorce est contraire à la nature même du mariage et à la volonté des époux ; il rend instable une société qui par sa nature doit se perpétuer jusqu'à la mort ; il brise des liens qui doivent être permanents comme la paternité ; il délie de leurs engagements des époux qui s'étaient juré une fidélité et un amour constants, engagements qui leur imposaient une communauté de vie et de relations intimes, librement acceptée et incompatible avec l'idée de rupture.
2465. — 30 Le divorce ne détruit pas seulement l'unité de la famille ; il la laisse sans défense contre les passions qui en troublent la paix. Les époux ont besoin d'une autorité et d'un frein qui les protègent contre leur inconstance et l'abus de leur liberté. L'indissolubilité conjugale et l'obligation de la respecter leur offrent cette autorité et ce frein. L'indis-
1. Voir pour la nouvelle législation du divorce, l'appendice A. — 2. Jules Simon. Débmk parlementaires. Sénat, 27 mai 1S84.
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solubilité du lien fixe les pensées des époux, leurs sentiments, et oppose on frein aux passions. Le divorce, an contraire, 1 s abandonne à tous
parements du cœur et flatte les plus mauvaises convoitises, en leur laissant entrevoir la possibilité d'une rupture et le moyen de légaliser leurs passions adultères. Le divorce compromet par là même la prospérité de la famille. La perpétuité du lien, la pen ■••■ que 1rs intérêts de la vie seront toujours communs, sont le plus puissant mobile pour encourager les époux à concourir par l'union de Leurs efforts et de leur bravai] à la prospérité de la famille. Cette solidarité d'intérêts les aide à supporter les torts et les fautes réciproques ; elle rend plus faciles les
Titillations. La possibilité du divorce, au contraire, rend la situation des époux instable ; chacun d'eux sait que l'union conjugale peut être brisée d'un jour à l'autre ; et la seule possibilité de convoler à un nouveau mariage, délivre la passion de l'adultère du dernier frein qui la retenait.
2466. — II. Conséquences du divorce pour la femme. Le divorce exerce également une influence funeste sur les membres de la famille, car il sacrifie principalement les deux êtres faibles qu'un législateur humain et prévoyant doit protéger : la femme et l'enfant. C'est ici surtout qu'il importe 1 l'envisager les conséquences du divorce au point de vue pratique et moral, en ce qui concerne ces deux membres de la famille, qui sont, à vrai dire, et dans le plus grand nombre de cas, les victimes de la loi civile du divorce.
2467- — D'abord la femme, au jour de la dissolution du mariage par le divorce, ne se retire pas de la famille qu'elle a fondée avec toute son indépendance ; elle laisse fatalement dans le mariage dissous la meilleure part de son être et de sa vie. <i Le mariage, a dit de Bonald, n'est pas une société où les associés apportent des mises égales : c'est une société où l'homme met la protection de sa force, la femme les besoins de sa faiblesse ; l'un le pouvoir, l'autre le devoir ; d'où l'homme sort avec toute son autorité, mais dont la femme ne peut sortir avec toute sa dignité, car de tout ce qu'elle apporte dans la société, elle ne peut, en cas de dissolution, reprendre que son argent, (si elle en a apporté. Et n'est-il pas souverainement injuste que la femme, entrée dans la famille avec la jeunesse et la fécondité, puisse en sortir avec la stérilité et la vieillesse ; qu'elle soit mise hors de la famille à qui elle a donne l'existence, à un âge où la nature lui refuse d'en former une autre ' ? - Telle est, en effet, la conséquence du divorce pour la femme lorsque t le mari qui demande le divorce : la femme sort de la famille après avoir perdu sa jeunesse, ses charmes, sa pureté, ses forces, sa considération, au lieu que l'homme se retire avec sa force et son indépendance. L'équité naturelle est ainsi blessée, puisque, à ne considérer même le mariage que comme un contrat ordinaire, il ne peut remettre ceux qui ont contracté au même état où ils étaient lorsqu'il a été formé. Ainsi la prétendue liberté rendue à la femme par le divorce l'atteint réellement dans ses droits, et lui enlève avec l'assistance de son conjoint l'auréole de pudeur et de respect qui fait sa force et sa grandeur. Mais si la femme est coupable, et que le divorce soit demandé contre elle ? Si la femme est coupable, il y a pour elle, comme pour le cas où le mari est
r. Exposé det mafifs, Moniteur 1815, 29 rtéc.
coupable, un remède : c'est la séparation de corps, qui ne détruit pas le lien et qui laisse la voie ouverte au repentir et au retour. Le divorce est, au contraire, la séparation irrévocable et ne saurait être pour la femme coupable qu'un encouragement au libertinage ; et pour la femme innocente et fidèle, c'est l'humiliation et le déshonneur immérités. Ce qui fait l'honneur d'une épouse, c'est qu'elle n'appartient qu'à un seul. Est-ce donc une chose digne et honorable pour la femme affranchie par le divorce, d'appartenir tour à tour à deux hommes vivants ? Comment cette femme pourra-t-elle passer sans rougir devant ces deux hommes vivants, et surtout devant ces deux époux successifs se rencontrant ensemble? Il y a là quelque chose de cruel, de douloureux pour la dignité d'une femme qui a conservé le sentiment de sa dignité et de sa pudeur.
2468. — Disons encore que le divorce diminue singulièrement la protection dont la loi doit couvrir la femme contre sa faiblesse naturelle. Séparée de corps, la femme sait qu'elle ne peut contracter un nouveau mariage, et que, par conséquent, une faute commise par elle ne pourrait se réparer. Divorcée, elle sait qu'un nouveau mariage civil pourra réparer, non sans doute devant la conscience mais dans la sphère du droit civil, une faute commise, et, dès lors, elle sera moins intéressée à se montrer vigilante et retenue dans ses relations. La possibilité du divorce enlève ainsi à la femme une sauvegarde utile contre les entraînements de la nature et l'appât de la séduction.
2469. — III. Conséquences du divorce pour V enfant. — Les enfants ne sont pas moins sacrifiés que la femme par l'institution du divorce, et ils le sont d'autant plus injustement qu'ils en sont les victimes innocentes. La situation des enfants des époux séparés est, sans contredit, regrettable et cruelle. On voit souvent les parents se les disputer entre eux, et l'on sait que leur éducation et leur moralité ne peuvent que souffrir de ces tiraillements incessants, du scandale d'une séparation qui détruit l'unité de la famille, et des influences qui les exposent souvent à partager la haine de l'un des conjoints contre l'autre. Mais dans le cas de divorce la situation est bien plus cruelle encore. Que l'époux divorcé fonde une nouvelle famille en se remariant, et il le peut puisque c'est pour le lui permettre que le divorce a été établi, que deviendra l'enfant au milieu de cette nouvelle famille ? Le jugement du divorce attribue la garde de l'enfant à l'un des époux. Si cette garde est attribuée au mari et que celui-ci se remarie, l'enfant ou les enfants seront privés des caresses maternelles, et, de plus, ils verront, aux lieu et place de leur mère propre, une autre femme qui leur est étrangère, une marâtre. Celle ci, pourtant,exigera d'eux une affection et un respect qui ne sont pas dans leurs cœurs. Et s'il survient des enfants de cette nouvelle union, on verra les fruits de l'adultère légal accaparer, au détriment de ces pauvres enfants, toutes les faveurs, toutes les affections de la fausse mère, et peut-être du père lui-même... Si c'est la mère qui se remarie et qui a la garde des enfants, la situation de ceux-ci sera pire encore. ( V sera toujours pour les enfants l'humiliation et le mépris dans le délaissement. Ces enfants verront leur mère ne plus porter un nom qui est le leur, et se parer d'un autre nom où ils sentiront un outrage ; ils verront chaque jour à la table de la famille la place du père occupée
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par l'étranger. Comment pourront-ils respecter leur mère et continuer à l'aimer? comment seront-ils traités par le second époux de leur mère, qui ne verra en eux que des étrangers et des surnuméraires, une charge pour la famille? Ce second époux qui n'est pas leur père, traitera ces entants avec indifférence, peut-être même avec une dureté tyrannique. Et s'il survient des enfants de cette union adultère, on peut prévoir que ceux du premier mariage ne seront plus considérés que comme des hôtes importuns qui sont de trop dans la famille. Ces conséquences ne sont que trop manifestes dans les milieux où les sentiments de justice et d'humanité, les plus naturels et les plus nobles, ne sont pas soutenus contre l'égQïsme et les plus mauvaises passions par la foi chrétienne.
Enfin, le divorce est pour les enfants des divorcés une école d'immoralité. 11 le> prive, non seulement des soins matériels que leur faiblesse réclame, mais du dévouement non moins nécessaire que leur éducation exige; il tue moralement ceux qui sont nés du mariage dissous, et même ceux qui naissent des nouvelles unions formées par les époux divorcés. 11 enlève aux premiers l'affection, la protection de leurs père et mère ; il n'y a pour eux ni éducation, ni honneur, ni traditions, ni vertus de famille. Et quels coupables exemples donnés aux premiers et aux seconds par les parents dont l'union n'est qu'un concubinage et un adultère permanent aux yeux de la religion, un scandale pour la morale constamment outragée par la violation des premiers serments !La vue, la société, le souvenir de leurs parents, ne se lient dans l'esprit de ces enfants qu'avec dc^ idées d'irréligion et d'immoralité.Quels témoignages de respect et d'amour ces parents divorcés peuvent-ils attendre de ces enfants et quelle autorité peuvent-ils exercer sur eux, quand euxmêmes leur donnent l'exemple du mépris de la loi morale et de l'autorité de la religion et de la conscience ? Qu'on le sache bien, le mariage n'a pas seulement pour but de perpétuer le genre humain, de donner la vie ; il a aussi pour but d'élever la vie des enfants qui en naissent, de développer en eux la conscience morale.de les rendre propres à devenir un jour des chefs de famille respectables ; or le divorce détourne fatalement les parents de l'accomplissement de ce devoir de l'éducation. Par les funestes exemples qu'il donne aux enfants, il tue en eux le respect et la conscience morale. Ces pauvres enfants, nés de mariages dissous, seront plus malheureux que des orphelins; moralement isolés dans la famille, ils seront sans conseil et sans appui. Cette situation faite aux enfants par la loi du divorce n'est-elle pas odieuse et contre nature ? et ne peut-on pas dire avec un adversaire de la loi qui l'autorise : « S'il y a une école de dépravation et de démoralisation, la voilà!» Oui, une école de dépravation et de démoralisation pour l'époux et pour l'épouse, à qui elle permet l'espoir de pouvoir satisfaire leurs passions adultères en brisant le lien conjugal et en convolant à un nouveau mariage avec celui ou celle qui est l'objet de leur passion ; école de démoralisation pour les enfants, qui verront leurs père et mère donner ce scandale et les vouer à l'abandon. On se demande ce que devient l'honneur de la famille dans de telles conditions.
2470. — IV. Le divoire est une sonree de divisions. — Le divorce n'a
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pas seulement le tort de sacrifier la femme et l'enfant, mais il exerce encore une influence néfaste sur le mariage même. La société domestique vit de concessions mutuelles. Si les époux savent qu'ils sont unis pour toujours, et que, quoi qu'il arrive, il leur faudra porter ensemble les charges de la vie commune jusqu'à la mort, ils en concluent qu'ils n'ont rien de mieux à faire que de vivre dans la concorde, en supportant avec patience les contrariétés et les chocs des caractères et en évitant tout excès, de quelque nature qu'il soit, qui pourrait être un élément de discorde entre eux. L'indissolubilité est, par là même, la meilleure garantie d'union entre les époux, tandis qu'avec la liberté du divorce, qui leur permet au contraire d'entrevoir la possibilité de rompre cette union et d'en nouer une autre leur offrant, en apparence au moins, de meilleures conditions de bonheur, les susceptibilités, les chocs de caractères, les torts réciproques peuvent s'aggraver. On se supporte de part et d'autre d'autant moins volontiers, que l'on sait pouvoir se séparer, et dans un moment d'irritation, quand surtout s'est éteint l'amour ardent des premières années, la pensée du divorce se fait jour. Au lieu de pardonner, d'oublier, d'attendre, on additionne les torts, on les exagère, et le triste dénouement arrive : on se sépare pour convoler à une autre union, laquelle, souvent, presque toujours, offrira les mêmes contrariétés. Si, au contraire, l'indissolubilité est imposée, on continue à vivre ensemble, par nécessité d'abord, par devoir ensuite, puis, au bout de quelque temps, les caractères s'assouplissent, les époux, par leurs concessions mutuelles, se rapprochent et se retrouvent réconciliés.
2471. — V. Conséquences sociales. — Le divorce compromet gravement l'ordre social, tant au point de vue économique qu'au point de vue moral.
L'homme et la femme qui s'unissent avec la certitude qu'ils ne seront séparés que par la mort, ont intérêt tous deux à épargner sur les fruits de leur travail et à amasser les ressources nécessaires pour les mauvais jours. C'est grâce à l'économie de la ménagère et au travail du mari que le domaine familial s'arrondira. Mais le jour où. la possibilité du divorce inspirera à la femme la crainte de quitter plus tard sa maison et de voir son alliance rompue, elle n'aura plus la même ardeur pour augmenter la fortune commune. Ainsi le divorce ruine l'esprit d'épargne indispensable au progrès économique du pays.
24.72. — Au point de vue moral, l'ordre public n'est pas moins gravement compromis par la loi du divorce. La séparation de corps est basée sur les graves inconvénients qu'offre à l'un des conjoints la cohabitation avec l'autre. Mais, comme nous l'avons déjà dit, elle ne rend pas la réconciliation impossible, puisqu'elle ne dissout pas le mariage. Il n'en est pas de même du divorce, qui rend cette réconciliation impossible, et qui même, dans bien des cas, sera un encouragement, chez les époux, à l'adultère et aux passions les plus immorales. Il pourra arriver, par exemple, — et le cas n'est pas chimérique, — qu'une femme quj aura pris son mari en dégoût, ou qui sera éprise d'une passion criminelle pour un autre homme, dressera ses batteries pour provoquer une cause de divorce, afin de recouvrer sa liberté et. de convoler à un nouveau mariage. Comment y réussira-t-elle ? En insultant son mari, en lui
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adressant des injures graves, en lui manquant de fidélité? Elle gardera bien, car elle sait qu'elle serait, dans ce cas, la victime, et que le jugement serait prononcé contre elle. Elle n'insultera pas, mais elle se fera insulter par son mari, ce qui est assez facile dans la plupart des ras. Voilà comment le divorce encourage dans une société les passions ingères qui brisent L'union de la famille et sèment la division dans la société elle-même.
2473 — Ajoutons encore que la liberté du divorce doit avoir pour effet de diminuer le nombre des mariages et, par là même, d'aggraver le mal déjà si alarmant de la dépopulation du pays. Combien d'honnêtes jeunes filles qui hésiteront à se marier par crainte de se voir abandonnées un jour, grâce au divorce ! Combien qui préféreront se vouer au célibat ! Et combien d'autres qui, ne voyant plus dans le mariage qu'un contrat vulgaire et r vocable, découronné de son caractère sacré d'indissolubilité, trouveront plus commode de donner leur préférence à l'union libre:, ^ans lien religieux et civil ? On nous répondra que la crainte de l'éventualité d'un divorce ne peut éloigner du mariage, puisque, en cas de divorce, les époux peuvent contracter une nouvelle union. Mais ceux et celles qui savent qu'ils ne peuvent, sans trahir leur foi, contracter un nouvel engagement après un divorce prononcé, — et le nombre en est grand, — ne se trouveront pas moins condamnés au célibat. Entre >ux séparés, la réconciliation et le retour à la vie commune sont toujours possibles ; avec le divorce, le retour est impossible,surtout lorsque l'un des conjoints a contracté un nouveau mariage.
2474. — VI. Objections. On nous oppose: i° l'expérience et la prati< oa\ - étrangers '. Le divorce, nous dit-on, existe chez tous les pea de l'Europe, à l'exception de l'Italie, de l'Espagne et du Portugal Nous répondrons que cette objection ne détruit ni nos conclusions, p;
aractère d'indissolubilité du lien conjugal au point de vue du contrat. Et quand on nous dit que le divorce n'exerce pas, dans les pa\ où il est légalement admis, l'influence désastreuse dont nous l'accusons,
, n'est relativement vrai que dans une certaine mesure. Il faut observer que les peuples en question sont d'origine germaine, saxonne ou flamande : que chez ces peuples les effets du divorce sont contrebalancés par d'autres mœurs que les nôtres, par un état politique et social différent du nôtre. On ne peut nier qu'en Allemagne le divorce produit (\c> désordres non médiocres ;; quant à l'Angleterre, son exemple ne saurait être invoqué, car la procédure du divorce est tellement compliquée et coûteuse, qu'elle est pour ainsi dire inabordable pour le peuple '. peuples de race latine, au contraire, l'Italie, l'Espagne et le Portugal, repoussent le divorce, et dans le seul pays de même race, qui, avec la France, l'ait admis, la Roumanie, il a produit les désordres les plus inquiétants. D'ailleurs, alors même que la statistique toujours assez incertaine des peuples étrangers serait aussi concluante en faveur du divorce qu'on le prétend sans nous en donner les preuves, elle ne suffirait pas pour justifier son introduction dans un pays où le divorce est condamné par la loi de la majorité de la population. Que nous impor-
1. Naquet, Chambre des députée, 7 février 1881 et 15 |uin 1882. — 2. Allou, Sénat, 1S84 »ri). — 3. Louis Le^rand, Chambre des députés, iSSj (5 février). — 4. (basson, / riaçt civil et le t/izorce.
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teiit d'ailleurs ces exemples empruntés aux nations étrangères quand ils sont contraires à nos traditions propres, à nos mœurs nationales, qui n'ont rien à envier à celles des autres peuples !
2475. — Veut-on savoir quelles sont pour la France les conséquences de la liberté du divorce ?
Il y a une statistique dont la logique, brutale comme celle d'un chiffre, établit les désastreuses conséquences de l'application de cette liberté en France. Cette statistique est tristement éloquente.
L'assemblée législative de 1792 vota la première loi qui autorisait le divorce en France. Sous l'empire de cette loi, le mariage fut livré aux passions. On vit décroître chaque année le nombre des mariages. En l'an IX de la République, il y eut à Paris quatre mille mariages et sept ^ents divorces ; en l'an X, il y eut trois mille mariages et neuf cents divorces : ce qui prouve que le divorce, au lieu d'être un remède, est un mal, et qu'au lieu de favoriser le progrès de la population, il le compromet, comme on peut d'ailleurs le constater aujourd'hui. Les conséquences de cette loi néfaste furent telles, qu'en 18 16, un député français, qui occupait à Paris une situation considérable, jetait du haut de la tribune parlementaire ce cri d'alarme * : « Le mal fait des progrès, je dois vous le déclarer ; il y a des personnes abusées qu'une prolongation de délai pour le maintien de la loi du divorce ne peut que mettre dans une fausse position ; la loi qui l'abolira sera un véritable bienfait. » Moins d'un mois plus tard, le divorce était aboli.
2476. — Les conséquences de la loi nouvelle qui a rétabli le divorce ne sont pas moins' alarmantes, malgré toutes les restrictions auxquelles il a été soumis. La statistique constate que la progression des divorces est continue. D'ailleurs, malgré ces restrictions, il est toujours facile aux époux de faire naître une cause légale autorisant la dissolution de leur union. Une femme séduite et égarée par la plus entraînante des passions sait tout préparer, tout provoquer, les injures, les excès, les outrages, pour amener la rupture de son mariage. Un mari infidèle exercera sur sa compagne toutes sortes de vexations physiques et morales pour faire naître une cause de rupture.
2477- — 2° L'argument capital pour les catholiques, c'est l'argument religieux. L'Eglise prononce l'indissolubilité du mariage et condamne le divorce même en cas d'adultère \ La loi civile ne doit-elle pas respecter ce principe formulé par la loi religieuse, et ne pas se mettre en opposition avec elle, surtout dans un pays dont la population est en majorité catholique? Les partisans du divorce ont répondu que l'Eglise n'a pas toujours condamné le divorce, et qu'elle admet plusieurs causes de nullité de mariage singulièrement élastiques qui portent atteinte au principe de l'indissolubilité.
2478. — Cette objection repose sur deux erreurs manifestes. D'abord il est faux que l'Eglise ait jamais admis le divorce. Ce qui est vrai, c'est que, ayant eu à lutter à l'origine contre des mœurs et une législation favorables au divorce, elle n'a pu le faire abolir entièrement dans les premiers siècles, comme nous l'avons dit plus haut. Quant aux Conciles particuliers qui ont prononcé des divorces proprement dits,
l. M. Try, 27 avril. 2. Conc. Trid., Sess. XXIV, can. ;.
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on ne peut en citer aucun qui ait été approuvé par Rome. Du reste, examinés de près, les divorces sur lesquels ces Conciles avaient à se prononcer étaient de véritables nullités de mariage ou des séparations de corps, car le mot divortium avait ces deux sens, divortium qnoad r/j», et divortium quoad vinculum et fœdus. Les Conciles pouvaient donc se prononcer tant sur les causes de séparation que sur celles de nullité, parce qu'ils étaient composés d'évêques, véritables juges ecclésiastiques en ces matières.
2479. — lui second lieu, il faut être bien peu familier avec le droit canonique pour dire que certaines causes de nullité de mariage <i sont bien peu définies •• et sont comme une atteinte portée par l'Eglise à l'indissolubilité du mariage. Comme nous l'avons fait remarquer, on ne peut assimiler l'annulation d'un mariage au divorce. L'annulation atteint un mariage qui n'est pas valable, qui est canoniquement nul, qui n'existe pas, en un mot, tandis que le divorce atteint un mariage valable ; le divorce contredit l'idée d'indissolubilité, que l'annulation respecte et
se intacte.
2480. — J° On nous oppose encore que, dans un pays professant différents cultes, on doit admettre le divorce, afin que ceux dont les opinions religieuses ne le repoussent pas, puissent en user. Mais nous ne voyons pas que l'indissolubilité du mariage viole en quoi que ce soit le principe de la liberté des cultes.
Le divorce n'est un précepte ni pour les juifs ni pour les protestants; au contraire, ils reconnaissent que l'indissolubilité est l'état le plus parfait ; ils considèrent le divorce comme une concession faite à la liberté des passions. Dès lors, en déclarant dans le for extérieur, par là loi civile, le mariage indissoluble, le législateur ne gêne pas leur liberté religieuse ; il ne contrarie pas leurs croyances. La loi civile ne fait qu'ajouter un nouveau frein aux passions et protéger l'unité de la famille, comme la loi religieuse l'impose aux catholiques. M. Odilon Barrot, dans son rapport sur la proposition de M. de Schonen, avouait lui-même que la loi pouvait interdire le divorce aux protestants. Est-ce que la loi civile, dans l'intérêt des bonnes mœurs, de la famille et de la puissance paternelle, n'impose pas aussi aux catholiques des empêchement^ à leurs mariages, qui ne comptent pas parmi ceux que l'Eglise a établis ? Et cependant les catholiques ne se sont jamais plaint que la loi violât leurs croyances ou la liberté du mariage lorsqu'elle ajoutait de nouvelles obligations à celles auxquelles l'Eglise les soumet. Mais il n'en est pas de même de la loi du divorce, qui est la destruction la plus complète de toutes les obligations des devoirs des époux. Admettre le divorce dans nos lois sous prétexte que certains cultes le permettent, c'est affirmer le droit légal de consacrer la destruction radicale fie la famille. En vertu de ce principe, la législation pourra, pour la même raison, admettre la communauté des femmes, sous prétexte qu'il y a des cultes, tel que le mahométisme, qui l'autorisent, car -i, pour vous conformer aux doctrines religieuses des protestants et de- juifs, vous autorisez le divorce, pourquoi imposeriez-vous à des mahométans l'obligation rie la monogamie, qui ne leur est pas prescrite par leurs croyances? Vous ne croyez pas, dites-vous, être en droit de prohiber aux protestants V divorce, parce que la loi protestante leur
laisse la faculté d'en user ; mais alors, pourquoi croyez-vous pouvoir le permettre aux catholiques, à qui leur religion l'interdit ? Pourquoi, dans un pays de suffrage universel, donnez-vous la préférence aux protestants et aux juifs, qui ne représentent qu'une infime minorité, sur les catholiques, qui représentent l'immense majorité? La sagesse, la justice et le sens politique n'exigent-ils pas que la législation corresponde aux besoins, aux croyances de la majorité ; qu'elle maintienne le frein que la religion impose aux passions, et qu'elle n'offre pas à celles des non catholiques un aliment que leur religion ne leur demande pas ?
4° On objecte que la loi civile du divorce est fondée sur le principe de la liberté des cultes. A-t-on bien mesuré la portée de cette loi au point de vue de la liberté du culte catholique ? Elle en est la négation. Toute loi qui veut laisser au citoyen sa liberté religieuse, doit lui permettre de conformer sa vie à ses croyances ; et s'il a le malheur de s'en écarter, la loi doit permettre à son repentir de pouvoir y revenir ; elle ne peut mettre aucun obstacle à son retour, autrement elle violerait la liberté de sa conscience. Or, considérée à ce point de vue, la loi civile du divorce viole essentiellement la liberté de conscience des catholiques. D'abord, elle ajoute sa séduction à celle déjà si puissante des passions, en permettant aux époux catholiques de dissoudre leur union pour en former une autre. Mais quand le charme des passions qui a séduit et entraîné ces époux aura disparu ; quand la voix de la conscience et celle de la religion se feront entendre et ne seront plus étouffées par celle des passions, ils comprendront le malheur et le crime de leur situation ; ils regretteront amèrement d'avoir rompu l'union première, qui était légitime, et d'en avoir contracté une seconde, qui n est en réalité pour eux devant la religion qu'un concubinage criminel. Pourront-ils au moins retourner en arrière et revenir à l'union première, la seule que leur conscience approuve? Pourront-ils renoncer au concubinage criminel dans lequel ils sont engagés ? Hélas ! non ; il n'est plus temps ; le divorce et le mariage subséquent ont mis entre les conjoints de la première union une barrière infranchissable La loi ne reconnaît plus la première union, car elle a consacré la seconde, et toute voie de retour et de réunion est à jamais fermée.
2481. — La loi du divorce fait pis encore ; elle punit de son attachement à la foi le conjoint fidèle dont on aura brisé les liens malgré lui ; elle le soumet à un célibat forcé. Voilà des époux séparés de corps par la loi ; après trois ans de séparation, l'époux infidèle ou coupable contre lequel la séparation aura été prononcée, pourra réclamer le divorce. L'époux fidèle se trouvera ainsi condamné au célibat, quoiqu'il soit innocent. La liberté du divorce consacre ainsi, dans le cas précité, pour des époux catholiques et môme innocents, la plus odieuse tyrannie; elle équivaut à une condamnation au célibat à perpétuité, car, nous le répétons, leur conscience se refuse à recourir à un nouveau mariage.
Ainsi le divorce réclamé par ses partisans au nom de la liberté de conscience en est la négation la plus cruelle, la plus douloureuse pour les catholiques. Voici, par exemple, un cas qui n'a rien de chimérique, car il s'est déjà présenté, et il pourra môme se présenter fréquemment: Un homme divorcé et marié de nouveau, est atteint d'une maladie
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ime les secours de la religion. Le prêtre qui l'assiste ne oncilier avec DlEl qu'à la condition qu'il renverra la seconde femme que le divorce lui a donnée, et qui n'est qu'une concubine aux veux de la religion. Mais les parents et les entants de sa seconde femme assiègent son lit . et cette seconde femme a, d'ailleurs, de par la loi civile, sa place au foyer familial ; elle ne peut en être expulsée légalement. Et cependant, cet homme en qui la foi s'est réveillée, et qui, comprenant le malheur et le crime de sa situation, voudrait en sortir, se trouve dans l'impossibilité de se réhabiliter, de renvoyer la concubine, et il est obligé, de par la loi civile, de considérer celle-ci et de la traiter comme une épouse légitime. Est-elle libérale, est-elle consolante • loi, qui ne permet pas au crime repentant de se relever, qui l'abandonne sans la moindre espérance à ses remords, et qui, jusqu'aux derniers moments de la vie, jette le trouble dans la conscience et le désespoir dans le cœur?
2482 — 5° On a dit que le divorce était sans doute un mal, mais un mal ris grave que celui auquel il servait de contrepoids, autrement dit de remède. Cela veut dire, sans doute, qu'on doit tenir compte des faiblesses de la nature et du débordement des passions, et qu'il convient d'acheter la paix et l'ordre en leur sacrifiant le frein de l'indissolubidu lien conjugal, qu'elles ne peuvent plus supporter. Mais si le die est un mal, pourquoi consacrer ce mal par une loi ? Ce qui est immoral et injuste en soi, et tel est le divorce, comme nous venons de le voir, peut-il être légitimé par l'autorité des légistateurs ? Le divorce est-il un remède aux passions, aux faiblesses de la nature? Non, car, au contraire, il les développe et les encourage. Est-ce que la législation humaine peut 1 gitimer la violation de l'unité de la famille, quand cette unité est une loi primordiale et fondamentale de la société domestique, proclamée par l'auteur même de la nature? Non, encore une . La législation humaine est sans droit pour donner aux peuples <\<j< lois qui consacrent l'immoralité. Les lois sont faites pour régler les mœurs et non pour se subordonner à elles ; pour réprimer les passions et non pour leur obéir; pour protéger la liberté de la conscience et non pour l'opprimer. Donc, lorsque, comme cela a lieu pour la loi du divorce, le législateur fait litière de toutes les garanties sociales et dotiques, il méconnaît sa mission, car il ne lui est permis de toucher aux institutions de la famille et de la société que pour les environner de r . pour les protéger, et non pour les compromettre et les dé-
truire. Si, comme l'ont avoué plusieurs orateurs partisans de la loi, le divorce n'est pas un bien mais un mal, il ne saurait être un mal nécessaire, et dire cela c'est, en vérité, faire peu d'honneur à la société fran- 3e. Si ce mal est jugé par vous nécessaire, c'est que votre philosophie, qui devait remplacer si avantageusement le christianisme, est convaind'imouissance ; c'est que le prétendu progrès moral que vous soutenez avoir réalisé, n'est qu'une fiction qui cache sous l'étalage de phrases pompeuses et creuses un tel déchaînement des passions, que le frein de l'indissolubilité du lien conjugal est impuissant à les arrêter et que vous vous croyez obligés décéder à leur courant. Vous avouez donc par là même que le règne de votre philosophie naturaliste n'a eu d'autre résultat que d'affaiblir le tempérament national et de dépraver les mœurs.
6° Vous dites encore qu'il ne faut pas donner aux hommes des lois plus fortes que leur nature ne le comporte. Cela veut dire que vous ne voulez pas contrarier les penchants des hommns, même ceux qui sont les plus contraires aux conditions normales de la vie domestique et de la vie sociale. Mais si la législation doit s'accommoder à quelques-uns de nos penchants, il n'y a pas de motifs pour qu'elle ne se prête pas à la satisfaction de tous. Si la législation doit permettre à une passion adultère de rompre les liens de l'union conjugale et autoriser un homme à prendre la femme de son voisin, vous ne pouvez vous refuser de satisfaire aux besoins du pauvre manquant du nécessaire, et de lui accorder la faculté de s'emparer d'une petite partie du bien d'autrui. Il y a dans ces deux cas identité de raisons ou de prétextes. Ce pauvre aura d'ailleurs pour excuse la misère et la faim, tandis que l'époux infidèle ne pourra se retrancher que derrière la honte de n'avoir pas su résister à une vile passion. Voilà les conséquences de votre principe ; il justifie tous les appétits et toutes les convoitises ; il sème la division et l'anarchie.
La mission et le devoir du législateur dans une société ne sont-ils pas d'édicter des règles de conduite qui maintiennent les citoyens dans le devoir, des règles austères de vertu ? Si, au contraire, les lois favorisent les passions, elles produisent des effets d'autant plus funestes qu'elles deviennent les instruments et les complices de ces passions elles-mêmes ; et le mal se trouve ainsi dans ce qui devrait en être le remède. Qu'on ne dise donc pas qu'il faut donner aux peuples des lois complaisantes pour les penchants les moins nobles de la nature. Ce n'est pas ainsi que les vrais législateurs ont compris leur mission ; ils ont cru, au contraire, que les lois devaient régler les mœurs lorsqu'elles s'égaraient, les fortifier lorsqu'elles s'affaiblissaient, et ramener les hommes à la pratique des vertus sociales lorsqu'ils s'en éloignaient. L'histoire affirme que les lois fortes ont fait les peuples forts et heureux, et que les lois faibles, en énervant les mœurs, ont abaissé les caractères, émasculé l'âme des peuples et précipité leur ruine.
2483. — Il est donc péremptoirement démontré que la liberté du divorce atteint tout à la fois la famille et la société : il détruit l'unité et la perpétuité de la société domestique ; il compromet la dignité et l'avenir de la femme ; il crée aux enfants une situation anormale et cruelle ; il met sous leurs yeux des exemples déplorablement scandaleux qui souilleront leurs oreilles par le récit impur de honteuses intrigues ; il leur enlève au moins un de leurs deux appuis nécessaires, soit le père, soit la mère, et les introduit comme des étrangers et des surnuméraires dans une nouvelle famille d'où est absent l'un des conjoints auxquels ils doivent la vie, remplacé par un père ou par une mère sans affection et sans dévouement pour eux ; il pervertit et corrompt l'esprit public et offre un puissant et funeste encouragement aux plus mauvaises passions, car il légalise l'infidélité, le parjure, les trahisons domestiques ; il fait de l'adultère un vice permanent, placé sous la protection de la loi civile. Enfin, et pour toutes ces causes, le divorce est tout à la fois un élément de ruine pour la famille et pour les mœurs, un recul de la société française, renouvelé des plus mauvais jours de notre histoire, jusqu'au sensualisme païen, et un des moyens les plus redou-
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tables employés avec d'autres, hélas! bien redoutables aussi, poui multiplier les unions illégitimes et déchristianiser la France. Puissionsnous voir cette loi abrogée avant qu'elle ait eu le temps de produire ses fruits de mort ! ou, du moins, si ce souhait ne doit pas se réaliser, puissent 1rs familles chrétiennes se rappeler ces graves paroles d'un jurisconsulte éminent, M. Troplong: « Quand un peuple a le divorce dans ses lois, on le loue de ce qu'il ne le pratique pas, - car, a dit un écrivain distingué de ce siècle : «• Le mariage est le sceau de la société, le divorce en est ia plaie ; le mariage est une vertu, le divorce est un \ ice ; le mariageest un nœud sublime, le divorce- est un vulgaire contrat; le mariage est un sentiment qui repose, le divorce est un règne de haine.. ( (ue m'importe le père, que m'importe la mère, que me font leurs querelles, que me fait leur humeur? Ce sont les êtres malheureux qui sont nés de leur union, ce sont eux qui m'inquiètent et m'intéressent ! ••
g XVIII. DE LA SÉPARATION DE CORPS quoad thorum et habilationem '.
2484. — La séparation de corps, ou séparation d'habitation, est la suppression de l'obligation pour les époux de cohabiter, ("est donc aussi une espèce de divorce, mais un divorce qui laisse subsister le lien du mariage, et dès lors, permet d'appliquer à peu près toutes les dispositions canoniques relatives au mariage, encore bien que ces dispositions aient été édictées en vue de la cohabitation.
2485. — Tout en défendant expressément le divorce proprement dit, l'Eglise admet pour des motifs graves une séparation 2 à temps, ou me me à vie.
Une séparation temporaire est permise dans plusieurs cas, notamment pour cause de mauvais traitements 3. Il est d'autres cas, mais qui dépendent de l'appréciation du juge. Une maladie repoussante et contagieuse n'est point par elle-même un motif suffisant ; au contraire, c'est surtout dans une semblable épreuve que doivent se manifester l'amour et la fidélité des époux. Quant à la séparation à vie, elle ne peut être demandée que pour violation de la foi conjugale, et ce méfait est traité par le droit moderne avec la même sévérité chez l'homme que chez la femme '. La preuve de l'adultère doit être établie péremptoirement sur de graves indices. Le simple aveu du défendeur ne suffit pas, parce qu'il peut être mensonger. Il n'y a pas d'adultère lorsque la cohabitation est le résultat de la violence 5 ou d'une erreur excusable6. Le demandeur peut aussi être débouté s'il a pareillement enfreint le devoir de la fidélité 7, ou bien s'il y a entraîné l'autre, ou lui a depuis pardonné expressément ou tacitement. Dans sa miséricorde maternelle. lise invite l'époux innocent au pardon, mais elle ne permet pas au mari de paraître indifférent à l'honneur ou à la honte de sa femme, et elle ne lui permet de la recevoir sous le toit conjugal qu'après une sévère expiation.
I. Greg. IV, 19. De Divortiis. — 2. Conc. Trid. Sess. XXIV, can. 8. De Sacr. niatrim.
C. 8, 13, X. De Restitut. spoliât. (2-13). — 4. C. 4, c. XXXII, q. 4- (Arabros. C. a.
• — 5- C. 3, X. De eo qui cognovit consanguin. (4-13)- — 6. C. 7, c. XXXII, q. 5.
(Augustin, an. 400). — C. 1, XXXIV, q. 1. (Lev. I, a. 458). — Conc. Tribur. a. 895. —
7. C 1, c. XXXII, q. 6. (Augustin, a. 393), c. 6-7, X, De Adulier. (5-16).
I04 TRAITÉ THÉORIQUi: ET PRATIQUE
2486. — L'effet principal de la séparation consiste généralement à faire cesser pour la partie innocente l'obligation de la vie commune. Mais le lien du mariage et l'obligation respective de l'autre époux continuent de subsister ; c'est pourquoi le conjoint innocent peut toujours, s'il le veut, rétablir la communauté ; il y est même obligé si lui-même se rend coupable d'un adultère. La fixation des intérêts pécuniaires relève du droit civil, mais antérieurement ce point était réglé par le juge ecclésiastique devant lequel était plaidée la cause de séparation. ^ jelquefois l'apostasie et les suggestions criminelles de l'un des conjoints contre l'autre étaient mises sur la même ligne que l'adultère. Aucune séparation ne peut avoir lieu d'autorité privée ; l'intervention du juge ecclésiastique est donc nécessaire, à moins qu'il n'y ait danger grave pour l'une des parties.
2487. ' — Le droit civil s'accorde avec le droit canonique quant à la séparation, quand elle a pour cause les 'mauvais traitements : « Les époux pourront demander le divorce (la séparation de corps), pour excès, sévices ou injures graves de l'un envers l'autre. » ^Lod. civil, art. 230.)
De l'institution des Sacramentaux
2488. — I. Définition et nature des sacramentaux. — I. On appelle sacramentaux, en général, certains rites ou cérémonies institués par l'Eglise, et destinés à produire certains effets spirituels pour la sanctification des fidèles dans ceux qui en usent avec foi et piété.
On peut voir par cette définition que les sacramentaux diffèrent essentiellement des sacrements, qui produisent la grâce par eux-mêmes. Toutefois, ils ont une certaine analogie avec les sacrements, en ce qu'ils sont des signes sensibles destinés à produire certains effets spirituels.
2489 — II. L'Eglise a incontestablement le pouvoir d'instituer des rites sacramentaux. Le but de la Rédemption étant de tout relever et de tout régénérer, l'homme et la nature, blessés et déchus par le péché, le Sauveur ne se borna pas à instituer les sacrements par lesquels ses mérites infinis nous sont appliqués, mais il voulut qu'on fît usage de rites sacrés pour sanctifier jusqu'aux choses extérieures. Il n'a pas institué lui-même les divers sacramentaux qui sont en usage, mais il a laissé à son Eglise le pouvoir de les établir. L'Eglise n'a même fait que s'inspirer de l'exemple du Sauveur en établissant le rite des bénédictions, car il est dit dans l'Evangile qu'il bénissait les enfants, et, avant de quitter ses apôtres, le jour de son Ascension, il les bénit '-'. LTn autre
1. (ireg. I, § De sacra unctione. — i.Elcvaii* nianihu? bentéixit eis, et fe>cbatur in cœium.
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tém< • de l'Ecriture confirme la légitimité de l'institution des
sacramentaux. Saint Paul enseigne que toute 1 réature est sanctifiée par la parole de Dieu et par la prière '.
1 es rites sacramentaux ont lieu, soi4 conjointement avec les sacrements, ^<Mt isolément 1 eur institution remonte à l'origine même de 'lise. Le deuxième et le troisième Concile de Carthage en font mention (390-397) '. La pratique constante de l'Eglise prouvequ'ëlle a reçu le pouvoir d'établir des sacramentaux ; car un chrétien ne peut admettre, qu'étant assistée par l'Esprit- Saint, l'Eglise se soit arrogé un pouvoir qu'elle n'avait pas reçu. Le Concile de Trente était donc tonde à condamner ceux qui contestaient ce pouvoir à l'Eglise : « Si quis dixerit receptos et approbatos Ecclesise ritus contemni posse, anathema sit.
Du nombre des Sacramentaux et de leur signification
2400. — On compte généralement six sacramentaux : i° l'Oraison Dominicale; 2° l'Eau Bénite; 3" les Eulogiés ou Pain Bénit ; 40 la Confession commune, ou générale; 50 l'Aumône ; 6° les Bénédictions. icramentaux sont exprimés dans le vers suivant :
( ha pi s, tinctus, edens, confessus, dans, be?icdicens.
Quelques auteurs en ajoutent un septième, qui est le Signe de la
>ix.
i" Orans signifie non seulement l'oraison dominicale, mais toutes les autres prières prescrites, et, plus particulièrement, une prière spécialement recommandée par l'Eglise, faite ou dans un lieu sacré, ou
on certai es formes déterminées.
Tinctus signifie l'usage ou l'aspersion de l'eau bénite, et aussi, dit Feriaris ;, l'onction dc^ rois, l'imposition des cendres, et autres cérémonies analogues. L'usage de l'eau bénite remonte à l'origine de l'Eglise. Le cardinal Baronius dit qu'il nous vient de la tradition apostolique 5,
Burchard rapporte le canon d'un concile de Nantes très ancien, par lequel il est recommandé à tous les curés de faire, chaque dimanche, de Veau bfnite dans leurs paroisses, axant de commencer le Saint rifice, afin que le peuple qui entrera dans l'église en soit aspergé (>. lidois signifie le pain bénit qui était distribué aux catéchumènes au lieu de la Sainte Eucharistie, ainsi qu'à ceux qui étaient baptisés le jour de Pâques. .Aujourd'hui, le pain bénit est distribué à tous les fidèles pendant le Saint Sacrifice de la messe. L'usage du pain bénit ■gaiement comme un mémorial des Agapes des premiers chrétiens. Saint Augustin en recommande l'usage dans sa lettre à saint Paulin de Noie : <■ Ouamvis non sit corpus Christi, sanctum est tamen, et sanctius quam cibi quibus alimur, quoniam sacramentum est 7, » c'està-dire, comme Collet l'interprète, quelque chose de consacré et d'ordonné par la bénédiction de l'Eglise à entretenir la charité parmi les divers membres de JÉSUS-GHRIST 8.
•tfessus signifie la confession générale qui se fait au commcii- < ement de la messe, à l'rime et à Complies;
1. 1 Timo h. [V, 45 — 2. C. I, c. XXVI, q. 6. - 3. Ses*. \ II. can. 13. — 4. V° pecca-
fum, n" 56. — 5. Annal. 152, n' IS 3 et 4. - - 6. (an. At/uatti. De consecrat. d. 3. -- 7. Epiât.
S. l'aulinum Nolan. — 8. Collet. De Sa--?a///, D° 14^). — Boissonnel V" Sacramentaux.
5° Dans signifie l'aumône, qui est spécialement prescrite par
6° Benedicens désigne la bénédiction des évêques et des abbés, celle des prêtres à la fin de la messe ou de la communion, ou des autres fonctions ecclésiastiques, et la bénédiction de certaines personnes et de certaines choses, par exemple, le sacre d'un abbé, d'un roi, etc., et de tout objet.
3 Effets des Sacramentaux.
2491. — I. Les sacrements proprement dits produisent directement la grâce, tandis que les sacramentaux ne la produisent qu'indirectement. D'après saint Thomas x, les sacramentaux préparent le chrétien aux sacrements, en produisant ou en maintenant en lui des dispositions pieuses.
2492. — Les théologiens attribuent aux sacramentaux quatre principaux effets : i° la rémission des péchés véniels, ainsi que saint Thomas l'enseigne, mais seulement en ce sens, qu'en vertu des prières de l'Eglise, Dieu est disposé à exciter dans les fidèles qui font usage des sacramentaux les sentiments de charité qui effacent les péchés véniels ;
2° La grâce prévenante et les pieux mouvements qui l'accompagnent ;
3° La rémission de la peine temporelle, qui est annexée par forme d'indulgence à l'usage de certains sacramentaux ;
4° L'Eglise, en vertu du pouvoir particulier que JÉSUS-CHRIST lui a accordé sur les démons, fait usage des sacramentaux pour repousser leurs assauts. Toutefois, l'effet des sacramentaux sur ce point n'est pas infaillible ;
5° Les biens temporels ou corporels peuvent être obtenus par les sacramentaux, mais cet effet ne peut être acquis que d'une manière impétratoire.
Observons que ces effets ne sont pas produits par les sacramentaux ex opère operato^ mais ex opère operantis, dans la mesure des dispositions de foi de chacun de ceux qui en font usage, et, qu'en outre, ils ne se produisent pas infailliblement.
L'action salutaire des sacramentaux est différente en cela de celle des sacrements.
2493. — II. L'institution et les effets des sacramentaux sont intimement liés à l'économie de la Rédemption.
Le péché a séparé l'homme de Dieu, et non seulement l'homme, mais aussi la nature, en tant qu'elle était en rapport avec Dieu ; il a privé l'un et l'autre de la bénédiction divine ; or le but du christianisme était de changer cet état de choses, de réhabiliter l'homme et la nature. L'homme a été réhabilité par les sacrements. Mais l'œuvre de la grâce aurait été imparfaite si elle ne se fût pas étendue au corps de l'homme et à la nature tout entière. Par les sacramentaux, l'œuvre de la réhabilitation est complète. Les sacramentaux se rattachent aux sacrements et achèvent leur effet en transportant la bénédiction divine du centre de la vie à la périphérie, et, en même temps qu'ils contribuent indirectement à la sanctification de l'homme, ils réhabilitent la nature
II. - DES BÉNÉDICTIONS
2494. — Parmi les sacramentaux, il en est un qui est plus particulièrement et plus fréquemment en usage dans l'Eglise, et qui mérite une mention spéciale, Nous voulons parler des Bénédictions.
2495 — Nous entendons ici, par bénédictions, des rites, des formules, des cérémonies, pratiqués par les ministres de l'Eglise et en son nom, soit pour procurer quelque bien aux hommes, soit pour tirer une créature des usagés communs et ordinaires de la vie, afin del'appliquer
à un servieeou à un usage pieux et sacré. D'après cette définition, il est facile de voir qu'il y a plusieurs sortes de bénédictions.
Des différentes espèces de Bénédictions
2496. — Les Bénédictions sont différentes quant à leur fin, à leur
sujet, a leurs formes, à leurs rites, à leur ministre et à leurs rapports avec les sacrements.
i° Considérées par rapport à leur fin, les bénédictions sont de deux sortes, qu'on appelle, les unes invocatives, les autres constitutives. Par premières, on invoque la bonté de DiEU sur des personnes ou suides choses, pour leur conférer quelque, bien, mais on les laisse dans leur premier état, on n'en fait pas des objets sacrés : c'est ainsi qu'on bénit le peuple et tout ce qui est à l'usage des hommes, comme les maisons, les animaux, les champs, les aliments, les armes, etc. Par les secondes bénédictions, dites constitutives, les personnes et les choses sont constituées dans un état permanent d'objets sacrés et religieux, soit pour représenter quelque chose de mystérieux ou symbolique, c< »mme le cierge pascal, les rameaux, les cierges bénits; soit par rapport au culte de DlEi' et à des actes de religion, comme quand on bénit les abbés, les abbesses des monastères, l'es vierges qui embrassent la vie religieuse. C'est ainsi encore qu'on bénit les églises, chapelles, oratoires, cloches, les vases et les ornements d'autel, et, généralement, tout ce qui sert au culte divin. Par ces bénédictions, l'Eglise attache ces personnes et ces choses à son service et leur confère un caractère sacré. Quelquefois les bénédictions prennent le nom de consécration. On dit la consécration d'une église, d'un autel, d'un calice.
2" Par rapport au sujet, les bénédictions se divisent en bénédictions dc> personnes et bénédictions des choses.
3° Par rapport à leurs formes, elles se divisent en bénédictions simples ou verbales, où l'on n'emploie que des paroles et des signes, principalement l'eau bénite ; et en bénédictions où l'on ajoute aux paroles, aux signes et à l'eau bénite les onctions d'huile sainte et du saint chrême : ce qui a lieu, par exemple, pour la consécration des calices, des autels, des églises, la bénédiction des cloches, etc.
40 Par rapport aux rites, les bénédictions sont solennelles ou simples, selon qu'elles sont faites avec grand appareil ou sans pompe extérieure.
Par rapport au ministre, les bénédictions sont épiscopales, ou
I. Hoissonnet. Die/, des Déerets,V° Bénédictions. — 2. Pontifical romain et Rituel.
sacerdotales, selon qu'elles sont réservées à l'évêque ou qu'elles peuvent être faites par des prêtres.
6° Enfin, considérées dans leurs rapports avec les sacrements, certaines bénédictions sont annexées à l'administration d'un sacrement, par exemple, la bénédiction du T.-S. Sacrement, la bénédiction nuptiale. Il est d'autres bénédictions qui sont purement personnelles ; telleest la bénédiction que le Souverain-Pontife et les évêques donnent au peuple.
Du Ministre des Bénédictions
2497. — Il y a entre les sacrements et les sacramentaux une certaine analogie en ce qui concerne le ministre. De même que, de droit divin, certains sacrements ne peuvent être administrés que par levêque, de même, de droit ecclésiastique, certaines bénédictions ne peuvent être faites que par lui. De là la distinction établie plus haut entre les bénédictions, relativement au ministre : les unes sont réservées aux évêques, les autres peuvent être faites par les simples prêtres.
2498 — I. Bénédictions épiscopates. Elles sont de plusieurs sortes : i° La bénédiction de toute chose qui doit servir de matière à un
sacrement, et qui, pour recevoir cette destination, a besoin d'être bénite, appartient exclusivement à levêque. Telle est, par exemple, la bénédiction du saint chrême et de l'huile des infirmes. Il en est de même de la bénédiction d'un abbé et du sacre d'un roi. L'évêque ne peut déléguer à un prêtre le pouvoir de faire ces bénédictions. Il en est de même encore des consécrations qui se font avec des onctions, telles que la consécration d'une église, d'un autel, d'un calice. Ces consécrations ne peuvent être déléguées à un prêtre. En vertu d'un Induit, la bénédiction des cloches, qui se fait avec l'onction du saint chrême, peut être déléguée à un simple prêtre. (S. C Rit. 16 mai 1744. N° 4010.)
2° La bénédiction des choses qui sont destinées au Saint Sacrifice, telles que corporaux, ornements sacerdotaux, est aussi réservée à l'évêque, mais il peut déléguer cette bénédiction à de simples prêtres.
Le Pontifical indique toutes les bénédictions réservées à l'évêque, et qui sont généralement celles dans lesquelles on emploie les onctions. Le Rituel renferme également les bénédictions que les prêtres peuvent faire, soit de leur droit propre, soit en vertu d'une délégation de l'évêque.
2499 - \\. Bénédictions sacerdotales. Ce sont celles qui sont faites sans onction et qui ne sont pas réservées à l'évêque. Comme elles se font par l'aspersion de l'eau bénite, le prêtre en est le ministre ordinaire, de même qu'il est le ministre ordinaire du baptême. Ces bénédictions sont de deux sortes : les unes sont parochiales, en ce sens qu'elles appartiennent de droit aux curés ; les autres peuvent être faites par tout autre prêtre. Les bénédictions qui appartiennent de droit aux cures sont : i° la bénédiction des maisons, faite le Samedi-Saint ; 2° la bénédiction commune des fruits et des champs, quand elle se fait solennellement ; 30 la bénédiction solennelle des cierges, le 2 février ; celle des cendres et des rameaux. Les autres peuvent être faites par de simples prêtres et en tout temps (S. R. C. 12 janv. 1704), mais elles ne peuvent être faites publiquement et solennellement malgré l'opposition du curé du lieu.
DE i»u« >l r CANi >M< 'i l .
oo. III. Les ecclésiastiques qui appartiennent à un Ordre inférieur au presbytérat ne peuvent être considérés comme ministres ordinaires des bénédictions. Cependant, comme les sacramentaux sont d'institution ecclésiastique, l'Eglise donne quelquefois aux clercs des Ordres inférieurs au presbytérat le pouvoir d'administrer certains rites sacramentaux.
Dispositions générales réglant les Bénédictions
2501. — I. Aucune bénédiction ne peut être faite ni validement ni licitement, si ce n'est par celui qui en a reçu le pouvoir de l'Eglise. De même que l'institution des bénédictions appartient à l'Eglise, -de même aussi il lui appartient de désigner le ministre de ces bénédictions. Cette
règle générale doit être: entendue dans ce sens qu'une bénédiction faite: par un ministre qui peut la faire en vertu d'un pouvoir délégué, niais qui n'a pas reçu ex- pouvoir, ne serait qu'illicite. Telle serait la bénédiction des ornements sacerdotaux, faite par un simple prêtre. Mais s'il :t d'une bénédiction pour laquelle le clerc qui l'a faite ne pouvait délégué, telle, par exemple, que la consécration d'un calice par un diacre, elle ne serait pas seulement illicite mais invalide.
2502. II. Comme les bénédictions ont quelque proportion avec sacrements auxquels ils préparent et disposent, ils ont aussi, comme
ceux-ci, une matière et une forme La matière consiste dans la chose ou la personne qui est bénite, et la forme dans les paroles ou les prières que le ministre prononce, ainsi que dans les rites qui accompagnent des. Tour la validité d'une bénédiction, il faut donc que les personnes ou les choses à bénir soient présentes devant le ministre, et que celui-ci emploie la forme et les cérémonies déterminées par l'Eglise, sans omissions, additions ou changements. Si le ministre se permettait d'altérer notablement la fôrme,en omettant des oraisons, des exorcismes ou des signes de croix, jusqu'au point de détruire la principale signifide cet acte religieux par rapport aux effets que l'Eglise a en
. la bénédiction serait nulle, et l'objet auquel elle est appliquée ne devrait pas être o >mpté au nombre des vrais sacramentaux. La raison en
[ue, l'efficacité d'une bénédiction consistant à produire ce qu'elle signifie, il est clair qu'en détruisant la signification on rend la bénédiction nulle. Ajoutons que les règles générales de X Index interdisent toutes
formules de bénédictions non approuvées par la Congrégation des Rite-. On ne doit donc en employer d'autres que celles qui sont marquées dans le Missel, le Pontifical et le Rituel romain.
2503- HT. Dans toutes les bénédictions, après une ou plusieurs
1 asperge d'eau bénite les personnes ou les choses que l'on
veut bénir. Sur la plupart des objets que l'on consacre, on fait des
onctions ; on fait ''gaiement des signes de croix sur les choses que l'on
ou que l'on bénit. Les paroles qui accompagnent les signes
roix ou les onction- sont des oraisons ou des exorcismes '.
CHAPITRE IV
Des moyens qui se rapportent à l'exercice
du culte1.
2504. — Les moyens qui se rapportent à l'exercice du culte sont les choses sacrées et offices religieux, tels que le Saint Sacrifice de la messe, l'office divin, les jeûnes, les fêtes, le culte des saints et tout ce qui s'y rapporte ; les lieux sacrés ou églises, oratoires et cimetières ; les Lieux saints et les choses sacrées. Comme tous ces moyens, et choses religieuses sont compris sous le terme générique de liturgie, et régis par le Droit liturgique, nous établirons d'abord la légitimité de ce Droit en répondant aux questions suivantes : i° Qu'est-ce que le Droit liturgique ? 2° A qui appartient le pouvoir suprême en matière de liturgie ? 30 Comment ce droit s'est-il développé dans son application aux Eglises d'Occident et d'Orient ?
Définition de la Liturgie
25°5 — La liturgie est l'ensemble des formes et des actes publics que l'Eglise emploie dans la célébration des saints mystères et de toutes les cérémonies extérieures qui se rapportent au culte divin. Le Missel, le Bréviaire, le Rituel, sont les livres où l'on peut étudier toute la science liturgique, car les parties les plus usuelles du culte catholique sont: le Sacrifice de la messe, l'Office divin et l'Administration des sacrements.
La liturgie est aussi ancienne que le monde. En tout temps et partout, les peuples ont reconnu la nécessité d'un culte extérieur, de rites sacrés et publics, par lesquels les membres d'une société rendent hommage à leur Créateur. L'histoire témoigne que tous les peuples ont élevé des autels à la divinité et lui ont offert des sacrifices. L'autel a toujours été la base fondamentale de toute société ; et partout où cette base a été renversée, la société l'a été également. C'est la loi de l'histoire.
La liturgie catholique est en partie d'institution divine et en partie d'institution ecclésiastique. JÉSUS-CHRIST a institué lui-même le Saint Sacrifice de la messe, et fl a donné à son Eglise le pouvoir de régler le culte divin. Outre les rites d'institution divine, saint Pierre et les Apôtres, et dans la suite leurs successeurs, ont réglé les actes extérieurs du culte.
A qui appartient le droit suprême en matière liturgique
2506. — Le droit suprême en matière de liturgie appartient au Pape. C'est à lui seul et au Concile général qu'il appartient de faire des lois générales pour l'Eglise catholique et de régler la liturgie dans les diocèses. On en conçoit sans peine la raison. La liturgie est une profession publique de la religion, puisqu'elle est l'expression dc> dogmes fondamentaux du christianisme, et qu'elle a pour objet de régler la forme et la manifestation extérieure des vérités de la foi par le culte ; or tout
Bouix. De Jure liturgicc
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ce qui concerne la foi dépend entièrement «lu magistère Infaillible de 'lise, représenté pur le Pape ou par le Concile général.
En second lieu, la liturgie est non seulement l'expression de la foi, m. lis encore le principal monument de la tradition. Or il appartient au Souverain-Pontife de définir la foi et d'en conserver le dépôt. D'où il suit, qu'à raison de son autorité dogmatique, la liturgie est soumise au magistère de l'Eglise et du Souverain-Pontife.
En troisième lieu, la liturgie est la partie principale de la discipline. A ce point de vue encore, elle est soumise à l'autorité du Pape, qui est dans l'Eglise le suprême législateur.
2507. — On doit considérer comme erronée et contraire à la constitution de l'Eglise : l° la doctrine protestante, qui, en attribuant aux princes le pouvoir de régler la liturgie et le culte divin, soumettent au pouvoir temporel la parole de DlKU et les sacrements ' ; 2° la doctrine des gallicans parlementaires, qui prétendent que « les évêques ne peuvent innover aucune chose en l'exercice du culte sans l'autorisation du pouvoir temporel », ou qui encore accordent aux évêques le droit de régler la liturgie dans leur diocèse sans l'approbation du Pape 2.
loutes ces erreurs sont réfutées suffisamment parce que nous avons dit du pouvoir suprême du Souverain-Pontife sur l'Eglise universelle, et particulièrement en matière liturgique.
Développement historique du Droit liturgique
2508. La législation de la liturgie a subi diverses variations dans son développement historique. Dès l'origine, le Saint-Siège aurait pu se réserver intégralement l'exercice de son droit suprême. Mais pendant plusieurs siècles, il en a laissé une partie, au moins, aux évêques. Toutefois, la forme de la liturgie déterminée et prescrite par les .Apôtres a toujours été respectée.
Les variations diverses introduites dans les Eglises ne touchaient
qu'aux parties accidentelles de la liturgie. Il ne fut jamais permis aux
[ues de supprimer les parties essentielles. Ils n'auraient pu le faire
d'ailleurs sans soulever les réclamations des diocèses, ni sans mettre en
péril la foi des fidèles, que la liturgie exprime et conserve 3.
Au Ve siècle, la liturgie commença à être ramenée à l'unité métropolitaine dans les provinces. La liturgie romaine fut introduite en France au VI 1 T siècle, et bientôt dans presque toutes les provinces de l'Occident. Cependant les évêques conservèrent pendant quelque temps le droit de corriger et d'ajouter à la liturgie dans les choses accidentelles. Mais au XVIe siècle, le Saint-Siège jugea opportun de se réserver plus rigoureusement le droit liturgique4.
2509. Dans les temps présents, le droit liturgique peut être considéré, soit par rapport aux Eglises orientales, soit par rapport aux Eglises occidentales.
Les Eglises orientales ont leur liturgie propre. Toutefois, les évêques ntaux-unis n'exercent pas le droit liturgique, qui est maintenant
1. Boaix. Ibid. p. 80,89. — 2. Durand de Maillane. Dictionnaire, V" Discipline et V° '-:. - j. Bouix. Ibid. 158 et suiv. — 4. Pie V. Const. (>tnJ a nofiis.
réservé au Pape. C'est donc le Saint-Siège qui règle la liturgie orientale» en revise et en corrige les livres l.
La liturgie des Eglises occidentales n'est autre que la liturgie romaine, corrigée pour tout l'Occident par l'ordre du Pape saint Pie V.
Sauf quelques exceptions, elle est prescrite pour toutes les Eglises d'Occident ; en sorte que le droit liturgique, dans toutes ces Eglises» est formellement réservé au Saint-Siège, et que les évêques ne peuvent rien statuer en matière liturgique. Il leur appartient seulement de diriger la liturgie dans leurs diocèses respectifs, conformément aux lois édictées par le Saint-Siège 2.
2510 — Nous avons dit sauf quelques exceptions. En effet, le Pape saint Pie V réserva le droit des Eglises qui, depuis plus de deux cents ans, se servaient d'une ancienne liturgie approuvée par l'Eglise romaine. De ce nombre étaient la liturgie de Milan et la liturgie Mozambique, ainsi que celles qui pouvaient invoquer une aussi longue prescription.
2511. — Il suit de là : i° que l'Eglise de Milan, qui suit le rite ambrosien, et les chapelles de Tolède, qui ont été autorisées à suivre le rite mozarabique, et quelques autres Eglises qui étaient en possession d'une liturgie particulière plus ancienne de deux cents ans que la liturgie romaine réformée par Pie V, ne sont pas obligées d'adopter le Missel et le Bréviaire romains.
2512. — 20 Que les livres liturgiques édités par les Souverains- Pontifes, à savoir : le Missel, le Bréviaire, le Rituel, le Pontifical, le Cérémonial des évêques et le Martyrologe, doivent être adoptés par toutes les Eglises, sauf par les Eglises orientales et par celles qui sont exceptées dans les Bulles de saint Pie V.
2513. — 3° Que les constitutions du même Pape, concernant l'obligation d'adopter la liturgie romaine, obligent les Eglises de France comme les autres Eglises.
2514. — 40 Que le droit-liturgique a pour objet le Missel, le Bréviaire, le Pontifical, le Rituel et le Cérémonial des évêques, publiés par Innocent X et Benoît XIII. Ce droit a pour gardien et pour interprète la S. C. des Rites.
2515. — 5° Les constitutions de saint Pie V, relatives à l'obligation de suivre la liturgie romaine, ont force de loi en France, d'abord parce qu'elles sont des lois universelles, et en outre parce qu'elles ont été reçues en France. D'où il suit que les liturgies introduites dans les Eglises de France au XVIIIe siècle étaient illégitimes.
2516. — 6° Les évêques sont tenus de faire observer toutes les dispositions du droit liturgique. Quant aux usages qui se sont introduits en cette matière, ou ils sont contre le droit, ou ils sont selon le droit, ou ils dépassent ses prescriptions. Ce qui est contre le droit doit être supprimé ; ce qui est selon le droit doit être conservé ; ce qui est au-delà du droit doit être conservé ou supprimé, selon le caractère d'édification ou d'ancienneté que lui donne l'autorité ou l'utilité.
2517. — Les évêques ne peuvent admettre les offices des Saints locaux appartenant au diocèse ou à la province sans l'autorisation de la S. C, alors même que le culte existerait déjà dans les usages du diocèse.
I. BeneJ. XIV. Const. Dcmandatam. — Etsi Pastoralis. — Ex quo primum. — 2. fèid.
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CHAPITRE V. Des exercices du culte en particulier
2518. — L'exercice du culte divin comprend, outre le Saint Sacrifice de la messe, qui en est la partie principale et la plus auguste, plusieurs
autres actes et offices religieux qui ont pour objet la sanctification des fidèles, et qui ont été établis par l'Eglise pour consacrer à DIEU les
divisions du temps, de la journée et de l'année. Ces principaux exersont : i(> l'Office divin, ou Heures canoniques ; 2° les jours de jeune et d'abstinence ; 30 les fêtes de l'année liturgique.
Le Saint Sacrifice de la messe est la partie principale du culte divin ; il est, avec les sacrements, le plus puissant des éléments de la vie chrétienne. Mais comme tout ce qui concerne la doctrine, les effets et le cérémonial de l'auguste Sacrifice est exposé ex professo dans les Traités, soit de Théologie, soit de Liturgie, nous renvoyons nos lecteurs Traités et à ce que nous en avons dit plus haut. (2286-2303.)
Définition et origine de l'Office divin
2519. — I. L'office divin, tel qu'il est déterminé par le Droit liturgique, est une prière publique ou psalmodie qui est adressée à Dieu par les ministres de l'Eglise et au nom de l'Eglise dans la personne du peuple chrétien.
C'est une prière publique, et en cela l'office divin diffère de la prière privée, et même de la prière commune qui est faite par plusieurs per-> sonnes. C'est non seulement une prière publique, mais une prière obli-. gatoire prescrite par l'Eglise, et dont la formule a été déterminée par' son autorité. L'office divin est aussi une psalmodie, car les Heures canoniques sont dites de deux manières : il y a la récitation privée et à voix distincte, et la psalmodie ou le chant. La psalmodie est obligatoire en certains cas et pour certaines personnes, par exemple pour les chanoines, comme nous l'avons vu.
2520. — II. L'origine de l'office divin remonte aux temps apostoliques. Le Sauveur institua la prière, la prescrivit comme un devoir à
disciples, et passa lui-même des nuits en prière. A son exemple, les apôtres eurent leurs assemblées de prières communes et publiques, où
s'édifiaient les uns les autres par des hymnes et par des cantiques spirituels \ Il y avait des heures fixées pour l'office divin. L'Eglise a consacré cette pratique. Indépendamment de la célébration du Saint, Sacrifice, elle a établi des assemblées pieuses où les évèques et les prêtres, tantôt seuls, tantôt réunis avec les fidèles, honoraient DlKU par le chant des Psaumes, des Hymnes et par la lecture des Livres Saints. Les heures du culte commençaient à l'aube du jour et se terminaient au coucher fin soleil. Le nombre de ces Heures fut successive-
1. S. Alph. N<» 2203 et suiv. — 2. Ephes. V, 19. — Coloss. III;, c, 6. — Act. II, III, X. Droit 8 — 1 1.
ment porté à sept, à l'imitation du Roi prophète : Septies in die laudem dixi tibi l. Ce sont : les Matines, les Laudes, Prime, Tierce, Sexte, None, les Vêpres et les Complies. En conséquence de cette division, l'office divin est nocturne et diurne. Autrefois, les Nocturnes ou les Matines se récitaient la nuit ; les Laudes, qu'on appelait veillées matinales, se récitaient un peu avant le lever du soleil ; elles étaient suivies de Prime, qu*on chantait à l'heure où le soleil paraît sur l'horizon ; Tierce se disait trois heures après le lever du soleil, c'est-à-dire vers neuf heures, selon notre manière de compter ; Sexte, six heures après le lever du soleil, c'est-à-dire vers midi ; None, neuf heures après le lever du soleil, c'està-dire vers trois heures de l'après-midi ; Vêpres, sur le soir ; enfin, les Complies, qui terminaient l'Office 2.
2521. — Cette pratique se généralisa d'abord dans les cloîtres, et se transmit de là dans les églises. Les chants, prières et leçons pour les Heures canoniales, se prenaient d'abord directement dans l'Ecriture Sainte, le Psautier, le Martyrologe et autres livres. Grégoire VII en fit faire un extrait qui paraît avoir reçu le nom de Breviarium. Haymon, général des Frères Mineurs, en fit un nouveau qui fut approuvé par Cirégoire IX et introduit par Nicolas III dans toutes les églises de Rome ; enfin, pour répondre aux intentions des Pères du Concile de Trente, Pie V publia, en 1 568, un nouveau Bréviaire, qui fut retouché sous Clément VIII (1602), et Urbain VIII (1631).
Telle est l'origine de l'Office divin et du Bréviaire ou Heures canoniales, qui renferme les prières prescrites et fixées par l'autorité de l'Eglise.
Obligation de réciter l'Office Divin
^ 2522. — I. L'obligation de réciter l'Office du Bréviaire est une obligation grave et rigoureusement imposée par l'Eglise : i° à tous les ecclésiastiques qui sont dans les Ordres sacrés. Ainsi les sous-diacres et les diacres sont tenus, comme les évêques et les prêtres, de réciter l'Office divin ; 2° aux ecclésiastiques qui ont reçu un bénéfice, alors même qu'ils ne seraient pas dans les Ordres sacrés ; 30 aux Réguliers appartenant à un Ordre religieux dont les membres sont astreints à i'Office du chœur.
2523. — II. L'office divin étant une prière vocale, on doit le réciter en prononçant chaque mot et chaque syllabe. On ne satisferait pas au précepte si l'on se contentait de méditer ou de lire simplement des yeux les prières de l'Office du jour 3.
2524. — III. L'omission de l'Office divin ou d'une partie notable de cet office constitue la matière d'un péché grave et mortel de sa nature, sauf le cas où l'on serait légitimement empêché; par exemple, dans le cas de maladie ou d'une infirmité qui ne permettrait pas de le réciter, ou d'une impuissance morale quelconque. L'omission entière d'un Nocturne ou d'une Petite Heure constituerait, d'après saint Liguori, une matière grave 4.
2525. — Il n'appartient qu'au Pape de dispenser de l'office divin de (a manière la plus absolue,même les bénéficiers.L'évêque peut aussi en
1. Ps. 118. — V. 164. S. Ignat. S. Justin. — 2. Devoti. L. 2, tit. 4, § 3. — 3. S. Alph. L. 4, n° 162. — 4. lbld.% nr> 147.
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dispenser dans des cas particuliers, mais seulement pour un certain temps.
2526 — Tout ecclésiastique possédant un bénéfice qui l'oblige à réciter l'office divin est tenu à restitution s'il omet de remplir cette obligation '. S'il omet tout l'office, il doit restituer les revenus de son bénéfice pour tous les jours où il a négligé de le réciter ; s'il n'en ,1 omis qu'une partie notable, il est tenu également à restitution dans la proportion de la partie omise. Cette restitution doit être faite sans qu'il soit besoin de l'intervention de la sentence du Juge.
g II -DES JEUNES ■
2527. — I. Le jeûne a été prescrit dans l'Eglise comme un moyen d'entretenir et de développer parmi les fidèles l'esprit de pénitence et de mortification. Il tire son origine de l'usage des Juifs et du propre exemple de JÉSUS-CHRIST et de : es disciples. La coutume et la loi ecclésiastique en ont fait ensuite, à certains jours, un devoir de religion.
2528. — On distingue deux sortes de jeûnes : le jeûne naturel et le jeune ecclésiastique.
Le jeûne naturel consiste à ne prendre aucune nourriture et aucune boisson depuis minuit. Tel est le jeûne qui est imposé à tous ceux qui se proposent de recevoir la sainte Eucharistie, à moins que, dans le cas de maladie, ils ne le reçoivent en viatique.
Le jeûne ecclésiastique permet de prendre de la nourriture et de la boisson, mais dans un temps et dans une quantité déterminés. Ce jeûne, qui est prescrit aux fidèles en certains temps et à certains jours de l'année, consiste : i° à s'abstenir d'aliments gras ; 2° à ne faire qu'un repas dans la journée ; 30 à ne faire ce repas que vers le soir.
1 .a loi a été adoucie sur ce point, par suite de la coutume qui a autorisé l'usage du repas principal à midi, et d'une légère collation le soir.
L'âge, la faiblesse du tempérament, les infirmités, la pauvreté, les dures fatigues du corps, sont des causes qui peuvent dispenser de la loi du jeûne.
2529. — II. Jours de jeûne. i° Le premier jeûne et le plus solennel c>t celui du Carême, établi dès l'époque des Apôtres en souvenir de celui de Jksus-Christ. Il est de 40 jours ; il commence le mercredi fies Cendres et se continue jusqu'au jour de Pâques. Les jours de dimanche pendant le carême sont exceptés de la loi du jeûne.
253°- — 2° I-e jeûne des Quatre-Temps a été conservé du Judaïsme, comme temps régulier de pénitence. Ce jeûne a encore pour but dans la pensée de l'Eglise : i° de remercier DIEU, d'implorer son secours, et d'inviter les fidèles à expier leurs fautes ; 20 de reconnaître le souverain domaine de DIEU sur nous et sur la nature par un jeûne solennel qui revient périodiquement au commencement de chaque saison de l'année ; 30 d'offrir à Dieu l'acte méritoire du jeûne pour obtenir de dignes ministres à l'Eglise. C'est en effet à l'époque des Quatre- Temps que se font les ordinations ■.
I. Constituf. S. Fii V. Ex proximo Laterar/eiist. — i. De observât, jejinnoriuii. (irt-^-r. Décret. L. III, T. 46. — 3. S. Léo, serm. 8.
2531. — 30 Le jeûne des Vigiles, qui, dès les premiers siècles, a été établi pour préparer les fidèles à certaines fêtes solennelles. On jeûnait le jour qui précède ces fêtes, et on passait la nuit à l'église dans la prière. Depuis longtemps, ces vigiles ne sont plus en usage. Néanmoins, le jour qui précède une grande fête est toujours appelé vigile ; et il y a encore quelques fêtes dont la vigile est consacrée au jeûne. Ainsi les vigiles de la Nativité de Notre-Seigneur, de la Pentecôte, de l'Assomption de la Très-Sainte Vierge, de la Toussaint et de la fête des Apôtres ; mais il faut excepter la fête des apôtres SS. Philippe et Jacques, à cause de son incidence pendant le temps pascal, et celle de saint Jean l'Evangéliste, à cause de son incidence pendant l'octave de Noël \
2532. — En France, le décret du cardinal Légat, qui a supprimé la plupart des fêtes de précepte, a supprimé également la plupart des jeûnes par lesquels on se préparait à les célébrer. Toutefois, comme la fête des apôtres saint Pierre et saint Paul a été transférée au dimanche suivant, doit-on considérer le jeûne de la vigile comme maintenu et transporté au jour qui précède la célébration solennelle de la fête ? De la réponse adressée aux évêques Belges par le Saint-Siège le 28 juin 1838, et de celle qui leur avait été adressée antérieurement (1833) par la S. C. de l'Inquisition, le jeûne est maintenu, et il doit être observé le samedi qui précède le dimanche fixé pour la solennité de la fête.
2533 — III. Outre les jours de jeûne, il y a des jours d'abstinence de tout aliment gras sans jeûne. Ces jours sont les vendredi et samedi de chaque semaine ; le vendredi en mémoire de la Passion de Notre- Seigneur, et le samedi en mémoire de sa sépulture. Le Saint-Siège a dispensé la plupart des diocèses de France de l'abstinence du samedi. L'abstinence est également prescrite le jour de saint Marc et les trois jours' des Rogations. Mais, dans plusieurs diocèses, les évêques ont obtenu du Saint-Siège la dispense de l'abstinence.
2534- — Les causes qui dispensent de l'abstinence sont : la maladie, la faiblesse du tempérament, les travaux pénibles, la vieillesse et la pauvreté 2.
III. - DES FÊTES DE L'ANNÉE ECCLÉSIASTIQUE
1. Origine de l'institution des Fêtes de l'Eglise en général.
2535. — I. Tous les peuples ont consacré, en l'honneur de la divinité, certains jours qu'ils célébraient par un culte solennel et commun, et par des sacrifices. Le peuple juif avait aussi ses fêtes, dont l'observation lui était prescrite par la loi mosaïque, et dont la principale, celle du Sabbat, remontait à l'origine du monde et était prescrite par DlEU luimême. L'Eglise a également ses fêtes, destinées à rappeler aux chrétiens le souvenir des principaux mystères de la foi. Elle les célèbre à certains jours par un culte solennel et commun. Dès le temps des apôtres, le -Sabbat fut transféré au dimanche, jour de la semaine où était ressuscité le Sauveur. La Passion, la Résurrection de Jésus-Christ, ainsi
1. Consilium 2, De observât, jejun. — 2. S. Alph. L. 3, n° 1031. — 3. Devoti. L. 2, t. 5, § 1. — Bened. XIV. De Béatifie., 1. 4, p. 2, c. 16.
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que la Descente du Saint Esprit sur les Apôtres, furent célébrées par ■ne fête annuelle'. A ces Fêtes se joignirent bientôt la Nativité du Sauveur, certains jours de commémoration de sa sainte Mère, ainsi que des Apôtres et des Martyrs, et successivement beaucoup d'autres '.
2536. — II. La tin que l'Eglise s'est proposée en instituant des fêtes est générale ou particulière. La fin générale de leur institution est de rendre gloire à Dii.u à raison des mystères augustes de la Rédemption,
dans lesquels il a manifesté sa puissance et sa miséricorde; d'éclairer, de soutenir et de consoler la foi des chrétiens par l'évocation de ces grands mystères, et d'ew perpétuer le souvenir par un culte public. Les fêtes instituées en l'honneur de la Sainte Vierge et des Saints ont pour fin spéciale et particulière d'honorer DlEU dans les chefs-d'œuvre de ^a grâce, de célébrer les vertus des Saints, et de nous porter à imiter leurs exemple^.
Des différentes sortes de Fêtes
2537. — I. On distingue diverses sortes de fêtes, qui sont, quant à leur incidence, mobiles ou immobiles; de précepte ou simplement de
otion.
i° Les Fêtes mobiles sont celles qui ne se célèbrent pas chaque année à la même date, par exemple, les fêtes de Pâques, de l'Ascension et de la Pentecôte.
2° Les Fêtes immobiles sont celles qui se célèbrent chaque année le même jour, à la même date, par exemple, les fêtes de la Nativité de Noire-Seigneur, de la Circoncision, de l'Assomption de la T.-S. Vierge, de la Toussaint.
2538. — La plus solennelle des Fêtes mobiles est celle de Pâques, qui règle toutes les autres Fêtes mobiles. La Fête de Pâques est précédée du jeûne du Carême, lequel est lui-même précédé des trois semaines de la Septuagésime, de la Sexagésime et de la Quinquagésime. La Fête de Pâques est suivie de celle de l'Ascension, qui se célèbre quarante jours après, puis de celle de la Pentecôte, qui se célèbre cinquante jours après Pâques. Tous les autres dimanches jusqu'à l'Aven t, et depuis l'Epiphanie jusqu'à la Septuagésime, sont distingués par des numéros d'ordre. Leur date annuelle est subordonnée à celle de l'incidence de la Fête de Pâques, qui est toujours célébrée le dimanche qui suit le quatorzième jour de la lune de Mars.
2539. — II. Les Fêtes de précepte sont celles que les fidèles doivent célébrer par l'assistance au Saint Sacrifice de la Messe et par l'abstention des travaux servi les. Tels sont les jours de Dimanche, et de Fêtes célébrées un autre jour que le Dimanche, qui sont mentionnées dans la Constitution Universa d'Urbain VIII. Les Fêtes de dévotion sont celles qui n'imposent aucune de ces deux obligations pour les fidèles. Quant aux ecclésiastiques qui sont tenus à réciter les Heures canoniales, ils doivent réciter l'office attaché à ces fêtes.
A qui appartient-il d'instituer des Fêtes dans l'Eglise
2540. — Le Souverain- Pontife et les Conciles œcuméniques ont le 1. C 11, D. XII, Augustin, ann. 401. — 2. Concil. Trid. S. XXV, cap. 22, de Keform.
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pouvoir d'établir dans toute l'Eglise des Fêtes obligatoires sous peine de péché mortel. La raison en est qu'ils possèdent le pouvoir suprême sur toute l'Eglise, par conséquent, le droit d'édicterdes lois universelles pour toute la société chrétienne r.
S'il s'agit de Fêtes particulières à un diocèse, le Concile de Trente paraît reconnaître aux évêques le pouvoir d'en établir de nouvelles en l'honneur de Saints déjà canonisés, ou au moins déclarés Bienheureux par le Pontife romain 2. Ils ne doivent pas cependant le faire sans des motifs très graves et sans une cause urgente, surtout s'il s'agissait d'une Fête de précepte. Urbain VIII, dans sa Constitution mentionnée plus haut, les avertit même de s'abstenir d'établir de nouvelles Fêtes 3.
Réduction des Fêtes
2541. — De même que le Souverain-Pontife a le pouvoir d'instituer des Fêtes, de même il a le pouvoir de les supprimer ou d'en restreindre le nombre. Pie VII a usé de ce pouvoir à l'égard de la France. Les Fêtes de précepte, autres que celles du dimanche, ont été réduites à celles de la Nativité de Notre-Seigneur, de l'Ascension, de l'Assomption de la Très Sainte Vierge, et de la Toussaint.
Toutefois, on ne doit pas perdre de vue que la suppression des autres fêtes, consentie par Pie VII, concerne uniquement la liberté laissée au peuple de se livrer à ses travaux ordinaires ; car, en ce qui concerne l'office des Fêtes supprimées, plusieurs Conciles provinciaux, se fondant sur la teneur même de l'Induit accordé à la France, exigent que cet office soit célébré dans les églises avec la même solennité qu'auparavant. L'Induit publié par le cardinal Caprara est conforme à cette interprétation ; il porte que S. S. a voulu que rien ne fût innové dans l'ordre et dans le rit des offices et des cérémonies qui avaient coutume d'être observés aux fêtes maintenant supprimées.
Conformément à ces principes, le Concile d'Avignon (1849) déclare que, quant aux fêtes supprimées, il n'y a point, à la vérité, obligation de s'abstenir des œuvres serviles ni d'entendre la messe, mais que, cependant, les curés doivent se rappeler que l'intention de l'Eglise est de voir célébrer ces fêtes avec une grande piété et une grande dévotion.
2542. — Les Fêtes transférées au dimanche le plus proche par le même Induit sont celles de l'Epiphanie, de la Fête-DlEU, des saints Apôtres Pierre et Paul, des Patrons de chaque diocèse et de chaque paroisse. Mais il faut observer :
i° Que le jour de l'incidence de chacune de ces fêtes, l'Office de la Fête doit être récité par le clergé, tant en particulier qu'en public dans les églises, et qu'on doit célébrer la messe de ces Fêtes au jour même où elles tombent ;
2° Que les fidèles ne sont pas tenus d'entendre la messe ou de s'abstenir des œuvres serviles le jour de l'incidence de ces fêtes ;
30 Que la solennité seule de ces Fêtes est remise au dimanche suivant.
I. Ferraris, V° Festa, n° 8. — 2. Sess. XXV, ch. 12. De Regul — 3. Bened. XIV. De Beqtif. lib. 4, p. 2, c. 15. — S. C. Rit., 23 juin 1703.
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§ IV. DES FÊTES ET DU CULTE DES SAINTS, i. Raison et légitimité du culte des Saints.
2543. — La vie de l'Eglise, comme celle de toute société pénétrée d'un véritable esprit de communauté et d'union entre ses membre
manifeste non seulement dans le culte qu'elle rend à son divin I dateur, mais aussi dans celui qu'elle rend à la mémoire de tous <» u\ de ses membres qui se sont illustrés par la sincérité de leur foi, par l'héroïsme de leur charité et des autres vertus évangéliques. Et comme devant DIEU et devant elle, les seuls vrais mérites sont la pratique des hautes vertus chrétiennes, l'Eglise est assurée, d'après les divines promesses, que ceux dont elle célèbre la mémoire ici-bas après leur mort, sont particulièrement glorifiés dans le royaume éternel, et qu< , conséquemment, leur intercession auprès de Dieu a une efficacité 1 t u]}r. vertu puissantes. Sur ce principe repose le culte des Saints, que l'Eglise ne présente pas comme objets d'adoration mais de vénération, (>mme des intercesseurs auprès de DlKU, à raison de leurs mérites, et, à raison de leurs vertus, comme des modèles à imiter \ Ce culte se justifie de lui-même, car si c'est un devoir pour la société d'honorer les citoyens illustres qui se sont distingués du commun du peuple par la grandeur de leur dévouement ou de leur science, n'est-ce pas aussi un devoir pour les fidèles de rendre un culte public à la mémoire des héros chrétiens qui ont retracé la perfection des vertus évangéliques par la sainteté de leur vie?
Béatification et Canonisation
2544 — I. Aucun culte public ne peut être rendu aux serviteur^ de DlEU qui ont pratiqué les vertus chrétiennes à un degré héroïque, ou qui sont morts pour la foi, avant que l'Eglise n'ait porté un témoignage public de leur sainteté.
On rapporte à quatre classes les justes qui se sont distingués par leurs vertus et leur sainteté : i° les Serviteurs de Dieu ; 2° les Vénérables ; 3° les Bienheureux ; 40 les Saints.
i° Les Serviteurs de Dieu sont ceux qui ont laissé en mourant une réputation publique de sainteté ; 2° les Vénérables sont ceux dont la réputation de sainteté a été ratifiée par l'opinion publique ; 30 les Bienheureux sont ceux dont le culte a été autorisé par un décret du Pap» ; 4° cnf\ny\c* Saints sont ceux sur la vertu héroïque desquels le Pape a rendu un jugement solennel en les inscrivant au martyrologe des Saint s et en ordonnant qu'il leur soit rendu un culte dans l'Eglise universelle. Ce jugement solennel est appelé Canonisation.
2545. — La Béatification diffère donc de la canonisation. La Béatification est un acte par lequel le Pape déclare, au sujet d'une personne dont la vie a été sainte et accompagnée de quelques miracles, qu'il y a lieu de penser que son âme jouit du bonheur éternel, et, en conséquence, permet aux fidèles de lui rendre un culte religieux.
La Canonisation est un jugement solennel par lequel le Pape auto-
1. Concil. Tri<1. Sess. XXV, De invocalione sandorum. — 2. Bened. XIV, de Béatifie. N. S. C. 15 et 20.
rise l'inscription au canon ou au catalogue des Saints, du nom d'une personne morte pour la foi ou distinguée par la pratique de toutes les vertus chrétiennes à un degré héroïque. La conséquence de la canonisation est qu'il est permis de rendre des honneurs publics à la personne canonisée, d'exposer ses reliques, son Image, et d'en faire l'office dans la catholicité.
2546- — II. A qui appartient-il de prononcer la béatification et la canonisation ?
Dans la primitive Eglise, la canonisation consistait dans l'insertion simple du nom du confesseur de la foi dans le canon de la messe. Tel fut le premier acte de canonisation des Saints. En outre, lorsqu'un chrétien avait souffert le martyre, on élevait un autel sur sa sépulture et l'on y offrait le Saint Sacrifice. Mais comme ce n'est pas seulement en souffrant la mort pour JÉSUS-CHRIST que Ton peut acquérir le ciel, on inscrivit pareillement sur les diptyques les noms des confesseurs et des justes qui s'étaient fait remarquer pendant leur vie par leurs vertus héroïques. Les évêques étaient juges suprêmes du mérite de ces saints personnages, et une décision émanée de leur autorité sanctionnait le culte de dulie qui devait leur être rendu. Mais, généralement parlant, le culte rendu à ces Saints ne dépassait pas les limites des diocèses de l'évêque qui avait prononcé le jugement, et des autres évêques qui avaient fait acte d'adhésion. Il était tenu compte également de l'assentiment du Pape, à qui les évêques communiquaient souvent les jugements qu'ils avaient rendus, et, par suite de cet assentiment, le personnage qui avait été déclaré Saint et digne du culte public, était honoré comme tel dans toute l'Eglise.
2547- — Vers la fin du Xe siècle, le droit de canonisation fut réservé au Souverain-Pontife \ Le premier exemple d'un acte solennel de ce genre fut donné en 993, lorsque le Pape Jean XV canonisa Udalric, évêque d'Augbourg.
2548. — III. Quelles sont les conditions requises pour la béatification et la canonisation ?
Ceux-là seuls dont la sainteté de vie et les miracles sont dûment et pleinement constatés peuvent être canonisés. Outre la sainteté de vie, qui consiste dans l'intégrité de la foi et dans la pratique des vertus théologales et morales au degré héroïque, on exige également des miracles, qui sont la preuve de la sainteté du sujet et comme la voix de DIEU qui prononce cette sainteté.
En ce qui concerne la canonisation d'un martyr de la foi, il suffit de constater qu'il a vraiment subi le martyre pour la foi. En règle générale, on exige aussi qu'il existe des miracles dus à l'intervention de ce martyr.
2549- — La procédure à suivre pour la béatification et la canonisation d'un saint est des plus rigoureuses. D'abord, en ce qui concerne la béatification, le procès ne doit être commencé par la Sacrée Congrégation des Rites que cinquante ans après la mort du serviteur de DIEU. Néanmoins, avant ce délai, on peut recevoir les preuves. Si le sujet qui
I. Berardi, Comment, in Libram V Decreialiam
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est * >mposé des ouvrages, ils sont soumis à l'examen de la
nation.
Les cinquante ans écoulés, on fait une enquête pour s'assurer si le
décret d'Urbain VI 11 de non Cultu a été observé. On présente le pro-
des évêques et les Lettres des princes, Vient ensuite la Commission
pour l'introduction de la cause, qui ne doit être citer qu'après dix ans,
à moins que ce délai n'ait été abrégé par le Pape.
La cause une fois introduite, on examine les pièces du procès, cl l'on tait une enquête sur leur validité. On propose un premier doute qui lui-ci : Conste-t-il des vertus pratiquées au degré héroïque ?
Ce doute est discuté dans la Congrégation antepréparatoire en présence du cardinal qui propose ce doute, ensuite, dans une Congréon préparatoire en présence de la Congrégation des Rites, et enfin, dans une Congrégation générale en présence du Pape.
In second doute est ensuite proposé : Conste-t-il de l'existence de vrais miracles et quels sont-ils? Les cardinaux n'ont pas coutume d'approuver le tait des miracles à moins que tous les consulteurs ne -oient d'accord pour en reconnaître la réalité. Le Souverain Pontife ne la reconnaît également qu'autant que la majorité des cardinaux l'a reconnue.
Après ces serupuleuses formalités remplies, on procède à la solennité de la béatification, dans laquelle le Pape décerne au serviteur de DIEU le titre de Bienheureux.
255°- — Après la béatification d'un serviteur de DlEU, on ne procède à sa canonisation qu'autant que sa réputation de sainteté se maintient, et qu'il s'est produit depuis au moins deux nouveauxmi racles. Une requête est adressée au Pape, et une commission est instituée pour instruire la cause, qui est ensuite examinée dans un consistoire secret composé des seuls cardinaux ; la même cause est ensuite appelée dans un consistoire public, et puis dans un troisième qui n'a qu'une demi-publicité. Dans le premier on examine la vie, les vertus et les miracles du Saint qui est proposé ; l'abrégé de cette procédure est adressé aux patriarches, archevêques et évêques qui devront être présents au consistoire demi-public. Après avoir recueilli les voix, et avoir entendu les avocats consistoriaux qui débattent la cause, quoique le jugement paraisse devoir être favorable, le Pape ordonne fies prières publiques pour demander les lumières du Saint-Esprit Enfin, la canonisation est prononcée dans un consistoire demi -public par un décret solennel, et le jour de la solennité est fixé. (Bened. XIV, De I)eatificatione et Canonizatione Sanctorum.)
2551. — IY '. Quelle sorte de culte doit-on aux Saints ?
il s'agit de Saints béatifiés et qui jouissent comme tels d'un culte
immémorial, ils ont droit aux actes du culte qu'ils ont obtenus dès
l'origine ; s'il s'agit de Bienheureux déclarés comme tels par un Induit
itifical, on ne leur doit que les actes du culte spécifiés dans l'Induit.
Le culte et les honneurs qui sont dus aux Saints canonisés sont les suivants ; i° ils sont inscrits au canon ou catalogue des Saints, c'està-dire qu'il est ordonné à tous les fidèles de les regarder comme Saints et de leur en donner le titre ; 2° ils sont invoqués dans les prières publiques de l'Eglise ; 30 on peut dédier des temples à Dut sous leur
vocable ; 40 on offre publiquement à Dieu le saint sacrifice en leur honneur,^ ainsi que les prières publiques appelées Heures canoniales ; 5° on célèbre des Fêtes en leur mémoire ; 6° on peint leurs images avec des rayons de gloire ou ce qu'on appelle communément le nimbe ; 7° leurs reliques sont déposées dans des châsses ou reliquaires et offertes à la vénération publique.
Origine des Églises
2552 — Quoique Dieu soit partout, et que partout il puisse être adoré cependant, il a voulu fixer un lieu spécial destiné à son culte,et comme le Sacrifice est l'expression publique de ce culte, il convenait de donner une certaine majesté, une solennité particulière au lieu où était dressé l'autel sur lequel on devait l'offrir. C'est pourquoi Dieu ordonna à Moïse de construire le Tabernacle, et à Salomon de construire le Temple de Jérusalem pour y recevoir les dons et les vœux de son peuple. Il en est ainsi sous la Loi Nouvelle. De même que sous l'Ancienne Loi on ne pouvait offrir le Sacrifice hors de ce Tabernacle ou de ce Temple, de même, dans la Nouvelle Loi, on ne peut offrir le Sacrifice eucharistique hors des lieux consacrés dans ce but par l'Eglise, excepté dans un cas de nécessité où elle en dispense 2- De là ces paroles de saint Cyrille d'Alexandrie : « Le Sacrifice mystique que nous célébrons, doit être offert seulement dans les Églises consacrées des fidèles, et nulle part ailleurs. Ceux qui agissent autrement violent la règle d'une manière manifeste3. » Saint Basile s'exprime dans le même sens 4. D'où 1 on voit que cette prohibition remonte aux premiers siècles de l'Eglise.
2553 — L'usage des églises et oratoires où s'assemblaient les fidèles pour célébrer les Saints Mystères remonte à l'origine du christianisme. On en voit la preuve dans les épîtres de saint Paul : « J'apprends qu'il y a des dissensions parmi vous, lorsque vous vous réunissez à l'église. N'avez-vous pas vos maisons pour manger et pour boire, ou méprisezvous l'Eglise de Dieu 5 ? » Il est certain, d'après saint Basile, que l'apôtre désigne ici par « l'Eglise de Dieu » le lieu où s'assemblaient les fidèles.
1. Instit. jur. can. R. de M. P. 2, L. 1, c. I. — Bona, Rerum îiturgicarum libri duo. — 2. lîona, Ibid. — 3. Adversus anthrofomorphilas, c. XII. — 4. De Baptism., c. VIII. — 5. Cor. XI, 18.
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: aussi le sentiment de saint Augustin. « On appelle Eglise, dit-il, le lieu où l'Eglise se réunit, car les fidèles eux-mêmes s'appellent l'Eglise ; et c'est dans ce sens qu'il est écrit : •« Pour se choisir une glorieuse Eglise*. » De là vient la manière de parler, qui est aujourd'hui en usage, et d'après laquelle aller à l'Eglise ou se réfugier à l'Eglise s'entend uniquement de quiconque va ou se réfugie dans le lieu même où l'Eglise se réunit3. »
Le premier temple chrétien fut le Cénacle où le Sauveur célébra la dernière cène et institua l'Eucharistie, où le Saint-Esprit descendit sur les Apôtres, où saint Jacques fut sacré évêque, et où l'on ordonna les sept diacres. Les premiers édifices spécialement consacrés au culte divin furent ensuite : l'église d'Antioche, élevée par saint Pierre avec le concours de Théophile,et l'église que le même apôtre bâtit sur un terrain du sénateur Pudens 3. Eusèbe parle des édits impériaux ordonnant la destruction des églises. D'où l'on peut conclure qu'il y en avait déjà un certain nombre avant la persécution de Maximin et de Dioclétien qui publièrent ces édits '.
Pendant le temps des persécutions, les premiers chrétiens offraient le Saint Sacrifice dans les maisons particulières, les forêts, les prisons, les cryptes, et particulièrement dans les catacombes. On a trouvé dans plusieurs catacombes le trône de l'Evêque et les sièges de ses ministres avec des autels et même des confessionnaux5. Les catacombes de Rome étaient de vastes souterrains, formés par les anciennes carrières. ( )n les appela cryptes ou catacombes. Les chrétiens y ensevelissaient les corps des saints martyrs et y offraient le saint sacrifice. On y instruisait le peuple et l'on y conférait le Baptême et les autres Sacrements 6.
Des différentes sortes d'Eglises
2554. — On distingue plusieurs sortes d'églises, soit à raison de leur dignité, soit des personnes qui les gouvernent, soit des fonctions qu'on y remplit ou de l'étendue de juridiction qu'on y exerce 7.
iû A raison de leur dignité, les églises principales sont appelées Juist/iques ou royales. On donne ce nom aux églises des chrétiens parce qu'elles sont regardées à juste titre comme les palais du Roi des rois. On a également et plus particulièrement désigné sous ce même nom les églises où les princes avaient coutume de se rendre pour assister au service divin.
2° Les Basiliques sont majeures ou mineures, selon leur importance. On compte cà Rome quatre Basiliques majeures, en souvenir des quatre églises patriarcales. Ce sont les églises de Saint-Jean de Latrari, de Saint- Pierre au Vatican, de Saint-Paul sur la voie d'Ostie, de Sainte-Marie Majeure. Ces églises représentent les sièges de Rome, de Constantinople, d'Alexandrie et d'Antioche. Les Basiliques mineures sont : Saint- Laurent-hors-les-Murs, Sainte-Croix de Jérusalem, et Saint-Sébastien sur la voie Appienne.
Il y a à Rome et dans diverses provinces de la catholicité dc^ églises auxquelles le Pape accorde le titre et les privilèges de Basilique
1. Cor. II. — 2. Augustin, Q. LXII, in Ltvit. — 3. Kraser,^ Apostolicis neenon anliquis
. occident, liturçiis, — 4. Ilist. Kccles.L. VIII, c. 11. — 5. Kraser, Jbid. — 6. Tertull.,
ad Siapnlam, c. III. - Eu^cbe, Ibid. L.vn, c. XI.- 7. Institut. K. de M. P. 2, l.i, c. I, art. 2.
mineure. Rome possède six Basiliques mineures, sans compter celles d'Italie qui portent le même titre, par exemple, Notre-Dame de Lorette dans les Marches d'Ancône.
3° Considérées au point de vue de la dignité des titulaires ou recteurs qui les gouvernent, les églises sont ou patriarcales, ou primatiales, ou métropolitaines, ou cathédrales, ou collégiales, ou paroissiales, ou régulières.
4° Considérées au point de vue des fonctions qu'on y remplit, les églises sont collégiales ou paroissiales, ou églises, soit de réguliers, soit de confréries.
5° Le titre d'église mère ou matrice n'a pas un sens déterminé. Ce titre désigne tantôt l'église dont d'autres dérivent, tantôt l'église cathédrale par rapport aux titres inférieurs, tantôt l'église qui, dans une ville, est supérieure en titre aux autres de la même ville, tantôt enfin l'église paroissiale par rapport aux autres églises qui lui sont unies.
L'usage a prévalu de distinguer les églises en églises proprement dites et oratoires.
6° Entre les différentes églises que nous venons de désigner, il existe des degrés au point de vue de la prééminence dans l'ordre suivant : i° les églises patriarcales ; 2° les églises primatiales ; 30 les églises métropolitaines ; 40 les églises cathédrales ; 50 les églises collégiales ; 6° les églises paroissiales ; J° les églises des Réguliers ; 8° les églises des confréries et archiconfréries ; g° les oratoires publics ; io° les oratoires domestiques ou privés.
Parmi les églises du même degré, il existe également une prééminence au point de vue de l'ancienneté ou de la dignité de l'église. Le premier rang appartient aux Basiliques,et parmi les Basiliques majeures, à l'église Saint-Jean de Latran de Rome (Mater omnium Ecclesiarum), siège du Souverain-Pontife ; viennent ensuite par ordre de prééminence, les basiliques de Saint-Pierre au Vatican, de Saint-Paul (extra muros), de Sainte-Marie Majeure ; puis les Basiliques mineures.
Les principaux privilèges attribués aux Basiliques majeures et mineures sont : l'usage du pavillon (Conopœus), et de la sonnette qui accompagne le pavillon ; 2° le droit pour les chanoines des Basiliques de porter en hiver la Cappa Magna ornée de fourrure, et en été la cotta au-dessus du rochet. L'auteur des Prœlectiones S. Sulpitii fait observer que l'église érigée en Basilique ne peut jouir de ces privilèges qu'autant qu'elle a été consacrée. (N° 528) l
Conditions requises pour l'érection d'une église
2555. — La construction d'une nouvelle église proprement dite est soumise par le Droit canon à plusieurs conditions, surtout s'il s'agit d'une église paroissiale. Ces conditions sont :
i° Le consentement de l'évêque, qui est requis lorsqu'il s'agit d'une église à construire dans un lieu qui n'est pas exempt ; 2° un motif juste et raisonnable, par exemple, la difficulté pour les fidèles de se rendre à l'église paroissiale pour y assister au service divin et y recevoir les sacrements ; 30 le consentement des recteurs de la paroisse dans la circonscription de laquelle la nouvelle église doit être cons-
1. Pie VII. Const. In Supremo, 1805.— Gardellini, n° 4632.-2. Conc. Trid. Sess. XXIV, c. 13. de Réf.
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truite, dans le cas où cette nouvelle église porterait préjudice à une autre église déjà bâtie ; 4° une dot suffisante assignée à la nouvelle
se, à moins que les revenus qu'elle doit procurer puissent suffire à l'entretien du culte, ou que l'urgente nécessité de sa construction per-
tte de passer au-dessus de cette c< msidération '.
Consécration et Bénédiction des églises
2556. — I. Quand une église est construite, elle doit être consacrée OU tout au moins bénite. C'est par cette consécration OU bénédiction .solennelle qu'elle est dédiée au culte divin 2.
2557. — II. L'usage de consacrer les temples dédiés au culte divin remonte à la plus haute antiquité. Il était pratiqué dans l'Ancien Testament, d'où il est passé dans le Nouveau par les apôtres qui l'ont transmis à leurs successeurs. Le rit cle la consécration des églises est attribué au pape Sylvestre, qui consacra l'église du Sauveur (Saint-Jean de Latran , bâtie par Constantin dans son palais de Latran et dédiée à >aint Pierre et à saint Paul.
1 ,es rites de la consécration sont décrits dans le Pontifical romain. L'évcque consécrateur célèbre avec jeûne la vigile du jour de la consécration ; des reliques sont placées dans la pierre d'autel. On doit célébrer chaque année la solennité de l'anniversaire de la consécration de l'église. On ne réitère pas la consécration d'une église, à moins qu'elle ne soit détruite ou qu'il y ait un doute fondé sur la validité de la consécration.
I IL La consécration des églises appartient à l'ordre épiscopal. La raison en est que cette consécration est faite par l'onction du Saint Chrême. Elle est faite par l'évêque du diocèse où l'église est bâtie. Toutefois, la consécration faite par tout autre évêque serait valide.
La bénédiction d'une église diffère de la consécration, en ce qu'elle est faite sans l'onction du Saint Chrême et qu'elle peut être déléguée par éque a un simple prêtre 3.
L'obligation de consacrer ou, tout au moins, de bénir les églises et les oratoires publics, paraît être, dit Devoti, d'institution apostolique 4.
Immunité des Églises
2558. — I. L'immunité en général est un droit en vertu duquel les pers< Mines, choses et lieux ecclésiastiques sont libres et exempts des actions, obligations et charges séculières. Selon cette définition, il y a trois sortes d'immunités, savoir : l'immunité personnelle, l'immunité réelle et l'immunité locale. On appelle immunité personnelle, celle qui comprend
privilèges dont jouissent les ecclésiastiques ; immunité réelle, celle qui se rapporte aux biens et revenus de l'Eglise ; et immunité locale, celle qui concerne les églises, oratoires, cimetières et autres lieux sacrés. Nous avons parlé des deux premières, qui ont été presque totalement Supprimées en France. Nous n'avons à nous occuper que de la dernière. Cette immunité a été constituée comme les précédentes par l'ordination divine et par les sanctions canoniques 5. Elle comprend
1. De Eccles. œdific. Cap. IV et cap. ullim. — 2. Devoti. L. 2, tit. 7, sect. I. — 3. En France^ 1 érection et l'ouverture d'une église sont soumises à l'approbation du gouvernement. (Con cordât de 1801, art. 9. — Organique 62.) — 4. Ibid* § 14. — 5. Concil. Trid. Sess. XXV," c. 20,
d'abord le droit d'asile, ensuite l'interdiction de traiter dans les Lieux sacrés les affaires profanes, et l'obligation pour tous de respecter les lieux consacrés à DIEU.
2559. — II. Droit d'asile \ Il consiste dans la sécurité accordée à un coupable qui se réfugie dans certains lieux d'où il ne peut être extradé légitimement par la force. On ne pouvait autrefois, sans se rendre coupable d'un sacrilège, arracher un coupable qui s'était réfugié dans un lieu consacré.
Le droit d'asile a son origine dans le respect de la religion, qui avait fait regarder les églises comme des lieux de sûreté, où il n'était permis d'exercer aucune violence, même pour arrêter les criminels. On obligeait ceux-ci à réparer le tort qu'ils avaient fait, et on les soumettait à la pénitence, mais on ne les livrait à ceux qui les poursuivaient qu'après en avoir obtenu la promesse par serment de leur sauver la vie et les membres.
D'après les Décrétales, le droit d'asile s'étend à tous les lieux sacrés, c'est-à-dire aux églises même non consacrées et à leurs annexes, aux oratoires établis avec l'autorisation de l'évêque, mais non aux oratoires privés ; aux monastères, au palais de l'évêque, aux presbytères, aux cimetières, aux hospices fondés par les évêques, et, à trente pas à l'entour, aux croix plantées sur les grands chemins.
Le criminel qui se réfugiait dans ces lieux d'asile était, à la demande de l'évêque, affranchi de la peine de mort ou de la mutilation ; sa peine était mitigée, et, du consentement du juge séculier, il était soumis aux peines ecclésiastiques.
2560 — Pour cause d'intérêt public, et en raison de la gravité des crimes commis, certains coupables ne pouvaient se réclamer du droit d'asile, par exemple les homicides, ceux qui s'étaient rendus coupables du crime de lèse-majesté, les faux monnayeurs, et ceux qui avaient falsifié les lettres apostoliques 2.
2561. — En pratique, le droit d'asile n'est plus observé dans un grand nombre de provinces de l'Eglise : du consentement même du Saint- Siècre, il a été réduit aux plus étroites limites.
En France, les franchises et le droit d'asile des églises, monastères et autres lieux sacrés ont été abolis par la loi civile. Toutefois « le débiteur ne pourra être arrêté... les jours de fête légale, dans les édifices consacrés au culte et pendant les exercices religieux seulement (art. 781, Code pénal). Quant à l'immunité des églises, voici à quoi elle se réduit : Les églises sont considérées comme des dépendances du domaine public et sont protégées comme telles par le double principe de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité ; il en est de même de leurs accessoires nécessaires (Code civil 538, 11 28, 2226). En conséquence de ce principe : i° les fondations d'une église et le sol qui les recouvre participent de la nature de l'édifice sacré, et tous bâtiments des particuliers qui empiètent sur la construction ou le terrain, ou sont appuyés contre les murs de l'église, doivent être démolis, à quelque époque qu'ils remontent sous l'empire de l'ancien droit comme du nouveau. (Journ. des Fabriques, 1881, p. 305; 1887, p. 220); 2° une chapelle
1. C. Inter alias m 6°. — Devoti, Jbid. L. 2, Tit, 7. — 2. Giraldi. Exposit. juris Pontij. L. m, Sect. 635.
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attenante à une église paroissiale et servant au culte ne peut pas i tre l'objet d'une action possessoire, lors même que le demandeur se dit propriétaire de cette chapelle et qu'il a depuis longtemps L'habitude
d'y entier par une porte s'ouvrant mit son terrain et dont il a seul la
clef (Tribunal de Fontainebleau, 6 mars [872); 30 les rommunes ne peuvent être autorisées à adosser aux églises des écoles ou d'autres bâtiments [Lettre ministérielle, 2j déc. 1836).
2562 — III. Interdiction d'actes profanes dans les églises. ( )utre les actes
criminels par lesquels un lieu sacré peut être profané ou pollué, il en est d'autres qui, quoique licites en eux-mêmes, y sont interdits à cause de la sainteté du lieu.
[° Les actes coupables commis dans une église ou oratoire public ou cimetière ayant le caractère de sacrilège, sont déterminés par la loi ecclésiastique. Ainsi une église est profanée et polluée par l'homicide qui y est commis et par d'autres crimes dont nous parlerons plus loin.
2° Il est d'autres actes qui, quoique n'ayant pas le même caractère. de gravité et étant même licites en eux-mêmes, ne peuvent avoir lieu licitement dans les églises. Ainsi il est défendu de rendre des jugements séculiers dans les églises, soit au criminel soit au civil ; d'y passer des contrats, d'y exercer le négoce et d'y tenir des foires. Les chants profanes, les jeux et les représentations théâtrales, les discours politiques et les banquets y sont également interdits. Il est défendu de loger dans les églises, de les fortifier ou de les convertir en forteresses ; il est encore défendu, et sous peine de sacrilège, d'envahir par force une église et de s'emparer des choses sacrées qu'elle renferme \ Mais il est permis de tenir dans les églises des conciles, des synodes et autres assemblées ecclésiastiques, telles que réunions de conférences, de cas de conscience, et celles qui ont lieu à l'occasion de la collation degrades obtenus dans les sciences sacrées ou du couronnement d'un roi 2.
II. - DES ORATOIRES OU CHAPELLES
2563. — Les Oratoires ou Chapelles sont, comme les églises, de> lieux sacrés, érigés par l'autorité de l'Eglise pour la célébration du culte et principalement du saint sacrifice de la Messe.
On distingue deux sortes d'oratoire ou chapelle : les oratoires publics et les oratoires privés.
Quoiqu'on appelle communément ces lieux sacrés Oratoires ou Chapelles, cependant il y a entre eux une certaine différence. Le mot Chapelle a une signification plus large, car il sert à désigner, soit une petite église, soit un petit autel ou un petit sanctuaire établi dans une grande église. Dans le premier cas, c'est une chapelle sub dio ; dans le second cas, c'est une Chapelle sub tecto.
Le mot oratoire sert à désigner spécialement une chapelle sub rfio ou une petite église. On distingue les Oratoires publics et les Oratoires privés. Il importe d'exposer ici les caractères divers qui les distinguent et les différencient.
1. S. Alph. L. 3, n° 36, 37.-2. La législation civile reconnaît aux églises un caractère essentiellement religieux et réprouve tous les actes qui n'auraient pas ce caractère. En vertu de c-e principe aucun laïque ne peut prononcer de discours dans le lieu saint, même à l'^cn de cérémonies funèbres. (Décr. minister., 24 mars 1848.)
I. Oratoires publics
2554. — I. L'oratoire public, qu'on doit assimiler aux églises, se distingue de l'oratoire privé par les caractères suivants ■ : i° il est ouvert à tous les fidèles et a son entrée sur la voie publique, tandis que l'oratoire privé a son entrée sur une propriété privée ; 2° l'oratoire public est destiné à l'usage du public, de telle sorte que les fidèles peuvent y être admis pour y assister à la messe, et même à la messe qui est de précepte ; 30 on considère comme oratoires publics les chapelles des séminaires, des hôpitaux, des prisons, etc., alors même qu'elles n'auraient pas leur entrée sur la voie publique ; 40 la destination de l'oratoire public à l'exercice du culte est permanente, tandis que celle de l'oratoire privé est temporaire. Avec la permision de l'évêque, on peut y faire des sermons et administrer le sacrement de Pénitence et d'Eucharistie ; mais on ne saurait y conserver le Saint-Sacrement sans une autorisation du Saint-Siège 2.
2565. — II. Il est certain et reconnu par tous les canonistes qu'on ne peut ériger canoniquement et légitimement un oratoire public sans le consentement de l'évêque. Plusieurs canonistes exigent que le consentement soit formel et exprès ; mais d'autres, tels que Barbosa, Pirhing, etc., enseignent que le consentement implicite ou tacite de l'évêque suffit. En tout cas, un oratoire public ne saurait être canoniquement érigé malgré l'opposition de l'évêque.
2566. — III. Les raisons qui motivent l'érection d'un oratoire public sont : l'importance de la population, l'étendue du territoire de la paroisse, le trop grand éloignement de l'église chef-lieu, le mauvais état des voies de communication, la piété et la commodité des familles.
2567. — IV. Les conditions requises pour l'érection d'une chapelle publique sont : i° qu'on assure une dotation suffisante pour l'entretien du culte et du titulaire chargé de la desservir 3. Cette dotation est fixée par l'évêque, et dans le cas où l'évêque permettrait d'ériger une chapelle sans avoir exigé qu'elle fût pourvue d'une dotation suffisante, il serait tenu à suppléer par lui-même à l'insuffisance de la dotation ; 2° l'érection d'un oratoire public ne doit pas porter préjudice au curé de la paroisse ou à une autre église 4. C'est pourquoi le curé de la paroisse dans la circonscription de laquelle on demande l'érection d'un oratoire ou chapelle, peut faire opposition ; mais il doit faire la preuve de la gravité du préjudice qui lui serait causé par l'érection d'un oratoire public. S'il n'a d'autre motif à alléguer que la prévision de l'affluence des fidèles dans la chapelle projetée, Smalzgrueber dit que, en règle générale, on ne doit pas tenir compte de cette opposition 5.
Des oratoires privés
2568. — I. L'oratoire privé est aussi un lieu sacré destiné au culte, non d'une manière permanente, mais seulement pour un temps déter-
1. Oratorium 6 et cap. In Oratorio 7, dist. 42. C. Ncmo De consecr. dist. 1. - 2. Ferraris, Summ. Jnstit. can, n° 447. — 3. C. ne/no. — 4. C. Intellexi-nus. — 5. Ibid. De oratorii>, n°8.
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miné pai la volonté de relui qui l'a construit et du supérieur ecclésia tique qui en a autorisé l'érection ; il n'a pas pour destination de servir
à l'usage du peuple mais seulement à celui d'une famille, et il n'a pas 9on entrée sur la voie publique. C'est pour cela même qu'il est appelé . aratoire privé.
2569. — II. 11 est permis à tout particulier d'ériger dans & propriété
un oratoire , mais le canon UnicuiqiU ajoute qu'il n'est pas permis d'y :brer la messe, mtssas autemiài ceieàrare non liect, à moins, bien entendu, que l'autorité ecclésiastique ne le permette.
L'evecjiie a-t-il le pouvoir d'autoriser la célébration de la messe dans un oratoire privé ? L< ile de Trente a retiré ce pouvoir aux {
ques, et il recommande de ne pas permettre de célébrer le Saint Sacrifice en dehors de l'église dans des maisons privées . La S. ('. du Concile, -plusieurs fois consultée sur ce point, a toujours interprété le texte du concile de Trente clans ce sens que les évêques n'avaient pas le pouvoir de permettre la célébration de la sainte messe dans les oratoires prives (V n'est donc qu'eu vertu d'un induit du Souverain- Pontife qu'ils exercent ce pouvoir. (S. C. in Boiioiuensi, 10 mars 101 ;. La même Congrégation, sur l'ordre de Paul V 25 oct. 161 5 , a invalide toutes les concessions de célébrer dans les oratoires privés, faites par les évêques .
Toutefois, dit Ferraris, l'évêqûe pourrait autoriser l'érection d'un •ire dans une maison privée avec faculté d'y célébrer la messe, pourvu que l'oratoire ait son entrée sur la voie publique. Dans ce cas, Moratoire est censé public 5.
2570. — Le privilège de l'oratoire privé cesse à la mort de celui à qui il a été accordé, mais non à la mort du Pape qui l'a accordé ou de l'évèque qui a pu l'accorder en vertu d'un induit.
2571. — III. On ne peut célébrer qu'une seule messe par jour dans les oratoires privés. Clément XI, dans le décret ci-dessus mentionné,
-nd aux prêtres et aux évêques de célébrer plus d'une messe par jour. Ferraris ajoute que le prêtre qui célébrerait et celui qui ferait célébrer une seconde messe pécheraient mortellement 6.
2572. Le même décret de Clément XI défend d'exercer dans les s privés les fonctions paroissiales sans l'autorisation de l'ordinaire ou du curé. On ne peut y prélever les oblations, qui appartien-
it de droit au cure, ni administrer le sacrement de l'Eucharistie au ips de Pâques sans autorisation, ni publier des bans de mariage, ni 11er la bénédiction dc> relevailles, ni toute autre fonction qui rentre dans les attributions du curé r. Mais on peut y administrer les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie avec la permission de l'évêqûe. Le même décret de Clément XI défend de célébrer la messe dans les oratoires privés .1 certains jours de grandes fêtes, qui sont : Pâques, la Pente* ôte et Noël. On doit ajouter a ces fêtes celles de l'Epiphanie, de l'Annonciation et de l'Assomption de la Très-Sainte Vierge ; la fête de saint Pierre et de saint Paul, et celle du Saint titulaire de l'église
■ rit/ne, de consecr. — 2. Ses*. XXII, Decretum dé observantes in celebrationt i/usi 1 5. C. Concil. 29 janvier 1847. — Décret. Clément XI, de celebrdtiont in o*atoriU
privatis, 15 sept. 1703. — 4. Ferraris, V" Oratorium, rv'27.— 5. Ibid. n° 29. — 6. Ibid. n" 33 ■ — 7. Ferraris, Ibid. n M 43, 44.
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paroissiale \ II faut excepter le cas où il y aurait dans la maison où se trouve l'oratoire privé, un ou des malades qui ne pourraient se rendre à l'église.
2573- — IV. Les personnes autorisées à user de l'induit qui permet la célébration de la messe dans les oratoires privés sont : le père, la mère, 1 épouse de celui qui a obtenu le privilège ; ses fils, ses filles, sa bru, son gendre, ses alliés, pourvu qu'ils habitent dans la maison ou soient ses commensaux ; les serviteurs de la maison, mais ces derniers ne peuvent user de l'induit en l'absence de la famille à qui le privilège a été accordé ; les hôtes qui habitent la maison et qui sont par occasion les commensaux du concessionnaire de l'induit 2.
2574- — L'oratoire doit.être décemment approprié et fermé par des murs qui le séparent des autres habitations ; il ne doit exister aucune habitation au-dessus ; il est soumis à l'approbation et à la visite de l'évêque 3.
III. — DES CIMETIÈRES
2575. — On désigne sous le nom de cimetière le lieu consacré où l'on enterre les corps des fidèles.Le cimetière chrétien est un accessoire de l'église 4.
Le mot cimetière, cœmeterium, vient d'un mot grec qui signifie dortoir : cœmeterium quasi dormitorium mortUorum. Il est ainsi appelé parce qu'il semble que les défunts y dorment en attendant la résurrection générale des corps.
Origine des Cimetières
2576. — L'origine des cimetières est aussi ancienne que le monde. Tous les peuples, même les moins éclairés, ont toujours respecté leurs morts et les lieux de leur sépulture.Chez les anciens Romains, les cimetières étaient des lieux religieux, loci religiosi ; un champ profane et particulier y devenait lieu religieux par le seul fait de l'inhumation d'un mort. Dans les premiers siècles de l'Eglise, on n'enterrait les fidèles que dans les lieux où les chrétiens faisaient leurs assemblées pendant les temps de persécution, comme nous l'apprend Eusèbe.
Les cimetières chrétiens proprement dits ne furent établis que vers l'an 200 de JÉSUS-CHRIST. Auparavant, on enterrait hors des villes, le long des grands chemins, ainsi que l'indiquent les premiers mots des anciennes épitaphes : S ta, viator.
Convenance de l'Inhumation chrétienne
2577. — Le respect des chrétiens pour la dignité de l'homme, dit
1. S. C Rit, 17 nov. 1607. — S. C. C, I7févr. 1685. — 2. Ferraris, Ibid. n°- 51 à 56. — 3. Rituale. Cap. I, de consecrationc Ecclesiœ, in 6° . — 4. Jusqu'à ces derniers temps, l'autorisation du gouvernement n'avait pas été exigée pour l'érection de chapelles ou oratoires privés, et un grand nombre d'oratoires domestiques et même de chapelles d'établissements divers avaient été ouverts au culte avec la permission de l'évêque seulement. Ce n'est que depuis quelques années que le gouvernement a exhumé l'article 44 de la loi d'avril 1802, qui était tombé en désuétude. Tout oratoire ou chapelle qui serait ouvert au culte sans avoir été autorisé par le gouvernement pourrait être fermé à la diligence des procureurs, des préfets, des maires et autres officiers de police. (Décret du 22 déc 181 2, art. 8.) Mais la loi n'a pas de sanction, car elle ne prononce aucune peine contre les contrevenants. Cette législation est anti-canonique, en ce qu'elle viole l'indépendance de l'Eglise et la liberté des fidèles.
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Mgr Gerbet, ne leur permettait pas de jeter pôle mêle les cadavres dans une fosse commune, ainsi que Rome païenne le faisait dans ses puticoles pour les cadavres des pauvres gens. Cet indigne usage était nécessairement exclu de leur pensée ; ils eurent à choisir entre deux principaux systèmes de sépulture. Le premier, qui consistait à brûleries corps, était généralement répandu ; mais cette opération destructive ne se conciliait pas avec la vénération due aux restes sacrés des fidèles, qui étaient les temples de l'Esprit-Saint et les matériaux de la résurrection glorieuse. L'autre usage, qui donnait aux morts une demeure souterraine, avait encours chez l'ancien peuple de DlEl . Le christianisme recueillit la tradition de sépulture qui remontait aux Patriarches '.
Fleury, à son tour, fait reposer le mode d'inhumation adopté par l'Eglise primitive sur la foi à la résurrection (\c^ corps. « Les chrétiens, dit-il, ne brûlaient point les corps, comme les Grecs et les Romains 2. » Les matérialistes de notre temps, désirant abolir la pratique chrétienne de l'inhumation, ont essayé de nous ramener à l'incinération des païens, et ils ont même obtenu l'autorisation de la pratiquer. lien est quelquesuns qui ont proposé de composer avec les ossements humains un engrais
ir l'agriculture! Cette proposition impie est d'origine allemande \ Qu'une pareille idée ait pu germer dans le cerveau humain d'un philosophe matérialiste, on peut en conclure que l'oblitération du sens chrétien et spiritualiste dans un homme a pour effet d'y abaisser au même degré la raison et le sens moral. Quant à ce système de l'incinération, le paganisme l'ayant pratiqué comme symbole de la destruction permanente, fatale et immuable des corps, le christianisme ne pouvait l'adopter, par respect pour le corps du chrétien sanctifié par la réception des sacrements. Pour se conformer à la recommandation de l'Ecriture : « Que la poussière rentre dans la terre d'où elle est sortie, et que l'esprit retourne à DIEU qui l'adonné 4, » et, enfin, parce que, suivant la révélation divine, nos corps ensevelis dans la terre en sortiront au jour de la résurrection, l'Eglise a adopté le système de l'inhumation. C'est donc avec raison que la pratique de l'incinération des cadavres a été condamnée par une décision du Saint-Office du 19 mai 1686.
Consécration et Bénédiction des Cimetières
257<3 - I. Il y a pour les cimetières comme pour les églises une double bénédiction : l'une solennelle, et qui est dite consécration ; l'autre dont on trouve la formule dans le Rituel, et qui s'appelle simplement bénédiction. La consécration d'un cimetière est un acte de l'ordre épiscopal, parce que, en vertu du chapitre De consecrandis ecclesiis, la réconciliation d'un cimetière profané est réservée à l'évèque. D'où il ^uit que l'évèque seul peut en faire la consécration dans son diocèse. 11 peut cependant déléguer, mais sa délégation, s'il s'agit de la consécration d'un cimetière, ne peut se faire qu'en faveur d'une personne honorée du caractère épiscopal. Le Chapitre pourrait aussi déléguer pendant la vacance du siège, mais le vicaire-général n'a pas ce pouvoir, à moins d'un mandat spécial. La bénédiction simple d'un cimetière est également réservée à l'évèque. Néanmoins, comme elle n'est pas un
1 Esquisses de Rome Chrélientie, T. 2. — 2. Mœurs des premiers chrétiens. — 3. Molescot, Circulation <!■• la vie. s Ferle*. XII, 7.
acte de l'ordre épiscopal, un prêtre peut être délégué pour l'accomplir.
2579. — Les cimetières doivent être tout au moins bénits. Le Rituel en fait une obligation expresse : « Nemo christianus in communione fidelium defunctus extra ecclesiam aut ccemeterium rite benedictum sepeliri débet. » Cette prescription est fondée sur une coutume générale des plus anciennes dans l'Eglise , et elle est rappelée par les conciles.
2580. — Il n'y a rien de déterminé sur le jour ou l'heure où doit être faite, soit la consécration, soit la bénédiction d'un cimetière. S'il s'agit de la consécration, il est requis qu'elle soit faite le matin, car la messe solennelle doit être célébrée à la suite par l'évêque ou bien par un prêtre. Mais avant de procéder à la consécration ou à la bénédiction d'un cimetière, il faut qu'il soit entouré de murs, et qu'une croix soit dressée dans son enceinte.
2581. —Le cimetière une fois consacré, ne peut plus l'être de nouveau sans une cause légitime. Les causes légitimes sont les suivantes : Ie si la première consécration a été invalide ; 2° s'il y a un doute sérieux et grave sur le fait d'une première consécration ; 30 si le cimetière a été exécré.
2582. — II. La consécration ou la bénédiction d'un cimetière en fait un lieu sacré, séparé du commerce ordinaire des choses et jouissant de certaines prérogatives. Ainsi : i° sont proscrits dans les cimetières tous actes profanes contraires à la sainteté acquise à ces lieux par la bénédiction qui en est faite ; 2° les conciles ordonnent que le cimetière soit clôturé, afin de le rendre inaccessible aux animaux ; ils défendent d'y planter des arbres fruitiers, de la vigne, et d'y cultiver des plantes fourragères ; les jeux et les marchés y sont interdits ; 30 ils défendent également d'y ensevelir ceux auxquels le Rituel refuse la sépulture ecclésiastique, c'est-à-dire tous ceux qui sont morts hors de la communion de l'Eglise ; 40 les cimetières jouissaient autrefois du droit d'asile en tant que lieux sacrés ; ils étaient en dehors du commerce, et il n'était permis ni de les vendre ni de les faire servir à des usages profanes sans la permission de l'évêque \
§ IV. — DE LA RÉCONCILIATION DES ÉGLISES, DES^ORATOIRES PUBLICS ET DES CIMETIÈRES.
Réconciliation des Églises et Oratoires publics
2583. — Il y a deux cas où une église doit être consacrée ou bénite de nouveau. C'est i° quand elle est exécrée ; 2° quand elle a été. polluée.
2584. — I. Une église ou chapelle est exécrée quand elle a perdu sa consécration ; ce qui peut arriver de deux manières : i° par le fait d'un incendie si la plus grande partie des lambris de ses murs a disparu. Comme la consécration est attachée à la croûte des murs, il en résulte que si la plus grande partie de cette croûte était enlevée, l'église aurait perdu sa consécration ; 2° il en est de même, à plus forte
î. Ferraris. V° de Sepullura.— 2. Reiffenstuel, L.3, tit. 40, nos 11-14. C. de Consccr. in 6'.
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on, lorsque la plu6 grande partit- des murs est abattue el qu'on les rebâtit tous à la fois, quand même on se servirait des mêmes pierres pour les construira à nouveau. La destruction du toit et d'autres charpentes, tombés ou incendiés, n'enlèverait pas à l'église -.1 consécration si les murailles subsistaient au moins pour la plus grande partie.
Lorsqu'une église perd sa consécration parce qu'elle est tombée ou incendiée, le cimetière ne perd pas pour cela sa bénédiction.
Si les murailles d'une église n'étaient tombées que par parties et en différents temps, et qu'elles fussent réparées successivement et aussitôt qu'elles seraient tombées, cette église ne perdrait pas sa consécration.
Il en est de même lorsqu'une église reçoit des agrandissements, pourvu toutefois que les nouvelles constructions soient moins considérables ejuc l'église à laquelle elles sont ajoutées. Il convient toutefois d'asperger d'eau bénite la partie nouvellement construite.
2585. — II. Une église ou chapelle est polluée et profanée par certains actes contraires au respect qui est dû à un lieu sacré, et à raison desquels il ne convient pas d'y célébrer l'office divin avant qu'elle soit
nciliée.
Voici les cas dans lesquels une église ou une chapelle est polluée et profanée ' :
l° Quand un homicide volontaire et injuste y a été commis, même quand il n'y aurait pas eu effusion de sang ; mais il faut que cet homic ide ait été commis dans l'enceinte môme de l'église et dans quelqu'une des parties qui sont regardées comme lieux sacrés. Ainsi la sacristie, le clocher, le toit, la voûte, les caves qui ne servent pas de sépulture, les chambres adhérentes à l'église et autres semblables lieux, ne sont pas regardés comme sacrés, car ils sont destinés, non à la célébration de l'office divin, mais à d'autres usages. Pour la même raison, si l'on pendait quelqu'un à un mur extérieur de l'église, cette église ne serait pas profanée ; mais le cimetière le serait si ce mur était en même temps le mur intérieur du cimetière, parce- qu'alors il y aurait profanation d'un lieu sacré.
2° Une église serait encore profanée, si quelqu'un y recevait une blessure mortelle, même sans effusion de sang, et quoique le blessé mourût hors démette église. Si une personne était mortellement blessée en dehors de l'église par une personne se trouvant dans l'église, celleci ne serait pas profanée, quand même le blessé y serait ensuite entré et y aurait répandu du sang ou y serait mort.
3° L'église est profanée par la sépulture d'un infidèle dans cette église. '
4" Elle l'est également par la sépulture d'un excommunié vitandus, t-à-dire d'un excommunié avec lequel tout rapport est interdit aux fidèles.
5° Violatur ecclesîa per quameumque seminis humani effusionem in ea voluntarie factam, sive in copulâ carnali, sive non. et etiam per actum conjugalem.
2586. — 6° Lacté par lequel l'église est polluée doit être public, notoire d'une notoriété de droit et de fait. Ainsi, dans tous les cas que
S. Alphons. Lib. 6, n. 362-365 et suiv
nous venons d'exposer, l'église n'est pas censée profanée lorsque ces cas sont occultes, quand même on pourrait les prouver par un ou deuxtémoins ; mais si le cas est public, la profanation est réelle.
7° Un cimetière contigu à une église est profané par la pollution de cette église ; mais l'église ne perd pas sa consécration par le seul fait de la profanation du cimetière.
8° L'église ne peut être polluée que par les actes dont nous venons de parler, et non par d'autres faits délictueux ou criminels.
Ainsi l'affectation d'une église à des usages profanes, par exemple en temps de guerre, ne pollue pas cette église. Cependant, dans la pratique, on réconcilie ad cautelam les églises qui ont reçu cette affectation \
2587. — III. Ie La réconciliation d'une église consacrée ne saurait être faite régulièrement que par l'évêque ; et elle ne peut être déléguée à un prêtre qu'en vertu d'un induit apostolique.
2° La réconciliation d'une église bénite mais non consacrée peut être faite par un prêtre délégué par l'évêque.
3° Une église profanée n'est pas censée réconciliée par la célébration du Saint Sacrifice. La raison en est que le Pontifical romain prescrivant le mode et le rite à suivre pour réconcilier une église, on doit en conclure que ce mode est le seul qui soit prescrit et déterminé par l'Eglise, et qu'il exclut tout autre mode.
Réconciliation des Cimetières
2588. — I. En tant que lieu sacré, tout cimetière, alors même qu'il ne serait que bénit, doit être réconcilié lorsqu'il a été profané ou qu'il a perdu sa consécration. Un cimetière perd sa consécration : i° quand, par suite d'un bouleversement du terrain, il est détruit ou modifié de telle sorte qu'il n'a plus sa même manière d'être, comme, par exemple, dans le cas d'un tremblement de terre ou d'une inondation qui a dispersé les terres et les sépultures ; 2° quand les croix sur lesquelles seules porte la consécration sont détruites, alors même que les murs resteraient intacts ; 30 quand, avec la permission de l'Eglise, le cimetière est abandonné et livré à des usages profanes.
2589. — II. Il y a profanation ou pollution du cimetière : i° quand on y ensevelit un infidèle ou un excommunié dénoncé ; 2° quand il s'y est commis un meurtre ou qu'il y a eu une effusion notable de sang humain ; 30 il est également pollué per effusionem seminis humant. Mais, pour tous ces cas, il faut que l'acte ou le fait qui en est la cause ait été public et notoire ; 40 la pollution d'une église entraîne celle du cimetière attenant. La sépulture de l'enfant non baptisé d'un fidèle ne pollue pas le cimetière, d'après l'opinion la plus commune 2.
2590. — III. La réconciliation d'un cimetière doit être faite par l'Evêque lorsqu'il s'agit d'un cimetière consacré. Un simple prêtre ne pourrait être délégué pour la faire que par le Souverain-Pontife. S'il s'agit d'un cimetière qui n'a pas été consacré mais seulement bénit, un prêtre peut être délégué par l'Evêque pour le réconcilier. En cas d'ur-
i.Ferraiis, V<>, Ecclesia, 1620, art. 4. — 2. S. Alph. L. 6, n. 366.
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ice, un prêtre pourrait même,suivant certains auteurs,pi ; immé-
diatement à la réconciliation.
2591. I Y. De droit commun, on doit, ave< la permission de l'an torité civile, taire exhumer le cadavredont la sépulture a été la cause
»U' la profanation. Si l'autorisation était refusée, comme cela aurait lien généralement aujourd'hui, on devrait demander l'autorisation do sépa rer par un fossé ou par une clôture la sépulture do l'indigne. Mais il est douteux ([lie l'on obtienne, en France an moins, eette autorisation. Aussi est-il prudent, lorsque ces cas se présentent, de prendre l'avis de l'Evêque. Dans plusieurs localités, et principalement dans les villes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partage par dc> murs, haies ou fos.sés en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacun. Ainsi Taxait réglé le décret du 23 prairial an XII 12 juin [804) ' ; mais cet article a été abrogé par la loi de 1881.
2592. On évite aujourd'hui les inconvénients auxquels peut donner
lieu la sépulture d'un indigne dans un cimetière, en se bornant à bénir la fosse du défunt à qui l'Eglise accorde les honneurs de la sépulture. Les cimetières étant devenus, en France au moins, la propriété de la commune, celle-ci peut impunément méconnaître les lois de l'Eglise en autorisant l'inhumation d'un excommunié ou d'un infidèle dans un cimetière quelconque '.
CHAPITRE VIL Des Lieux Saints
2593- L'Eglise honore les lieux qui ont été sanctifies par des manifestations particulières de la puissance divine ou par la présence et les vertus des justes. Ce culte d'honneur est rendu par les visites pieuses des fidèles dans ces lieux devenus sacrés. Nous citerons principalement les Processions, les Pèlerinages et le Chemin de la croix.
2594 — I. Les Processions. i° Le terme latin procedo, d'où dérive le mot procession, exprime l'action de marcher, mais on s'en sert plus particulièrement pour désigner une démarche faite avec une certaine solennité et dans un bnt religieux, L'Eglise a adopté, depuis les premiers siècles, l'usage des processions religieuses que le clergé et le peuple, rangés sous l'étendard de la croix, font dans une église et même au dehors en chantant des hymnes et des psaumes pour rendre gloire
1. Art. 15. - 2. La législation française sur les cimetières est en complète oppo.sii ion avec les règles caroniques ; elle attribue à la commune seule le droit d'établir des cimetières publics, avec l'autorisation du préfet, et de recevoir les dons et legs faits aux cimetières. Elle a la propriété et les revenus de tous les cimetières publics restants ou abandonnés, et la police des sépultures, même dans un terrain privé. La loi de 1884 a consommé la laïcisation des cimetières publics en leur enlevant le caractère confessionnel proclamé dans le décret de l'an XII. La profanation est ainsi érigée en principe et passée dans les faits, au moins partout où la population est mixte. Prêtres, religieux, fidèles, hérétiques, excommuniés sont inhumés dans le même terrain, sauf dans les communes où l'autorité municipale respecte la loi canonique.
à. Dieu et à ses Saints. Les processions ont aussi le caractère de supplications publiques adressées au Ciel par le clergé et par les fidèles. Telles sont les processions des Rogations, du Jubilé, et celles qui se font d'une église à un sanctuaire particulièrement vénéré, ou à tout autre lieu consacré.
2595- — Il y a diverses sortes de processions : les unes, qui sont dites ordinaires et générales ; les autres, extraordinaires et particulières à certaines églises. Il y a des processions qui se composent uniquement de membres du clergé, d'autres qui ne comptent que des laïques, d'autres, enfin, qui se composent d'ecclésiastiques et de laïques.
2596- — Il appartient à l'Evêque d'ordonner des processions, de les autoriser, de les régler et de veiller à ce qu'elles se fassent avec ordre, avec décence et conformément aux rubriques '.
2597- — II- Pèlerinages. DlEU est partout, et il écoute en tous lieux l'humble prière des âmes fidèles. Néanmoins, il est des lieux privilégiés où il se plaît à être honoré et invoqué, et où il aime à manifester plus particulièrement sa puissance et sa bonté. « Il distribue, dit saint Augustin, ses grâces comme il le veut, et il a réglé que tels bienfaits s'obtiendraient plus facilement dans certains lieux sacrés ou chapelles des Saints, et non dans d'autres 2. » Voilà pourquoi la dévotion des pèlerinages est aussi ancienne que le monde, et qu'elle a toujours été pratiquée chez tous les peuples et dans toutes les religions.
259^- — Les principaux pèlerinages sont ceux qui se font à Rome aux sanctuaires des Apôtres saint Pierre et saint Paul ; aux Lieux Saints à Jérusalem ; à Saint-Jacques de Compostelle ; à Notre-Dame de Lorette et à d'autres sanctuaires de la Très-Sainte Vierge. Les miracles éclatants et les grâces insignes obtenus par les fidèles qui vont priera ces sanctuaires privilégiés, justifient suffisamment la dévotion et la pratique des pèlerinages, et vengent la piété catholique des mépris dont elle est l'objet de la part des incrédules et des impies. Mais, pour être vraiment efficaces, les pèlerinages doivent être des voyages de pénitence, et non des voyages de plaisir.
1. En France, le chef de l'Etat peut interdire les processions dans toute l'étendue du territoire français, en s'appuyant sur l'art. I du concordat et l'art. 3 de la constitution (Loi du 25 février 1875) ; le préfet dans son département (Lois du 28 janvier 1875 et du 5 avril 1884) ; et le maire dans toute commune, en vertu de la même loi du 5 avril, à titre permanent ou temporaire, totalement ou en partie, par motif ou sous prétexte de bon ordre ou de libre circulalion. L'arrêté d'un maire interdisant les processions ne peut être rendu exécutoire que par l'autorité supérieure. Le préfet peut annuler les arrêtés du maire ou en suspendre l'exécution. Lorsqu'un arrêté d'un maire eu d'un préfet prohibe non seulement toute procession mais tout culte extérieur, il en résulte qu'une cérémonie religieuse quelconque en dehors des édifices consacrés au culte et à la vue du public, par exemple, sous le porche de l'Eglise, ou dans une propriété privée non close de murs assez élevés, constitue une contravention (Cassation, 26 mai 1882, 10 mars 1883, 19 février 1887). — Peuvent être poursuivis pour contravention à l'arrêté du maire interdisant les processions, non seulement le prêtre qui préside la procession, mais encore toutes les personnes convoquées qui y prennent part (Cassation, 10 mars 1883).
S'il se produit du désordre dans une procession qui n'est pas prohibée, le curé ne peut pas le réprimer lui-même, mais il doit s'adresser aux agents de la police municipale ou au maire. Le fait de forcer le passage de la procession avec une voiture et de traverser la procession en marche de manière à interrompre la cérémonie, constitue le délit de trouble à l'exercice du culte (Code pénal, art. 261. — Cour de Paris, 26 août 1846). Les injures adressées à un prêtre à raison de ses fonctions sur le parcours d'une procession sont punis d'un emprisonnement de 6 joursà 3 mois et d'une amende de 18 à 500 francs (Loi du 29 juillet 1SS1).
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2599- — III- I -c Chemin </e la croix ou Via crucis. Le pirux exen du chemin de la croix représente e1 fait revivre dans le souvenir des fidèles, par ses différentes stations, les principales circonstances de la Passion du divin Rédempteur et les lieux sanctifiés par ses souffrances. Cette dévotion est très recommandée par l'Eglise, qui a accordé à ceux qui la pratiquent les nombreuses indulgences attachées au pèlerinage d< s Lieux Saints.
Les Autels
2Ô00. — I. Selon la tradition la plus ancienne qui nous vient des Apôtres, le Saint Sacrifice doit être offert sur une table ou autel. On voit dans les épîtres de saint Paul la table du Seigneur opposée à la table des démons, c'est-à-dire l'autel du sacrifice eucharistique opposé à l'autel des sacrifices païens : « Non potestis mensae Domini participes esse, et mensae daemoniorum \ » Origène nous montre les fidèles faisant des dons pour l'ornementation des églises et des autels 2. Les autels sont donc d'origine apostolique.
2601. — On distingue deux sortes d'autel, les uns fixes et stables, les autres portatifs. Aux premiers on donne plus spécialement le nom d'altare, aux autres celui d'ara. Les autels fixes sont attachés à leur base. La partie supérieure, c'est-à-dire la table, n'est que d'une seule pierre. L'autel portatif, comme son nom l'indique, peut se transporter d'un lieu à un autre. Il doit être assez étendu pour contenir l'hostie, le calice, le ciboire et les pains qu'on y dépose pour la consécration. (
ce qu'on appelle communément la Pierre d'autel.
2602. — Dans l'Eglise primitive, les autels n'étaient que de bois et ransportaient souvent d'un endroit à un autre. Suivant la Tradition,
< 'est en bois qu'était la table qui a servi d'autel au cénacle. On croit que les apôtres se servaient d'autels en bois. A Saint-Jean-de-Latran est conservé l'autel de saint Pierre, que Pie IX a restauré dans ces derniers temps ;. Durant les persécutions, on a vu de saints évéques et de [saints prêtres, lorsqu'ils ne pouvaient se procurer un autel, offrir le : ifice eucharistique sur leur poitrine, comme saint Lucien, ou sur les mains de leurs diacres, comme saint Théodoret. D'après certains auteurs, le pape saint Sylvestre ordonna que tous les autels fussent en pierre !. L'an 517. le concile d'Epaone défendit la consécration de ceux
1. I Corinth. X. 21. 2. Ilomil. in Josite. — 3. Oct. 1S50. — 4. Scorce, Di sacro Sacrif. . L. I. c. XIV.
qui ne seraient pas en pierre. A partir de cette époque, la table d'autel se composa d'une seule pierre assez grande pour contenir le calice et la patène. Dans la suite, l'autel fut placé sur une sorte de tombeau ou de cavité, dans lequel on renferma des reliques de saints. On donna généralement à l'autel la forme oblongue, en mémoire de celle qui avait servi à JÉSUS-CHRIST quand il institua la sainte Eucharistie.
2603. — II. L'usage de consacrer les autels est très ancien. Saint Athanase * et saint Basile2 en font mention. La consécration des autels est réservée à l'évêque. Le pape seul pourrait déléguer à un prêtre le pouvoir de consacrer un autel. La consécration des autels est considérée comme si nécessaire, que le prêtre qui célébrerait sur un autel non consacré commettrait un péché grave.
2604. — III. Les autels perdent leur consécration : i° lorsqu'ils sont tellement dégradés ou rompus qu'ils ne peuvent plus contenir le calice et l'hostie; lorsque la table de l'autel est considérée comme ayant perdu sa consécration ; 2° lorsque la partie brisée contient une des croix spécialement bénites par l'évêque. Elle la perd encore lorsque la partie ou le sépulcre qui contient les reliques a été rompue. L'autel perd aussi sa consécration, lorsqu'il s'agit d'un autel fixe qu'on a changé de place et qu'on a détaché la pierre de l'autel de sa base, c'est-à-dire de ce qui la soutenait.
2605. — IV. Lorsqu'un autel perd sa consécration, l'église ne perd pas pour cela la sienne, en sorte que l'exécration de l'église n'implique pas celle de l'autel. La raison en est que la consécration de l'autel est distincte de la consécration de l'église. L'une n'est en rien l'accessoire de l'autre.
Il en serait autrement s'il s'agissait de la pollution de l'autel ou de l'église. La pollution de l'un implique celle de l'autre. La raison de cette différence est que la pollution affecte tout le corps intérieur de
l'église.
Le Calice et la Patène
2606. — I. Dans les premiers siècles, l'Eglise tenait moins de compte de la matière du calice que des vertus du prêtre qui célébrait le Saint Sacrifice. Dans la suite, elle condamna les calices et les patènes en bois, en verre, en pierre ou en cuivre. Cette défense, était fondée sur le respect dû à la sainte Eucharistie. On employa l'or, l'argent et l'étain, mais l'étain ne fut autorisé que dans les églises pauvres. Partout ailleurs, le calice et la patène durent être d'or ou d'argent. Si le calice est d'argent, la coupe doit être entièrement dorée à l'intérieur ; il en est de même de la patène. La partie sur laquelle est déposée l'hostie doit être dorée, afin que le célébrant puisse discerner plus facilement les particules qui peuvent se détacher de l'hostie.
Le calice et la patène doivent être consacrés par l'évêque avec l'onction du saint chrême.
Il n'est pas requis que le pied du calice soit en matière d'argent ou d'or ; il suffit qu'il soit argenté ou doré.
2607 — II. Généralement parlant, les vases sacrés perdent leur consécration quand ils ne sont plus en état de servir au Saint Sacrifice.
I. Apolog. ad C on st. — 2. In Psahn
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li- calice perd »a consécration quand sa coupe est percée, quelque petit que soit le trou. Le calice et la patène perdent leur consécration quand la dorure a disparu ou quand on renouvelle la dorure. La patène perd sa consécration lorsqu'elle est rompue ou brisée. Si la coupe du calice tient au pied par une vis, la séparation du pied, faite- au moyen de la vis et sans fracture, ne fait pas perdre au calice sa consécration. Si un calice et une patène étaient bossues ou axaient quelques taches ou difformité, et qu'il fût nécessaire, pour les réparer, de les confier à un orfèvre, et qu'on le fit avec la permission de l'évêque, ils ne perdraient pas pour cela leur consécration.
Les Cloches
2608. Sou- le nom de Cloches, on entend ici des instruments /'airain, creux et ouverts, qui vont en s élargissant par en bas et dont on tire des sons au moyen d'un battant de fer suspendu dans l'intérieur.
L'origine ecclésiastique des cloches remonte à saint Paulin, évêque de Noie, qui introduisit leur usage dans le service divin. On avait trouvé jl Noie, en Campanie, des vases d'airain dont ce saint évêque se servait pour rassembler plus facilement les fidèles. Cet usage s'est ensuite propagé dans l'Eglise. On distingua les petites cloches, A'o/<r, des grosses cloches, Catnpanœ.
Les effets symboliques attribués à l'usage des cloches sont exprimés
dans les deux vers suivants bien connus ; c'est l'une d'elles que l'on
fait parler :
Laudo Deiitu ver a m, plebetn voeo, congrego elerum, Defuncios ploro, pes/em fngo, festa décora.
2609. ■— Quelques auteurs attribuent aux cloches une origine beaucoup plus ancienne. Guillon, auteur de Y Explication du catéchisme, la fait remonter à Aaron, qui portait des grenades et des clochettes d'or au bas de sa robe. Plaute, dans une de ses comédies, fait mention d'une cloche qu'il appelle tintinnabulutn ; Martial ' dit qu'il y avait à Rome des cloches qui marquaient l'heure à laquelle les bains publics étaient ouverts, et Porphyre atteste que certains philosophes des Indes
semblaient au son des cloches pour prier et prendre leur repas \ De ces témoignages il résulte que les cloches sont antérieures à saint Paulin de Noie, qui vivait au Ve siècle, mais que ce fut seulement de son temps qu'elles reçurent une destination religieuse. Selon d autres auteurs, ce fut le pape Sabinien, qui, au commencement du VIP' siècle, ordonna qu'on se servît des cloches pour convoquer les fidèles au service divin. Mais Grégoire de Tours, qui mourut en 596, nous apprend que, de son temps, il y avait des cloches dans les églises pour marquer les heures des offices du culte. Il faut donc avouer qu'on ne saurait dire au juste, ni qui a introduit l'usage des cloches dans lise, ni en quelle année cet usage a été introduit. 2ÔI0. - Les cloches qui ont une destination religieuse doivent être bénites. Il est fait mention dans quelques manuscrits du VIIIe siècle de la cérémonie de la bénédiction des cloches, appelée communément
Lib. XIV, epigr. 163. — 2. Lib. IV. de Abstincntiâ anim
baptême. Alcuin, qui vivait sous le règne de Charlemagne, en parle comme d'une cérémonie qui était de son temps en usage. La bénédiction des cloches a été appelée baptême parce qu'elle se fait par l'onction de l'huile sainte et du saint chrême, et qu'on impose à la cloche bénite le nom d'un Saint ou d'une Sainte. Cette 'bénédiction répond à la destination sacrée des cloches, qui ont pour mission de convoquer les fidèles aux offices du culte divin, de repousser les embûches du démon et de détourner les tempêtes.
,2^I3C' — ^e ^roit commun, la bénédiction des cloches appartient à l'évêque, en conséquence de la loi générale qui réserve à l'ordre épiscopal toute bénédiction qui se fait par l'onction du saint chrême. Toutefois, l'évêque peut déléguer à un simple prêtre le pouvoir de bénir les cloches \
II. — DES CHOSES BÉNITES
On comprend sous le nom de choses bénites certaines choses sacrées qui se rapportent au culte divin, et principalement au culte de la Sainte Eucharistie. Ce sont : i° les vases sacrés, qu'il ne faut pas confondre avec les vases consacrés, tels que le calice et la patène dont nous venons de parler ; 2° les linges sacrés ; 30 les vêtements sacerdotaux.
2612. — I. Les Vases sacrés sont le ciboire et la custode de l'ostensoir. Le ciboire doit être doré à l'intérieur comme le calice, et la custode également. Ces trois objets doivent être bénits.
2613. — II. Les Linges sacrés sont les nappes d'autel, les corporaux et les pales, qui doivent être également bénits. Quant aux purificatoires, à la bourse et au voile du calice, il n'est pas requis qu'ils soient bénits. Les linges sacrés doivent être de toile et de chanvre ou de lin.
2614. — III. Les Vêtements sacerdotaux sont l'amict, l'aube, la ceinture, le manipule, l'étole et la chasuble. Ils doivent être également bénits, comme les précédents. L'aube et l'amict doivent être de toile ou de lin. Tous les linges et vêtements sacrés perdent leur bénédiction dès qu'ils sont hors de service ou qu'ils ont perdu leur forme primitive.
La bénédiction des choses bénites ci-dessus mentionnées est réservée à FEvêque, mais elle peut être déléguée à un simple prêtre.
I. Par le fait de leur bénédiction, les cloches reçoivent une destination sacrée et purement religieuse. La législation française avait consacré ce principe. Un arrêt du Parlement de Paris, du 21 mars 1665, décide que les cloches d'une paroisse ne peuvent sonner que de l'ordre et du consentement du curé. Cet arrêté était fondé sur les canons des conciles, qui rangent les cloches parmi les choses sacrées destinées au culte. La loi de 1884 a méconnu ce principe du droit, en mettant les cloches à la disposition des municipalités. Tout en reconnaissant que les cloches sont spécialement affectées aux cérémonies du culte, le' législateur ajoute « qu'elles peuvent être employées dans les cas de péril commun qui exigent un prompt secours, et dans les circonstances oii cet emploi est prescrit par des dispositions de lois ou règlements, ou autorisé par des usages locaux (Art. 100. L'article 101 de la même loi dispose qu'une clef du clocher pour les sonneries civiles sera) déposée entre les mains du maire, qui ne pourra en faire usage « que dans les circonstances prévues par les lois et les règlements. » En d'autres termes, la lui de 1884 a laïcisé les cloches comme elle a laïcisé la disposition des cimetières.
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III. DES CHOSES SAINTES ou DES SAINTES RELIQUES ET DES SAINTES IMAGES.
i. Des Saintes Reliques.
2615. — I. On appelle Reliques ce qui reste d'un Saint après sa mort, soit son corps ou des parties de son corps, ses cendres, soit les objets qui ont servi à son usage, et même ceux qui ont touché sou corj
1 distingue plusieurs sortes de Reliques : i" les Reliques proprement dites : ce sont celles qui font partie intégrante du corps d'un Saint, par exemple, un bras, un ossement, les cheveux, le sang, et même les larme- ; 2 ' les Reliques moins ptoprement dites, qui sont les vêtements et autres objets dont les Saints se servaient pendant leur vie. A cette classe, se rapportent les instruments de leur martyre, de leurs mortifica- -, et les maisons qu'ils habitaient ; 30 les Reliques sanctifiées ou improprement dites sont les linges, voiles et autres objets qui ont touche le corps d'un Saintaprès sa mort. Ces objets ont été pour ainsi dire sanctifiés par ce contact, qui leur a communiqué une certaine vertu céleste.
2616. — II. Les Reliques proprement dites sont appelées insignes, ou
notaô/es,ou minimes selon l'importance de leur volume. Sont considérées comme reliques insignes : la tète, un bras, une jambe, ou la partie du corps sur laquelle un Saint a souffert le martyre, pourvu qu'elle soit entière. Les reliques notables sont : une main, un pied, le tibia, etc. Les reliques moins notables sont celles qui sont en moindre quantité, par exemple, une dent, un doigt, une oreille.
2617. — III. Le culte des Saintes Reliques est fondé sur la pratique constante et sur l'enseignement de l'Eglise. Le concile de Trente décline que les fidèles doivent vénérer les corps des Martyrs et des autre- Saints, et il condamne tous ceux qui contestent la légitimité et l'utilité du culte (\c> Saintes Reliques \
Les raison- pour lesquelles nous devons vénérer les Reliques des Saints, dit le Concile, c'est que leurs corps ont été les membres vivants de Jésus-Christ et lès temples de l'Esprit-Saint, et, en outre, c'est que DIEU daigne nous accorder des grâces nombreuses en vertu de l'intercession des Saints dont nous vénérons les restes mortels.
Rien de plus juste que ce culte, au seul point de vue de la raison.
irquoi ne ferions-nous pas pour les héros et les martyrs de la foi ce
que le monde fait pour ses grands hommes? Quel prix n'attache-t-on
pas à l'épéed'un héros militaire, à la plume d'un illustre écrivain et au
beau d'un conquérant ! Avec quelle tendresse ne conserve-t-on pas
qui rappelle le souvenir d'un père ou d'une mère, d'un bienfaiteur
l'un ami, et avec quel soin ne veille-t-on pas sur les objets qui ont
servi a leur usage ! C'est dans le même esprit et dans des vues et pour
motifs plus élevés encore, que l'Eglise honore les Reliques <\^^
nts, ces membres sanctifiés qui ont été les instruments des vertus et
:ntiments de leur âme et de leur cœur, surnaturalisés par la grâce.
. — dit saint Ambroise, — dans la chair des martyrs les cica-
l. ' ;. XXV.
trices des plaies reçues pour le nom de JÉSUS-CHRIST ; j'honore ces cendres consacrées par le glorieux témoignage qu'elles ont rendu et qu'elles rendent encore à la divinité de JÉSUS et de son Evangile. J'honore ce corps qui m'apprend à sacrifier le mien pour lui plaire. ! »
2618. — IV. On peut exposer à la vénération des fidèles les reliques des Saints, mais à la condition qu'elles soient approuvées et reconnues. L'approbation des reliques ne doit pas être confondue avec leur reconnaissance. L'approbation des reliques d'un Saint quelconque est l'acte par lequel l'autorité ecclésiastique propose ces reliques à la vénération des fidèles ; la reconnaissance de ces reliques est l'acte par lequel on constate leur identité ou leur authenticité.
2619. — Il est expressément défendu d'exposer à la vénération des fidèles de nouvelles reliques qui ne seraient pas autorisées par le Pape, et il est enjoint aux Evêques de ne permettre cette exposition qu'après avoir constaté l'approbation du Saint-Siège. La raison en est que la béatification et la canonisation des Saints étant réservées au Pape, un Evêque qui approuverait le culte de nouvelles reliques paraîtrait s'attribuer, au moins indirectement, un pouvoir qui ne lui appartient pas.
S'il s'agit des reliques d'un Saint reconnu comme tel par l'Eglise, l'autorité de l'Evêque suffit pour constater l'identité de ces reliques et les approuver.
2620 — Les reliques approuvées qui sont transférées dans une autre église n'ont pas besoin d'une seconde approbation. Il suffit de s'assurer si elles sont réellement les reliques désignées dans les lettres apostoliques qui attestent leur authenticité, ou dans celles de Févêque qui atteste cette même authenticité.
2621. — Les corps des premiers chrétiens que Ton découvre dans les catacombes de Rome sont honorés comme reliques des Saints lorsqu'on retrouve avec leurs restes les marques et les signes de leur martyre. Lorsque les noms de ces martyrs ne sont pas connus, on leur en donne un, et ils sont exposés sous ce nom à la vénération des fidèles a.
2Ô22. — Les reliques des Saints sont équitablement distribuées dans les différentes Eglises. Aujourd'hui, on accorde même des reliques insignes aux Princes et aux Prélats. Les simples fidèles même peuvent obtenir facilement des reliques minimes. Mais elles ne peuvent être mises dans le commerce. Les reliques sont une chose sacrée et ne peuvent point être mises à prix ni vendues.
2623. — Afin d'éviter que les reliques ne soient exposées au mépris, il convient de ne pas les garder dans les maisons privées mais de les déposer dans les Eglises. On les place dans des châsses, et on a soin de les distinguer les unes des autres. Les anciennes reliques ne doivent pas être extraites des châsses quand on les expose à la vénération des fidèles. Deux cierges doivent être allumés devant les reliques, chaque fois qu'on les expose.
Des Saintes Images
2624. — Il est permis de reproduire sous forme d'emblèmes ou sous forme humaine la divinité, la Sainte Trinité, JÉSUS-CHRIST, la Sainte
1. In Fest S. S. Nazarii et Ce/si. — 2- Conc. Trid, Decretum de invocaJioih' Sanctoriuii et sac ris imaginions.
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Vierge, les Saints et les Mystères de la Religion, et de rendre à Saintes [mages un culte de vénération. Rien n'est plus légitime que ce culte, car, de même qu'il est juste de vénérer 1rs images qui nous rappellent le souvenii de nos parents ou des grands serviteurs de la patrie, de même il est juste de vénérer les images qui représentent DIEU, et les chefs-d'œuvre de sa grâce dans la personne des héros de la sainteté, tiui est la vraie grandeur morale. Ce culte a de plus l'avantage
de nous rendre plus sensibles les mystères de la foi et les vertus des Saints '.
Et de même que notre respect et notre culte pour les images et emblèmes qui représentent ceux que nous vénérons se rapportent, non à la
matière de ces images, mais aux personnes qu'elles représentent, de même le culte que nous rendons aux Saintes Images se rapporte à DlEU, OU aux mystères, OU aux Saints qu'elles représentent.
2625. Telle a toujours été la doctrine de l'Eglise. Le concile de Trente recommande d'enseigner au peuple que les images de JÉSUS-
CHRIST, de la Sainte Vierge et des Saints sont avec raison exposées dans les églises, selon la décision du second concile de Nicée, et qu'il faut leur rendre l'honneur qui leur est dû, parce que l'honneur qu'on leur rend se rapporte aux Saints qu'elles représentent, et dont elles nous invitent ainsi à imiter les exemples et le zèle pour la gloire de
Dieu .
2626. — Il appartient principalement à l'évoque de surveiller le culte des Saintes Images. Le concile de Trente leur ordonne de veiller à ce qu'on n'expose pas d'images qui seraient de nature à induire les fidèles en erreur, à dénaturer les dogmes de la foi, à favoriser la superstition, à blesser la modestie et les convenances 3 ; il défend également d'exposer dans les églises des peintures ou des statues nouvelles sans l'approbation expresse de l'évéque.
Il n'est pas permis de transférer les Saintes Images malgré l'évéque ou malgré le recteur de l'église. Les Saintes Images, peintures ou statues, peuvent être bénites par un simple prêtre.
Concil. Trid Sess. XXV. — 2. Sess. XXV, Ibid. — 3. IbiJ
TITRE IL Des Biens temporels de l'Église \
2627. — Une hiérarchie ecclésiastique purement spirituelle, sans contact pour ainsi dire avec les choses terrestres et n'ayant aucunement besoin, pour remplir sa mission sanctificatrice, de secours matériels, serait sans doute très désirable, comme le serait pour tout homme une âme libre et affranchie des nécessités corporelles, et comme léserait aussi pour les peuples un gouvernement composé de chefs et de fonctionnaires spirituels qui n'auraient à lever ni impôts, ni armées pour pourvoir à leur entretien ou pour défendre la société contre ses ennemis. Mais ce sont là trois utopies qui sont contredites par la constitution des sociétés humaines, dont la loi fondamentale consiste dans l'association de l'esprit et de la matière : équilibre et association qui doivent être maintenus et respectés, à la condition toutefois que l'esprit tienne les rênes du gouvernement et que la matière ou les choses corporelles et terrestres aient simplement le rang, non de fin, mais de moyen et d'instrument. Or l'Eglise, dont les regards sont sans doute fixés vers le ciel et qui poursuit une fin spirituelle, mais qui chemine sur la terre et se compose d'une hiérarchie et de membres extérieurs et visibles, n'a pu se soustraire à cette loi. Même à son origine, alors que sa vie était un miracle perpétuel, les oblations des fidèles lui fournissaient les moyens de subsister ; et quand elle eut pris position au milieu des nations, le sens chrétien la dota de revenus fixes proportionnés à trois fins distinctes : la splendeur et la magnificence du culte divin, l'entretien de la milice ecclésiastique et, enfin, le soulagement des pauvres. La propriété ecclésiastique se trouva ainsi établie de droit et de fait.
2628. — Toutefois, la propriété ecclésiastique a rencontré des contradicteurs parmi les hérétiques, et même parmi les juristes parlementaires. Au XIIe siècle, Arnaud de Bresse, abusant de quelques textes de l'Evangile, prétendit que JÉSUS-CHRIST avait interdit à l'Eglise et à ses ministres de posséder des biens temporels. Les Vaudois, renchérissant sur Arnaud de Bresse, étendirent l'interdiction de la propriété, même aux simples fidèles. Enfin, Marsile de Padoue, au XIVe siècle, et Wicleff, un siècle plus tard, renouvelèrent cette erreur. Le concile de Constance condamna cette fausse doctrine dans la dernière proposition de Wicleff ainsi conçue : « Contra Sacrant Scripturam est quod viri ecclesiastici Jiabeant possessiones. » Tandis que Marsile de Padoue et Wicleff se basaient sur une fausse interprétation de l'Ecriture pour condamner la propriété ecclésiastique , les légistes saturés de droit romain s'inspiraient des dispositions formalistes de ce droit pour la restreindre, soit en refusant la personnalité civile à l'Eglise, soit en soumettant l'exercice de son droit de propriété à l'approbation de l'Etat, soit en attribuant
1. Gregor. ]II, 26. — Audisio. — Taparelli, Saggio teorctico ccc. n°; 1471. — Soglia, hist. Juris publ. ceci.
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au pouvoir civil le haut domaine sur les biens ecclésiastiques 1 droit d'intervenir avec empire dans leur administration,
2629. Pour réfuter les divers systèmes qui visent ou qui n crient la propriété ecclésiastique, nous démontrerons : i" que l'Eglise a le droit de posséder des biens temporels, non en vertu d'une con< sion de l'Etat mais proprio jun^ de droit naturel et de droit divin; 2° qu'elle a également le droit d'administrer ces biens et que l'Etat n'a ni qualité ni compétence, soit pour restreindre la propriété ecclésiastique, soit pour la confisquer, soit pour s'ingérer dans l'administration de cette propriété. Nous exposerons ensuite les différents biens temp >rels qui constituent la propriété ecclésiastique. Ce titre sera ainsi divisi trois chapitres : i° de la propriété ecclésiastique ; 20 de l'administration des biens ecclésiastiques ; 3" des biens ecclésiastiques en particulier.
I. — DE LA LÉGITIMITÉ DE LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE
2630. — L'Eglise a le pouvoir de posséder des biens temporels. Ce pouvoir est fondé sur le droit naturel, sur le droit divin, et sur une possession de fait légitimement prescrite.
2631. — I. Le Droit naturel. Tout homme a la faculté de se procurer ou d'acquérir par des moyens légitimes des biens temporels. Ce droit est fondé sur la nécessité pour chaque homme de pourvoir aux besoins de son existence,et il est inhérent à la nature même de l'homme. Or ce droit de posséder doit appartenir également à toute association d'individus, car ceux-ci ont à pourvoir aux mêmes besoins de la collectivité. Donc, ce qui est vrai pour les individus et pour toutes les sociétés d'hommes doit l'être pour l'Eglise, société parfaite, extérieure et visible, car l'Eglise est soumise également à des besoins qu'elle ne peut satisfaire qu'au moyen des biens temporels, puisqu'il lui faut pourvoir à l'entretien du culte et de ses ministres. On ne peut donc lui refuser légitimement les moyens d'existence qui lui sont nécessaires. La hiérarchie ecclésiastique est sans doute et essentiellement une société doctrinale et spirituelle, mais comme elle est destinée à instruire et à sanctifier les hommes, elle a aussi son organisation humaine, qui ne peut subsister et se maintenir sans moyens humains ou ressources matérielles.
2632. — II. Le Droit divin. L'Eglise a reçu incontestablement de son divin Fondateur le droit de posséder des biens temporels. Par
1. Sm.ilzgrueber, Liber III Decretaliu/n, Tit. de Peculio cleruorwn.
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le seul fait de son institution divine, et de parla volonté de JÉSUS- CllRIST qui l'a instituée pour durer aussi longtemps que le monde, elle a reçu le droit de vivre, de se perpétuer dans sa hiérarchie, dans son enseignement, dans son culte, et, par cela même, de pouvoir posséder les biens et revenus nécessaires à son existence. D'où il suit que la propriété ecclésiastique est aussi légitime, aussi sacrée, aussi inviolable que l'Eglise elle-même.
2633- — III. Le Droit de prescription. La propriété ecclésiastique est fondée sur la prescription. Depuis que le monde est monde, le sacerdoce de tous les lieux, de toutes les religions a exercé en toute liberté le droit de propriété en vue de la subsistance de ses ministres et de l'entretien du culte ; et ce droit, tous les peuples l'ont toujours regardé comme sacré. Chez les Egyptiens, les Chaldéens, les Grecs, les Perses et les Romains, au témoignage d'Hérodote et de Diodore de Sicile, comme chez le peuple juif, la caste sacerdotale possédait des biens. Or l'universalité et la permanence de ce fait, qu'est-ce autre chose que la reconnaissance par tous les peuples d'une loi voulue et imposée par la nature, et affirmant : i° l'empire suprême de Dieu sur les choses de la terre ; 2° un droit public religieux aussi naturel qu'universel ?
2634. — Jésus-Christ a-t-il voulu déroger à cette loi ? Les hérétiques mentionnés plus haut l'ont prétendu ; ils ont dit que JÉSUS- Christ avait recommandé la pauvreté à ses disciples, ce qui est vrai ; qu'il leur avait prescrit de ne pas se préoccuper du lendemain et de mettre leur confiance dans la Providence, ce qui est vrai encore ; mais on ne peut voir dans ces prescriptions une défense de posséder des biens temporels ; on le peut d'autant moins que, pendant le cours de sa vie apostolique, JÉSUS-CHRIST possédait de l'argent et en faisait usage pour lui-même et pour ses disciples. Judas, comme on le sait, était le dépositaire de la bourse commune. « Loculos habens et quœ mittebantur poTtabat \ »
Les apôtres eurent aussi entre les mains des sommes considérables qui leur étaient données par les premiers chrétiens. Dans un but de sage prévoyance, ils prescrivaient même des collectes d'argent pour leurs besoins et ceux de l'Eglise. Ainsi le Sauveur et les apôtres consacraient la propriété ecclésiastique, afin que,dans la suite, personne ne trouvât matière à scandale en voyant l'Eglise se procurer à leur exemple le nécessaire dans un même but de prévoyance. Enfin le Sauveur n'a-t-il pas déclaré que les ouvriers occupés à la vigne méritaient leur salaire ? Saint Paul ne dit-il pas que celui qui sert à l'autel doit vivre de l'autel 2? Et si JÉSUS-CllRlST avait interdit tout acte de propriété à ses apôtres, peut-on supposer que ceux-ci ne se seraient pas fait scrupule de recevoir les offrandes que les fidèles venaient déposer à leurs pieds? Dans la suite, le patrimoine temporel de l'Eglise s'est développé sans soulever la moindre opposition de la part même des empereurs païens.
En effet, l'Église, dès son origine, a exercé de fait et partout le droit de propriété, même sous le règne des empereurs païens. Non-
1. Joann. XII, 6. — S. August. L. II, De sermon. Dont, in monte. — 2. Corinth. IX, 13. — Timoih. V, 18.
seulement elle recevait des dons manuels, comme nous le voyons au livre des Actest mais de vraies propriétés, des terres, des champs, des catacombes, des édifices ; témoins ce que l ampridius rapporte d'Alexan dre-Sévère, et le célèbre décret d'Aurélien mentionné par Eusèbe. Paul de Samosate ayant refusé de quitter la maison épiscopale qu'il n'avait plus le droit d'habiter depuis sa condamnation, on en appela à l'empereur, qui jugea très sagement, dit Eusèbe, qu'on devait livrer la maison occupée par Paul de Samosate à ceux que désigneraient les [lies et l'évêque de Rome. Chose étonnante! l'empire proscrivait l'Eglise, et l'Eglise possédait ; et l'Empire ne pouvait se défendre de reconnaître la légitimité de la propriété ecclésiastique. Un hérétique refuse ^le quitter la maison épiscopale, et l'empereur Aurélien reconnaît l'autorité du pontife romain et lui prête main forte. Le droit naturel de la propriété ecclésiastique était d'ailleurs si évident et si solidement établi à l'époque où le christianisme monta sur le trône avec l'empereur Constantin, qu'une loi de ce prince et de Lucinius prescrivit qu'on restituât incontinent aux églises sans indemnité aucune, sine %tlla pretii petitione, les biens qui leur avaient été injustement confisqués '. Le mot restituer a son importance ici, car il démontre que les propriétés ecclésiastiques étaient antérieures au décret de Constantin.
2635. — Les persécutions ayant éteint des familles illustres, Constantin ordonna aussi par une loi que les biens des chrétiens qui avaient donné leur vie pour la foi, et qui n'avaient pas laissé d'héritiers, fussent dévolus, conformément à leur volonté présumée, non au fisc, mais à l'Eglise, qu'ils avaient glorifiée par le témoignage de leur sang. Parfois encore, les dépouilles des fausses divinités qui n'avaient plus d'adorateurs passèrent au culte du vrai Dieu. En outre, de riches dotations furent faites à l'Eglise par la reconnaissance des princes et des riches, à raison de son dévouement à l'instruction, au soulagement et à la civilisation de la plèbe, si immorale et si malheureuse de l'empire. Les évêques, qui de leur vivant avaient aimé leur Eglise comme une épouse, lui léguaient leurs biens en mourant, pour l'avantage de leur troupeau. Mais la source principale des richesses de l'Eglise, ce fut l'industrie et la sage économie des cénobites qui défrichèrent les campagnes désertes, les marais et les forêts,et fécondèrent le sol de l'Europe. En même temps qu'ils conservaient les précieuses reliques de la civilisation ancienne, ils créaient et exerçaient les arts manuels les plus nécessaires à la vie commune.
2636. — Que les richesses de l'Eglise aient pu donner lieu à des abus, nous ne le contestons pas : les choses humaines n'en sont jamais exemptes ; mais l'abus qui a pu être fait des richesses de l'Eglise par quelques-uns de ses membres ne peut anéantir son droit, pas plus que les prodigalités excessives d'un individu ne peuvent autoriser l'Etat à l'exproprier, lui tout cas, ces abus partiels, beaucoup plus rares que ne le prétendent les ennemis de l'Eglise, ne souillent en aucune façon les sources si honorables de la propriété ecclésiastique. Ces biens furent en partie des gages de la piété des fidèles, ■wto fidelium, considérés comme
I. < Omnu k\\xx ad Ecclesias recte vera fuerini pertmere... sivc agri, sivo horti, sive quatcumque alia reîtitui jubemus. » Eusèb. L. X, De Viia Constatât, c, \.
le patrimoine des pauvres, patrimonia pauperiim : expressions touchantes que l'Eglise a souvent rappelées et dont elle s'est toujours inspirée en consacrant aux pauvres une part des biens que la libéralité des fidèles lui avait donnés.
§ IL — DE L'INDÉPENDANCE ET DE L'INVIOLABILITÉ DE LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE.
2637. — I. La propriété ecclésiastique étant fondée sur le droit naturel et sur le droit divin, est en soi et dans son principe indépendante de la puissance civile. La raison en est que l'Eglise, tenant de DIEU seul son droit d'exister et de se perpétuer dans le monde, tient de lui seul également le pouvoir de se procurer et de posséder par tout moyen légitime les ressources temporelles qui lui sont nécessaires pour remplir la mission de salut dont elle a été investie par son divin Fondateur. En établissant son Eglise, JÉSUS-CHRIST ne lui a pas imposé l'obligation d'obtenir de Tibère ou de Néron la permission d'exister et de se pourvoir des biens nécessaires à la subsistance de ses ministres et à l'entretien de son culte ; il lui a donné un pouvoir indépendant de tout pouvoir humain. C'est ainsi que l'ont compris les apôtres et leurs successeurs. Aussi nous ne voyons nulle part qu'ils aient jamais songé à soumettre au P lacet des empereurs le droit d'accepter les offrandes des fidèles ou de posséder des églises et autres biens temporels.
2638. — On nous objectera que toute association est essentiellement dépendante de l'Etat au temporel, en ce sens que son existence, ses droits et ses opérations doivent être réglementés par lui au point de vue de l'ordre public, afin de sauvegarder l'intérêt commun. D'où l'on conclut que partout où l'Etat remarquerait que l'une de ces associations est préjudiciable au droit commun, il a le droit de la réglementer, de la limiter et même de la dissoudre. Nous répondons que telle n'est pas la situation de l'Eglise vis-à-vis de l'Etat civil. La fin de l'Eglise dépasse non seulement l'ordre public, mais tout l'ordre naturel. Cette fin, qui est la sanctification des hommes dans la vie présente, est absolument distincte et indépendante de celle de l'Etat, qui est la prospérité temporelle restreinte aux limites de la nature. La fin et l'existence de l'Eglise sont donc en dehors de l'Etat. Société autonome, sut Juris, l'Eglise a reçu son droit d'exister et de se conserver, non de l'Etat, mais de la seule autorité de JÉSUS-Christ ; donc, puisque le droit pour l'Eglise d'atteindre la fin que son divin Fondateur lui a assignée, comporte avec lui le droit de se procurer les moyens qui peuvent y conduire ; et puisque les biens temporels sont les éléments utiles on indispensables à l'Eglise pour exister, se dévolopper et se maintenir dans le monde, il est par là même démontré qu'elle a le droit naturel et divin d'acquérir ces biens par les voies légitimes, d'en user et d'en disposer conformé-
. ment à sa fin, sans qu'aucun pouvoir humain puisse y mettre le moindre obstacle.
2639. — En conséquence, on doit admettre comme démontrées les conclusions suivantes :
i° De droit naturel et de droit divin, l'Eglise a le pouvoir ue posséder
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des biens temporels, et ce droit lui a été reconnu des son origine par empereurs païens comme par les empereurs chrétiens ;
2640. ! I ,e pouvoir politique ne peut disposer des biens de l'Eglise ni s'en emparer sans commettre un attentat contre la propriété d'autrui ;
1 .es biens ecclésiastiques étant affectés au culte divin et à l'entretien de ses ministres, ils ont, en raison de cette destination religieuse, un caractère sacré, en sorte qu'on ne peut en dépouiller l'Eglise sans se rendre coupable d'un attentat sacrilège ;
2641. — 40 La raison d'Etat que l'on invoque pour spolier l'Eglise ou restreindre son droit de propriété est contredite par la fin même de la société temporelle. Car l'état social n'est ni la spoliation ni la renonciation d'aucun droit, mais bien l'association de tous les droits ainsi que leur défense par une justice et une force communes. Voilà ce qui est la vraie raison d'Etat : c'est la protection et non la spoliation des droits. Du moment où les pouvoirs publics usurpent les droits dc^ associés au lieu de les défendre, ou les droits d'une société indépendante de celle qu'ils gouvernent, ils violent la justice ; ils ouvrent la voie à toutes les spoliations ; ils consacrent la politique de l'oppression et de la tyrannie ; ils autorisent la violation de tous les droits. Le peuple, séduit ou perverti par ces funestes exemples, ne tarde pas à perdre la notion de la justice et à revendiquer a son profit les droits que s'arrogent ses chefs, et non sans apparence de raison ; car s'il est permis aux pouvoirs publics de confisquer la propriété légitime de l'Eglise, pourquoi le peuple ne pourrait-il pas, lui aussi, s'approprier la fortune des riches, sous prétexte d'abus ou d'inégalité choquante? Si l'art des gouvernants civils consiste à dépouiller l'Eglise pour enrichir l'Etat, pourquoi serait-il défendu aux prolétaires de l'exercer à leur profit sur les capitalistes ? Pour être possédée par l'Eglise, la propriété des biens temporels estelle moins légitime que lorsqu'elle est possédée par d'autres sociétés ou par des individus? C'est ainsi qu'en attaquant la propriété ecclésiastique et en accordant aux pouvoirs publics le droit de la confisquer ou de la restreindre, on aboutit fatalement à justifier et à encourager les théories anarchiques du communisme.
2642. — 50 II suit de là, enfin, que toute loi par laquelle l'Etat soumet à sou consentement toute donation faite à l'Eglise, toute acquisition faite m profit, est contraire au droit divin et par là même invalide. Telle la loi connue sous le nom $ amortization ou de main-morte. Une telle loi viole le droit de l'Eglise, et en même temps celui des chrétiens, a qui elle enlève la faculté de consacrer une portion de leurs biens à des oeuvres pies.
2643. - IL Le domaine de l'Eglise est inviolable. On ne saurait donc le détourner de la fin à laquelle il est irrévocablement destiné. Cela est si vrai que Montesquieu n'a pu s'empêcher de le reconnaître : « Ren-
de/,dit-il, sacré et inviolable l'antique et nécessaire domaine du clergé ; qu'il soit hxv et éternel comme lui. » On conçoit en effet que l'Eglise étant propriétaire légitime des biens qu'elle a acquis, on ne peut l'en dépouiller malgré elle sans se rendre coupable d'un flagrante injustice, et même d'une spoliation sacrilège à raison de la destination sacrée de ces biens. Quiconque viole la propriété ecclésiastique commet un
sacrilège, dit saint Grégoire-le-Grancl. Sacrilegium, si quid vencrabilibus locis rélinquitur pravœ voluntatis studiis tenîaverit retinere. Les violateurs de la propriété ecclésiastique sont tenus à restitution. Les biens de l'Eglise sont inviolables à un second point de vue, en ce sens que ces biens étant grevés d'une substitution perpétuelle en faveur des générations à venir, on doit les conserver avec soin et dans toute leur intégrité. Leur possession en est limitée à l'administration et à la jouissance, qui sont l'une et l'autre réglées par les canons. Rien n'y est abandonné à la volonté libre et absolue de personne ; tout y est soumis au droit.
Les bénéficiées, à qui l'Eglise accorde une partie du domaine sacré, ne peuvent en disposer à leur gré ; ils jouissent sans doute de ses revenus, mais ils doivent administrer la part de biens qui leur est attribuée en bons pères de famille et les transmettre intacts à leurs successeurs. L'aliénation qu'ils en feraient de leur autorité privée serait nulle de plein droit. C'est à l'Eglise seule, dans la personne de ses chefs, qu'il appartient de les aliéner lorsqu'elle le juge à propos, et qu'elle a pour cela des raisons suffisantes, déterminées par les canons \
2644. — L'inviolabilité des biens ecclésiastiques est sanctionnée par diverses peines et censures infligées par le droit aux usurpateurs de ces biens 2. Le deuxième concile de Lyon prononce la peine de l'excommunication ipso facto contre les spoliateurs des biens ecclésiastiques 3. Le concile de Trente prononce la même peine ; il déclare que toute personne ecclésiastique ou laïque, quelle que soit sa dignité, qui usurpe les droits, les biens ou les revenus d'une église quelconque, est soumise à l'anathème jusqu'à ce qu'elle ait restitué les biens usurpés et obtenu l'absolution du Souverain Pontife 4. La constitution Âpostolicœ Sedis de Pie IX prononce la même peine de l'excommunication, spécialement réservée au Souverain Pontife.
III. - DU SUJET DU DOMAINE ECCLÉSIASTIQUE
2645. — I. Des principes exposés ci-dessus nous sommes autorisés à conclure que l'Etat n'est pas et ne saurait être le sujet du domaine ecclésiastique. L'opinion contraire, soutenue par les juristes de cour et les pseudo-libéraux de notre temps, est contredite par les notions les plus élémentaires de la justice sociale ; elle ne tend à rien moins qu'à faire de l'Etat le maître absolu, non seulement des biens de l'Eglise, mais des biens de toutes les sociétés et de tous les individus, et à légitimer le socialisme d'Etat. En effet, si l'Etat était le sujet du domaine ecclésiastique, il devrait être,au même titre le sujet du domaine de toutes les corporations, et même du domaine privé.
2646. — IL Quel est donc le sujet du domaine ecclésiastique? Plusieurs canonistes disent que Dieu ou Jésus-Christ est le sujet du domaine ecclésiastique, et, pour justifier leur sentiment, ils se fondent sur les textes du droit qui donnent aux biens ecclésiastiques les appellations de choses de Dieu (res Dei), choses consacrées à DlEU (res
1. Epist. 5, ad Salvian. — 2. Esprit des lois, L. XXV, 5. — 3. Lib. II, de Foro compeienti. — 4. Sess. XXII, c. XI, de Réf.
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sacratce)^ patrimoine dii CHRIST (patrimonium Christi). Il est hors de doute qu'en principe, c'est à Dieu »eul qu'appartient le domaine de toutes choses créées ; et, en ce qui concerne les biens de l'Eglisi bien Dieu, c'est bien JÉSUS-CHRIST, sou Chef souverain, qui en est le itable propriétaire,
Ainsi Jésus-Christ, et par lui l'Eglise, son corps mystique, doit considéré comme le seul sujet propriétaire des biens ecclésiastiques, biens sont en réalité les choses de Dieu. Toutefois, d'après le timent de plusieurs canonistes, ces appellations ne doivent pas être prises à la rigueur. Elles signifient seulement que les biens ecclésiastiques ont pour destination le service de DlEU et, qu'à ce titre, ils ne peuvent être employés à des usages profanes. Or cette destination sacrée n'empêche pas que le domaine de ces biens n'appartienne à l'Eglise, qui en use comme en étant le légitime propriétaire. C'est ainsi que, du sentiment unanime des théologiens et des canonistes, le Pape, comme représentant du pouvoir suprême dans l'Eglise, peut disposer et user des biens ecclésiastiques selon qu'il le juge utile à l'intérêt emmun de la société chrétienne.
2647. — III. Le domaine particulier des biens ecclésiastiques appartient aux diverses Eglises particulières, dans ce sens que chacune d'elles est propriétaire des biens qu'elle a acquis, en sorte que chaque Institut religieux, église, monastère, etc., est considéré comme personne habile à posséder des biens. Mais ce droit de propriété attribué à chaque institut n'est pas illimité ;.il est pour ainsi dire partagé entre les Eglises particulières et l'Eglise universelle. La raison en est que les Eglises particulières sont dépendantes de l'Eglise universelle, et, à ce titre, leurs biens sont soumis au pouvoir du Chef suprême.
2648. — Il suit de là : i° que le sujet ou propriétaire immédiat et prochain du domaine ecclésiastique est l'institut local qui a l'usage de
lomaine, et que le sujet éloigné et médiat est l'Eglise universelle, qui, par l'intermédiaire de cet institut local, possède ces biens.
2°Oue l'administration des biens ecclésiastiques appartient au Pape, comme l'a déclaré Pie IX : Jura Sanctœ Sedis ad omîtes catholicos pertinent \
I. — DU DROIT QU'A L'ÉGLISE D'ADMINISTRER SES BIENS
2649. — I. Du droit que l'Eglise a de posséder en propre et non en
1. Tic IX, Kncyclica Nullis certc verbis, 19 janv. 1860. — Syllabus, prop. XXVI.
vertu d'une concession de l'Etat, découle comme corollaire le droit de libre administration *.
Le pouvoir de régir et d'administrer la société chrétienne ayant été donné par JÉSUS-CHRIST à la Hiérarchie,c'est-à-dire aux clercs et non aux laïques, il en résulte que l'administration des biens temporels de l'Eglise appartient exclusivement à la Hiérarchie.Les laïques, individus et sociétés, ne peuvent prétendre à cette administration qu'en vertu d'une libre concession de l'autorité ecclésiastique, ou par suite d'une clause expresse formulée dans quelque pieuse fondation acceptée par l'Eglise. L'Etat ne peut donc s'immiscer de lui-même dans l'administration des biens de l'Eglise, ni formuler des règlements relativement à cette administration, ni exiger que la comptabilité soit soumise à son contrôle. Dès qu'il s'attribue ce droit, il se déclare le supérieur de la société religieuse, à laquelle, cependant, il se déclare étranger ; il lèse la liberté des âmes et la liberté de l'Eglise dans l'accomplissement de sa mission divine.Que César gouverne souverainement le domaine de César, c'est son droit, c'est même son devoir ; mais s'il entreprend de gouverner le domaine qui appartient à DlEU, il sort de son droit et de son devoir. Cette conclusion se dégage si logiquement des principes précédemment établis, qu'elle a tous les caractères de l'évidence. Cependant, à raison des sophismes et des prétextes imaginés par les pseudo-libéraux pour légitimer l'ingérence de l'Etat dans l'administration des biens ecclésiastiques, nous devons : i° exposer les témoignages sur lesquels est fondée l'indépendance de l'Eglise dans l'administration de ses biens ; 2° réfuter les raisons mises en avant pour justifier l'ingérence du pouvoir civil dans la gestion des biens ecclésiastiques.
2650. — II. Le principe de l'indépendance de l'Eglise dans l'administration de ses biens est justifié par la pratique de l'Eglise depuis son origine, et par la jurisprudence des peuples chrétiens.
Dès l'origine de l'Eglise, c'est aux apôtres et à leurs successeurs que les chrétiens confient les offrandes qu'ils font à l'Eglise naissante ; et ce sont les apôtres assistés des diacres qui en règlent et en déterminent l'usage. Pendant la période des persécutions, c'est l'Evêque qui reste seul administrateur des libéralités des fidèles et qui en dispense les revenus. Plus tard, la totalité des biens acquis par l'Eglise fut divisée en trois parts : une partie pour les pauvres, une partie pour les ecclésiastiques, et une troisième partie pour les frais du culte. L'Evêque resta le chef et le chef unique de l'administration de ces trois parts; il nommait les administrateurs des Hospices fondés par l'Eglise ; il déléguait les marguilliers, prêtres ou laïques, chargés d'administrer les fonds et les revenus paroissiaux, et c'est à lui seul que les comptes devaient être rendus 2.
2651. — Les biens ecclésiastiques ne furent jamais considérés, au point de vue de leur administration, comme des propriétés corporatives ; jamais ils ne furent régis par des délégués du peuple, des paroissiens ou de l'Etat. Quand une délégation était donnée à cet effet, elle procédait toujours du pouvoir supérieur de l'Evêque, elle ne venait jamais du pouvoir civil.
1. Sess. XXII, cap. XI, de Réf. — Soglia, Instit. Juris pull., L. II, cap. IV.
Conc. Trid. Sess. XXII, c. 9, de Reform
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2052. En France, l'ancien régime se montra parfois injuste à .ird des possesseurs des biens ecclésiastiques. Toutefois, le droit «le l'évéque à recevoir seul les comptes des Fabriques était reconnu sans contestation par le pouvoir royal. Ce droit est constaté par les remontrances de la Chambre ecclésiastique des Etats Généraux duroyaume, convoqués en 1614 : i Par l'article 41 1 de l'ordonnance de Blois, il est permis aux Evêques faisant leurs visites d'ordonner de tous les deniers qui proviennent des biens, domaines, rentes et revenus donnés aux églises... leur attribuant tente cour, toute juridiction et connaissance, si besoin était, et icelle interdisant à tous les baillis, sénéchaux et autres juges '. ■■ 1 .es lettres patentes de Charles IX, du 3 avril 1571 ; celles d'Henri III. du 11 mai 1 5 S 2 ; de Henri IV, du 16 mars 1609 ; de Louis XIII, du 4 septembre 1619 ; les déclarations royales de [657 et de [666; un édit d'avril [695 ct une multitude d'arrêts du Conseil privé, du Parlement de Taris et du conseil d'Etat; de 1609 à 1704, cités tout au long dans les Mémoires du dergc\ confirment les mêmes dispositions.
Ainsi, en France comme ailleurs, l'administration des biens ecclésiastiques était attribuée aux évêques comme l'exerçant de leur droit propre, comme une juridiction qui leur appartenait légitimement et dont ils ne pouvaient être dépouillés sans injustice. La loi civile leur reconnaissait cette juridiction, mais elle ne la leur conférait pas, parce qu'elle était inhérente au pouvoir ecclésiastique, comme l'affirmait d'Aguesseau : « Les biens des Fabriques ne dépendent que de l'Evèque, qui, de droit commun, est l'administrateur de tous les biens de l'Eglise. Car l'administration des biens d'une communauté dépend de celui qui est le chef de la communauté. L'évéque est le chef de la communauté de l'Eglise de son Diocèse. Tels sont les principes de droit commun et ancien en la matière 2. »
Le Saint-Siège a toujours maintenu ces principes dans les concordats avec les Princes séculiers, soit en y insérant une clause expresse à cet égard, soit en y suppléant par une clause générale. Ainsi le concordat, de 1801 renferme cette clause générale : « La Religion Catholique, Apostolique et Romaine sera librement exercée en France. » Or le libre exercice de la Religion catholique comprend avant tout la liberté de l'Eglise. En conséquence, ses biens doivent être librement administrés en son nom par ceux qu'elle en a chargés, conformément au Droit canonique. D'où l'on peut conclure que l'ingérence de l'Etat dans l'administration des biens des Fabriques est une violation flagrante de la liberté de l'Eglise, reconnue par le concordat de 1801.
| II. — LE CONTROLE DE L'ÉTAT DANS L'ADMINISTRATION DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES EST-IL LÉGITIME?
2653. — Les juristes régaliens revendiquent pour l'Etat, sous différents prétextes, le droit de contrôle sur l'administration des biens de l'Eglise. Ils prétendent que, soit à titre de pouvoir social, soit à titre de gouvernement chrétien protecteur de l'Église et des intérêts des
I. Mémoires du derge. — C'apitul. L. VII. c. 261. — Conc. Mogunt. ann. 1549. — 2. Demsard, ColLd. de décisions nouvelles ,1 '. VIII.
citoyens,l'ingérence et le contrôle de l'Etat sont légitimes et fondés sur le droit public. Il importe d'établir nettement la fausseté de ces prétentions. 2654. — Est-il vrai d'abord que le pouvoir civil puisse revendiquer un droit d'immixtion, de contrôle quelconque dans l'administration des biens ecclésiastiques, en tant que pouvoir social ou en tant que gouvernement chrétien ou protecteur de l'Eglise ? Cette ingérence du pouvoir civil n'est acceptable ni fondée à aucun des deux titres invoqués.
2Ô55- ' i° En tant que pouvoir simplement social, l'Etat civil ne peut revendiquer que ce qui rentre nécessairement dans ses attributions, c'est-à-dire les choses temporelles, ainsi que nous l'avons établi ailleurs. Toute la question se réduit donc à savoir si les biens ecclésiastiques, leur administration et ce qui les concerne rentrent dans le domaine temporel, ou s'ils demeurent dans l'ordre purement spirituel Or il a été démontré que toute chose qui se rapporte directement à la fin de la société spirituelle, fût-elle une chose matérielle, devient par sa destination même une chose spirituelle, quoique visible et terrestre dans sa substance. Au contraire, si cette chose a pour fin immédiate le bonheur temporel, elle a le même caractère que la société civile, et elle est temporelle, bien que, considérée en elle-même, dans sa nature intrinsèque, elle soit invisible et immatérielle. En un mot, pour juger si un objet est spirituel ou temporel, il faut le considérer, non seulement dans sa nature intrinsèque et abstraite, mais principalement dans son existence formelle et concrète. C'est la règle magistralement tracée par Eéon XIII dans son Encyclique Immortelle Dei. Or, quelle est la destination des biens ecclésiastiques ? Leur destination, c'est de pourvoir aux besoins du culte divin. C'est dans cette intention qu'ils ont été donnés à l'Eglise comme un hommage rendu à Dieu, et c'est à cette fin qu'ils sont employés. Aussi ont-ils été considérés chez tous les peuples comme choses saintes et religieuses. Leur destination comme leur caractère propre et spécial étant d'être employés au culte divin, cette destination propre leur imprime un caractère spécial qui les consacre à Dieu, et qui tire ainsi tous les biens ecclésiastiques de l'ordre commun des choses séculières, pour les faire passer au rang des choses religieuses, spirituelles, destinées irrévocablement au culte divin et, par conséquent, soumises exclusivement à la juridiction ecclésiastique. Il n'appartient donc pas au pouvoir civil de s'ingérer dans l'administration des biens ecclésiastiques. Telle est la doctrine de l'Eglise. « Quelle juridiction, se demande Pie VI, le pouvoir civil peut-il avoir sur les choses et les biens temporels de l'Eglise? Pour quelle raison les hommes de l'Eglise pourraient-ils être tenus d'observer ses décrets ? Il n'y a point de catholique qui puisse ignorer que JÉSUS-CllRIST, en instituant son Eglise, a donné aux apôtres et à leurs successeurs une puissance indépendante de toute autre \ 2>
2656. — Léon XIII affirme ce même droit de l'Eglise : \( L'Eglise a le droit de vivre et de se défendre par des institutions et des lois conformes à sa nature '.Jus est igitur vivere ecclcsiam tuerique se consentaneis naturœ institutis ac legibus \ » Les publicistes chrétiens les moins sus-
1. Bref Quod aîiquandiu, 10 mars 1791, aux cvèques de France.
2. Encycl. Sapientiœ christimw* lojanv. 1890. — C. Quanquam Je Ccnsibus, L. I. — Eellarmin. Controversiœ^ T. 11, L. 1, c. 28. in 4a et 5a propositione.
pects d'exagérer ta juridiction ecclésiastique au détriment du pouvoir civil, se prononcen 1 avec non moins d'énergie contre l'ingérence de ce pou\ oir dans l'administration des biens ei clésiastiques. Nous citerons, entre autres, un homme très compétent en pareille matière, M. Emile ()lli\ ier : «• I /Etat d< lit à l'Eglise, dit-il, de la laisser régler librement l'administration de ses intérêts temporels. Les Fabriques ne devraient relever que de^ évêques pour leurs règlements et leur administration. Ni les conseils municipaux, ni l'administration préfectorale ou centrale, ne devraient y intervenir. Le décret de Napoléon I1'1' (décret de 1809) sur les Fabriques a été justement blâmé par le cardinal Fesch. 1 oin de l'aggraver et de le laïciser, on devrait l'abroger. D après les principes canoniques, les biens ecclésiastiques consacrés au culte doivent être à l'abri de toute immixtion séculière. Sans doute, le Saint-Siège peut autoriser et, par suite, légitimer l'intervention séculière, mais il faut qu'Une convention ou concession formelle ait été faite. Ce n'est pas le cas pour le décret de 1809 sur les Fabriques, qui a été porté sans aucune intervention du Saint-Siège, et dont il n'est fait nulle mention dans le ( Concordat l. »
2657. — Le décret de 1809, quoique publié et observé en France sans réclamation, n'a jamais été formellement approuvé par l'autorité pontificale. 1 1 pèche très gravement contre le droit exclusif qu'a l'Eglise d'administrer ses biens et revenus paroissiaux. Par ce décret, l'Etat a mis un pied sur le domaine de l'Eglise. Napoléon Ier lui-même, auteur de ce décret, était peu convaincu de son droit d'intervention dans l'administration des Fabriques. Préparé depuis 1803, Ie décret fut copié et recopié jusqu'à dix-sept fois par le fameux ministre Bigot de Préameneu pour n'y rien laisser qui portât ombrage. Il ne fut publié que le 30 décembre 1 809. Quant au récent décret de 1 893, qui a si légitimement soulevé les protestations du clergé et des catholiques, il ne peut et ne doit être considéré que comme le corollaire et le couronnement de celui de 1 809. Celui-ci pose les bases de l'ingérence, de l'immixtion ou du moins du contrôle du pouvoir civil dans l'administration des biens ecclésiastiques, il consacre cette ingérence ; celui de 1893 tire les conclusions ; il organise la réglementation et la mise en pratique. Dès lors, si on nie, comme on le doit d'ailleurs, la légalité, la valeur juridique du décret de 1893, on doit nier également la valeur juridique du décret de 1809. En conséquence, le décret de 1809 est, aussi bien que celui de 1893, nul et sans valeur juridique par défaut de compétence du pouvoir civil. Il est atteint d'un vice d'origine que n'ont pu faire disparaître ni un privilège, ni une pratique de quatre-vingts ans. Le funeste et regrettable décret de 1893 est.de l'aveu de tous ceux qui se rendent compte des projets non dissimulés de la franc-maçonnerie, un grand pas fait pour arriver à l'invasion complète du pouvoir civil sur le domaine ecclésiastique par la réalisation du vœu exprimé bien des fois, d'après lequel tous les biens des Eglises de France seraient confisqués de nouveau et attribués aux communes, et les l^abriques supprimées et remplacées par les conseils municipaux. Il est grand temps qu'on se défende, si l'on veut qu'il re.^te encore en France quelque chose des libertés de l'Eglise, et que son droit à la propriété et à l'administration de ses biens ne soit pas
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complètement méconnu et violé. Le silence et l'apathie des catholiques ne peuvent qu'encourager les ennemis de l'Eglise. Leur permettronsnous de consommer l'œuvre de spoliation, de confisquer les biens ecclésiastiques et jusqu'à nos édifices sacrés, et de nous dire, comme l'hypocrite personnage de Molière :
La maison est à moi, c'est à vous d'en sortir ?
Il est donc dûment établi que le pouvoir civil ne peut arguer de son droit social pour légitimer son ingérence dans l'administration des biens ecclésiastiques.
2658. — 2° L'Etat ne peut pas invoquer davantage, à l'appui de ses prétentions, le titre de gouvernement chrétien et de protecteur de l'Eglise. En entrant dans le giron de l'Eglise, les princes et les peuples sont devenus les ouailles du bercail sacré et non ses maîtres ; ils n'ont acquis aucun pouvoir quelconque dans le gouvernement de la société spirituelle. Princes dans l'ordre temporel, ils sont, comme chrétiens, de simples sujets dans l'ordre spirituel. Quant aux gouvernements dissidents ou étrangers en matière de croyances à l'Eglise, ils n'ont pas davantage le droit de s'immiscer dans l'administration des biens ecclésiastiques. Car le fait d'avoir rompu tout lien d'obéissance à l'égard de l'autorité religieuse ne saurait leur conférer le droit de tenir l'Eglise sous leur dépendance, surtout dans un pays où la constitution politique reconnaît la liberté des cultes. Admettre en principe qu'un gouvernement, un Etat qui cesse d'être chrétien peut légitimement asservir l'Eglise, ce serait prétendre que la révolte contre un pouvoir public peut constituer un droit, ce qui est encore moins admissible.
2659- — 3° Pour justifier l'ingérence du pouvoir laïque dans l'administration des biens de l'Eglise, on allègue encore en faveur de l'Etat le droit de protecteur de l'Eglise. Mais nous ferons observer avec Eénelon que le protecteur se tient à la porte du temple et n'y entre pas, et que s'il se permet d'y entrer, ce n'est plus la protection qu'il assure à l'Eglise, c'est un joug qu'il lui impose. D'ailleurs, si l'Etat veut réellement prêter protection à l'Eglise dans l'administration de ses biens, c'est à l'Eglise de voir s'il y a lieu d'accepter son concours et dans quelle mesure. L'administration d'un bien appartient à son légitime propriétaire, qui reste libre d'accepter ou de refuser le concours étranger qui lui est offert.
2660. — 40 Mais l'Etat, nous objecte-t-on, est tenu de défendre ses sujets chrétiens et de veiller sur l'administration des biens de leur culte, leur mauvaise gestion pouvant priver les catholiques d'une partie des services religieux auxquels ils ont droit. Cette objection est injurieuse pour l'Eglise et peu fondée.
Propriétaire de ses biens, l'Eglise en fait l'usage qui lui convient dans l'intérêt du salut des âmes. Elle est seule juge quant au choix des moyens appropriés à cette fin. Mais l'Etat, lui, n'a ni qualité ni compétence pour juger de ce qui convient et de ce qui ne convient pas. S'il existe des abus dans l'administration des biens de l'Eglise, c'est à celle-ci et non à l'Etat qu'il appartient d'y mettre ordre, de même que s'il y a des abus dans l'administration financière de l'Etat, ce n'est pas à l'Eglise qu'il appartient de les réformer mais au pouvoir temporel.
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il bien \ rai,d'ailleurs,que l'ingérence de l'Etat dans l'administration des biens de l'Eglise ait pour motif réel son zèle à sauvegarder les intérêts catholiques, à une époque où il se plaît à compromettre ces intérêts, soit par la défaveur marquée qu'il témoigne au clergé, soit par les nouvelles charges fiscales qu'il impose aux congrégations religieuses ?
2661. — 50 On allègue un autre motif d'intervention qui, en apparence et en France au moins, paraît plus fondé. L'Etat s'est engagé à subvenir aux dépenses du culte dans les cas où les dons des fidèles et les restes de la fortune ecclésiastique sont insuffisants à couvrir ces dépenses. Kt comme les subventions réclamées à l'Etat ou au public augmentent ou diminuent selon la bonne gestion des biens et revenus de l'Eglise, il en résulte qu'il appartient à l'Etat de veiller à ce que cette gestion soit prudente et sage, et, par conséquent, de revendiquer un droit de contrôle dans l'administration des revenus paroissiaux.
Remarquons tout d'abord que l'Etat, en confisquant les biens de l'Eglise, a pris l'engagement, par un contrat solennel, de l'indemniser d'une partie des biens qu'il lui a enlevés. L'Eglise n'a fait l'abandon de ses biens au spoliateur qu'à certaines conditions. Ces conditions sont : i° que l'Etat assurera au clergé un traitement convenable ; 2° qu'il laissera aux citoyens \& pleine liberté de pourvoir par des fondations aux besoins de l'Eglise \ D'où il résulte que le traitement alloué au clergé de France par le gouvernement est une dette de l'Etat, dette sacrée et de stricte justice, qu'il n'appartient ni à un vote des Chambres ni à un plébiscite de supprimer, attendu que ce traitement est une indemnité consentie par l'Etat à raison de la confiscation des biens ecclésiastiques décrétée et consommée par lui.
2662. — Quant aux autres subventions diverses que l'Etat, les provinces ou les communes accordent au clergé en dehors de l'indemnité stipulée par le concordat, peut-on dire qu'elles constituent pour l'Eglise une dette de reconnaissance vis-à-vis de l'Etat? Non, car : i° ces secours ne représentent qu'une minime partie des revenus des biens ecclésiastiques que l'Etat a confisqués, et qui ne lui ont été cédés qu'à la condition acceptée par lui de subvenir aux frais du culte. On ne peut donc pas dire que l'Eglise a contracté vis-à-vis de l'Etat une dette de reconnaissance. Quand , pour le bien général de la nation et pour le rétablissement de la paix religieuse, l'Eglise a consenti, par un maximum de concessions, à abandonner ses biens à l'Etat au prix d'une faible indemnité qui ne représente pas môme la moitié des revenus dont elle a été spoliée, n'a-t-elle pas droit à la bienveillance et à la justice de son spoliateur? Que sont les maigres subventions accordées à l'Eglise, sinon l'acquit d'une dette d'honneur contractée vis-à-vis d'elle ? Au surplus, l'Etat a le devoir, à plusieurs points de vue, de subvenir aux frais du culte. Encore qu'il laisse à chacun de ses membres la faculté de ne professer aucun culte, la religion catholique n'en est pas moins professée par la majorité des Français, Or l'Etat ne peut rester indifférent aux besoins du culte de la majorité de ses sujets. Ceux-ci ont le droit d'exiger de lui qu'il leur donne les moyens de satisfaire leurs besoins religieux, comme ils peuvent exiger de lui qu'il
I. Concordat de 1801, art. I cl
leur fournisse, selon ses ressources, les moyens d'instruire leurs enfants. Mais comment l'État peut-il contribuer à la satisfaction de ces besoins, sinon en prêtant son concours financier, lorsqu'il est nécessaire pour l'entretien du culte?
2663. — Peut-on même considérer les subventions faites par l'Etat comme un don parement gratuit ? Non, car outre que l'indemnité soldée au clergé ne représente qu'une faible partie des revenus dont il a été spolié, elle ne constitue à un autre point de vue qu'une non moins faible marque de reconnaissance pour les bienfaits que l'Etat reçoit de la religion.
C'est sans contredit la religion catholique qui, de l'aveu même de plusieurs de ses propres ennemis, est le plus puissant facteur de la civilisation et des bonnes mœurs, de l'ordre et de la paix sociale. Qui donc aurait droit de se plaindre des faibles subventions accordées au culte catholique ? Ce ne sont ni les juifs ni les protestants, qui, proportion gardée, sont plus largement secourus par l'Etat que les catholiques. Les libres-penseurs ? Mais ils ne forment qu'une infime minorité, et si nous tenons compte du principe démocratique qui régit notre droit public, qu'exige la logique ? Qu'il soit tenu compte des vœux et des besoins de la majorité. Tel est le droit dans tout pays de suffrage universel.
Les citoyens en France se partagent, sous le rapport religieux, en deux classes : ceux qui professent une religion et ceux qui n'en professent aucune. Les premiers,qui composent l'immense majorité, demandent que l'Etat protège leur culte et contribue à son entretien ; les seconds, qui sont la minorité, demandent que l'Etat ne contribue en aucune façon à l'entretien du culte. Quel est le devoir de l'Etat? En vertu même du principe de sa constitution démocratique, il est tenu de s'incliner devant les vœux de la majorité des citoyens, et il ne peut, sans violer le principe de la justice sociale, préférer l'opinion de la minorité à celle de la majorité ; car, dans un pays de suffrage universel, quand deux intérêts, toutes choses égales d'ailleurs, sont en opposition, c'est celui du plus grand nombre qui doit prévaloir.Mais, dira-t-on, n'est-il pas injuste d'obliger la minorité à contribuer à l'entretien d'un culte dont elle ne veut pas ? Cet inconvénient est inévitable dans toute société. Est-ce que les citoyens qui ne veulent de la guerre à aucun prix, des théâtres à aucun prix, des expéditions coloniales à aucun prix, ne sont pas obligés de payer de leurs deniers, sous forme d'impôts, les armées permanentes, les expéditions coloniales et l'entretien des théâtres ? Est-ce que les catholiques, qui ne veulent à aucun prix des écoles sans Dieu, sans enseignement religieux, ne sont pas obligés également d'alimenter les budgets de l'Etat et les budgets communaux dont les ressources servent à la fondation et à l'entretien de ces écoles ?
Finalement, les raisons ail guées pour justifier l'intervention de l'Etat dans l'administration des biens ecclésiastiques ne sont, à aucun titre, recevables en l'espèce. Le pouvoir laïque ne peut donc pas s'arroger le droit de restreindre ou de soumettre à son approbation la propriété ecclésiastique. Pour tout corps moral, le droit de posséder ne saurait être soumis à l'Etat qu'autant que celui-ci aurait explicitement fondé cette société, qui serait par là même dépendante de lui. Or il n'en est
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ainsi de l'Eglise, qui existe indépendamment de l'Etat. Ce n pas de l'Etat que le citoyen reçoit le droit de professer sa religion, puisque l'Etat n'a pas qualité pour lui imp >ser une religion, et qu'il
tisse même libre de choisir celle qui lui plaît, et même de n'en pro fesser aucune.
III. DE L'ALIÉNATION! DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES
2664 1. Pour que les biens ecclésiastiques ne fussent point détour nés de leur destination, l'Eglise a pourvu à leur conservation en édic tant des lois qui prescrivent aux évêques les conditions dans lesquelles
seulement ils peuvent faire ou consentir une aliénation.
2665 — Sous le nom de biens ecclésiastiques dont l'aliénation est soumise à ces lois, sont compris les immeubles et les objets meubles de prix.
Sont assimilés aux immeubles les droits incorporels, les revenus annuels, l'usufruit, et les servitudes adhérentes aux immeubles. Les objets de prix peuvent être considérés comme tels, à raison, soit de: leur nature, soit de leur forme, soit du respect qui leur est dû. (Concil. Trid. Sess. 22, ch. 1 1.) L'évêque, ne peut les aliéner sous peine d'excommunication Cap. ATu//i, 5, De Reims eccles. non aîien. 6.)
Les objets mobiliers qui ont peu de prix et qui ne peuvent d'ailleurs se conserver indéfiniment, peuvent être aliénés par les administrateurs de l'église pour une juste cause, pourvu que cette aliénation soit sans dommage pour l'église. Il en est de même des immeubles s'ils sont de peu de valeur, ou qu'ils soient devenus inutiles et même nuisibles. Toutefois, ces immeubles ne peuvent être aliénés sans le consentement de l'Evêque.
2666. — Le mot aliénation comprend ici tous les actes par lesquels on peut transférer la propriété des biens de l'Eglise ou le jus in re, tels que la donation, la vente, l'échange, la renonciation à un procès engagé, et tous les actes qui préparent et précèdent l'aliénation, tels que le gage, l'hypothèque, et même les actes par lesquels on transfère un certain domaine sur un bien ecclésiastique, par exemple, un bail à long terme, la charge d'un usufruit sur ce bien, une charge quelconque, une servitude.
2667. — II. Les conditions auxquelles est .soumise l'aliénation des biens ecclésiastiques soit immeubles soit meubles s'il s'agit d'objets précieux, sont de deux sortes: une cause juste, et l'accomplissement des formalités requises par le Droit.
Sont considérées comme causes justes : i° une nécessité pressante, si, par exemple, il n'y a pas d'autre moyen de pourvoir aux besoins de l'Eglise, ou encore si la loi, la sentence du juge ou la volonté expresse d'un testateur qui a légué le bien, exige qu'il soit aliéné ; le paiement des dettes de l'Eglise, l'entretien des pauvres en temps de famine. auxquels cas on peut recourir même à la vente des vases sacrés 2.
2° L'utilité évidente de l'Eglise, ce qui peut avoir lieu lorsque le produit de l'aliénation lui est plus profitable que le bien dont elle se dessaisit ; mais il faut que cette utilité soit démontrée.
r. Décret. III. — Sixte III, 91, De rc/>us Ecchsiœ alienan.iis. — Devoli, Instit. canonic. L II. tit. y.in. — 2. C. 70, c XII, q. 2.
2668. — III. Les formalités ou solennités requises par le droit sont : i° l'assentiment du Chapitre s'il s'agit de l'aliénation des biens d'une église cathédrale ou collégiale ; 2° le consentement du supérieur ecclésiastique, c'est-à-dire de l'Evêque ; 30 le consentement du Saint- Siège r, sauf pour les cas où, d'après le Droit, le consentement de l'Evêque suffit, par exemple, s'il s'agit d'aliénation d'objets de peu de valeur, ou d'un bail qui ne dépasse pas le terme de trois ans. Ajoutons qu'aujourd'hui l'autorisation de l'Etat est exigée en France pour l'aliénation des biens des églises.
2669 — Toute aliénation faite en dehors des conditions spécifiées, c'est-a-dire sans cause juste et sans les formalités exigées par le Droit, est considérée comme nulle, non seulement au for extérieur mais encore au for intérieur. Toutefois, si le Supérieur ratifiait dans la suite une aliénation illégitime, celui qui a contracté avec une église en dehors des conditions prescrites ne serait pas admis à résilier le contrat.
Ceux qui aliènent les biens ecclésiastiques sans une cause juste et sans avoir observé les formalités requises, sont soumis aux censures de l'Eglise. Ces censures sont presque les mêmes que celles portées contre les usurpateurs des biens ecclésiastiques, c'est-à-dire l'excommunication réservée au Souverain-Pontife. (C. Nulli, 5.)
2670. — Toute aliénation faite contrairement aux prescriptions du Droit peut être réparée de plusieurs manières. Si l'aliénation est nulle, l'Eglise a droit à la répétition de ses biens, et ce droit peut être exercé par l'ecclésiastique ou par l'Evêque qui a consenti à l'aliénation, par son successeur, par le Chapitre, et même par toute personne ecclésiastique. En outre, l'église lésée a action contre la personne qui a aliéné et peut l'obliger à réparer à ses propres dépens le préjudice qu'elle lui a causé. Alors même que l'aliénation aurait été faite dans les conditions requises quant aux formalités de droit, l'église qui aurait été lésée par cette aliénation pourrait réclamer la restitution in integrum du dommage qu'elle en aurait éprouvé.
Le Pape a le pouvoir d'empêcher la répétition et la réclamation des biens ecclésiastiques usurpés lorsqu'il le juge nécessaire pour rassurer la conscience des fidèles. Ainsi a fait Pie VII dans le concordat de 180 r avec le premier consul 2.
I. — DES DIMES ET DES PRÉMICES
2671. — Dans les premiers siècles, il n'existait pas de véritables
I. Greg. X, Concil. Lugdun. C. 2, De Rcb. eccks, non alienand. — 2. Bulle du 9 avril 1802.— Cf. Const. Apostoliae Sedis, 20 nov. 1869.
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bénéfices ou revenus fixes pour le clergé. Les ressources temporelles de l'Eglise consistaient alors dans les offrandes volontaires des fidèles, qui offraient le pain, le vin, l'encens et l'huile pour le saint sacrifice, ils
> ajo :it dans la suite les prémices des moissons, qu'on offrait à
Dieu, suivant l'usage des Hébreux". C'est avec ces dons qu'on pourvoyait aux frais du culte, à la subsistance du clerCfé et au soulagement des pauvres et des étrangers. I -a distribution s'en faisait sous la surveillance des évêques. Plus tard, lorsque l'Egliseeut acquis des biens
tonds, elle constitua des émoluments aux offices ecclésiastiques et leur attribua même des immeubles qu'on appela bénéfices. Il en est parlé pour la première fois dans les conciles d'Agde, d'Orléans et de Mayence, au I X1' siècle.
i. Dîmes.
2672. Les Dîmes (decimœ) consistent dans une portion des fruits due à Dii.r en reconnaissance de son domaine universel, et à ses ministres pour leur subsistance temporelle. Elles sont appelées ainsi, non parce qu'elles étaient ou devaient être le dixième des fruits, mais parce que ce droit avait été introduit à l'instar de la loi mosaïque, laquelle les avait fixées au dixième en faveur des Lévites.Considérées par rapport à leur destination, les dîmes sont aussi anciennes que la religion, puisqu'elles remontent à la législation du peuple de DlEU. Leur institution est fondée sur ce principe du droit divin proclamé par saint Paul, que $ ceux qui servent à l'autel participent aux oblations de faute], » et « que ceux qui annoncent l'Evangile vivent de l'Evangile '. » L'Eglise fixa la dîme non au dixième mais à une moindre portion des fruits, réglée par la coutume. Elle en fit un précepte et déclara que le paiement dc>. dîmes était une dette envers DlEU 2. Le concile de Trente exhorta tous et chacun en particulier à secourir libéralement, des biens que DlEU leur a départis, leurs évoques et leurs curés ayant des églises d'un faible revenu ; il déclara que ceux qui refusent de payer les dîmes ravissent le bien d'autrui.
2673. — On distinguait plusieurs sortes de dîmes : i° les dîmes personnelles, qu'on percevait sur le travail et l'industrie des fidèles, comme du négoce, de la milice, des arts et des métiers ; 20 les dîmes prédiales ou réelles, qu'on prélevait sur les fruits de la terre, comme le blé, le vin, le bois, etc. ; 30 les dîmes mixtes, qui provenaient à la fois de la nature et de l'industrie, comme la laine et le lait. Tous les revenus de la terre et de l'industrie étaient soumis aux dîmes pour toute personne, à moins qu'elle nen fût exempte par un titre légitime 3.
2674- — Le système des dîmes, sa perception et les décimateurs ont été vivement critiqués et odieusement calomniés par les ennemis de l'Eglise. Cependant ce mode d'impôt, par lequel il était pourvu à l'entretien du culte et de ses ministres, n'offrait rien d'insolite ni de contraire à la justice, et il était moins onéreux que les impôts directs, indirects et charges fiscales de toute nature et toujours croissants qui nt non seulement sur les riches mais sur les ouvriers et sur les pauvres. Pour en juger équitablement, il importe de remarquer que les
1. I Cor. IX, 7-14- — 2. Conc. Trid. Sess. XXIV, c. XII de Réf. — 3. Cap. Non est. C. rarte. — C. A noèis, de Decimis.
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décimateurs avaient de lourdes charges. Ils étaient obligés de réparer les églises paroissiales, de fournir les calices, les ciboires et tout ce qui était nécessaire à la célébration du culte divin, et, de plus, de payer la portion congrue des curés et des vicaires. Si l'on tient compte des dépenses considérables que cette obligation leur imposait, on comprendra que la perception des dîmes était justifiée. Qu'il y ait eu en cela, comme en tout ce qui est de l'ordre humain, des abus regrettables, nous ne le contestons pas. Mais le nouveau mode de perception d'impôts qui est en usage, ne donne-t-il pas lieu également à des abus? Ce mode est- il en tout point irréprochable ? Le contribuable n'est- il pas même beaucoup plus accablé d'impôts qu'autrefois ? Observons d'ailleurs que l'Eglise, dans ses conciles tant particuliers que généraux, s'est toujours efforcée de réprimer les abus auxquels la perception des dîmes pouvait donner lieu.
2Ô75- — Les dîmes ont été presque partout abrogées. En France, l'Etat supplée au revenu des dîmes par une pension annuelle, assignée sur le Trésor public. S'il arrivait que l'Etat refusât au clergé cette pension, qui n'est qu'une faible indemnité qu'il s'est engagé à payer comme restitution des biens dont il a spolié l'Eglise, et si le clergé ne pouvait subvenir à son propre entretien et à celui du culte, les Evêques auraient le droit de remettre en vigueur parmi les Fidèles les lois sur la dîme ou une contribution analogue. Car l'autorité séculière ne saurait priver l'Eglise des ressources temporelles dont elle a besoin pour accomplir sa mission divine en ce monde. Aussi a-t-il été plusieurs fois décidé par les Tribunaux civils que le maire d'une commune ne peut, même avec l'autorisation du préfet, empêcher les collectes de blé, de vin ou d'autres produits donnés par les paroissiens à leur curé pour compléter son traitement. Le denier de Saint-Pierre, rétabli dans ces derniers temps, n'est-il pas une sorte de dîme prélevée sur les catholiques, devenue nécessaire depuis la spoliation sacrilège des Etats Pontificaux, et à laquelle tous les Fidèles doivent concourir dans la proportion de leurs moyens 1 ?
Prémices
2676. — Les Prémices sont les premiers fruits de la terre, offerts par les fidèles à DlEU pour le remercier d'avoir béni leur récoltes, et donnés à ses Ministres pour subvenir à leur entretien. Les Prémices des fruits étaient prescrits par la loi mosaïque 2, et l'Eglise les a approuvées 3 dès son origine, mais elle n'en a jamais fixé la quantité.On a confondu quelquefois ce tribut avec celui de la dîme. Dans certaines paroisses, ce droit avait pour objet une portion de fruits convenue entre le curé et les paroissiens. On peut assimiler aux Prémices la gerbe de la Passion ou le seau de vin, qu'en beaucoup de diocèses on apporte au curé après les récoltes. Ces offrandes sont faites aux curés, tantôt comme une indemnité des prières qu'on leur demande pour la prospérité des moissons et des vendanges, tantôt comme le casuel qu'on leur doit pour certains services religieux, tantôt comme un supplément au faible traitement qui leur est assigné. En France, quelques maires hostiles au clergé crurent voir dans ces offrandes un renouvellement de la dîme et
1. Ferraris, Summa Inst. Canon., n.^,88. — 2. Exode, XIII, 19. — 3. Can. 6, dist. 32.
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voulurent les proscrire. Mais plusieurs arrêts ont justemenl d( 1 laré illégale l'interdiction de ces collectes, fondées sur la reconnaissance et la* charité, lesquelles d'ailleurs sont volontaires de la part des paroissiens, car elles ne sont pas légalement obligatoires.
11 en est de ce tribut comme de celui des dunes. Dans la plupart des diocèses de France les Prémices sont tombées en désuétude.
S II. — DES OBLATIONS
2677. — t)n entend généralement par oblations les offrandes volontaires faites pour l'administration des sacrements, la célébration t\u Saint Sacrifice de la messe ou pour toute autre cause pieuse. On distingue trois sortes d'oblations. La première comprend les oblations faites autrefois à l'Autel par les fidèles pendant le Saint Sacrifice, et consistant surtout dans le pain et dans le vin. La deuxième espèce comprend les oblations qu'on fait, soit au tronc de l'église soit ailleurs, et qui consistent en argent ou en une autre chose mobilière ayant pour destination le culte divin, ou l'entretien du clergé, ou la Fabrique de l'église, ou le soulagement des pauvres. Enfin, la troisième espèce comprend les oblations faites en argent à l'occasion du Baptême, du Mariage, des Funérailles et des Bénédictions. C'est ce qu'on appelle le droit d'Ktole ou le casuel.
2678. — L'usage des oblations en général remonte à la plus haute antiquité, comme nous l'avons vu. Elles étaient regardées par les fidèles comme des sacrifices offerts à DlEU, ou comme une marque de reconnaissance pour les ministres du culte, ou comme un effet de leur charité pour les pauvres. C'est avec la même intention et pour le même but qu'elles ont lieu encore aujourd'hui dans l'Eglise. Mais on ne saurait les exiger ni contraindre à les faire.
Les oblations en usage aujourd'hui sont : i° les honoraires de messes ; 2° les dons faits soit en nature, soit en argent, qui sont librement faits par les fidèles ; et les droits d'étole {jura stolœ) ou le casuel.
Honoraires de messes
2679. — Les honoraires de messes remplacent pour une partie les anciennes oblations faites pour le Saint Sacrifice, et pour une autre partie elles doivent être considérées comme une aumône destinée à l'entretien des prêtres. L'honoraire de messe est légitime, car il est donné, non comme représentant le prix du Saint Sacrifice, mais comme un secours destiné à l'entretien du prêtre. Au VIIIe siècle, l'évèque de Metz, saint Chrodegand, en parle comme d'une chose très ancienne. Saint Thomas dit que cet honoraire n'est pas reçu comme un salaire véritable ni comme le prix du sacrifice, lequel est inappréciable, mais comme une rétribution nécessaire à l'entretien du Prêtre \ Le Prêtre doit se contenter de la rétribution fixée par la loi ou la coutume de son diocèse. Cependant il peut recevoir ce qu'on lui offre volontairement de plus, et quelquefois même le demander à raison du plus grand travail qui doit en résulter pour lui, par exemple, s'il doit chanter la messe, ou la célébrer dans une église ou dans une chapelle éloignée 2.
1. II 2. Q. 100, art. 2. — 2. André, Cours alph, et inéthod. de Droit canon.
2680 — Au point de vue de la justice et du contrat intervenu entre le prêtre et la personne qui lui a remis l'honoraire, la messe doit être appliquée selon l'intention exprimée par cette personne ; le prêtre ne peut, par une seule messe, satisfaire à l'obligation qu'il a contractée en recevant deux honoraires ; il pèche gravement si, après avoir reçu un honoraire, il diffère pendant un temps considérable la célébration de la messe ; il doit tenir compte de l'intention de celui qui a remis l'honoraire en ce qui concerne le lieu de la célébration de la messe ; il ne lui est pas permis d'exiger un honoraire supérieur à la taxe établie par
I evêque ou par l'usage. Pour la même cause, le prêtre qui a reçu un honoraire, et qui charge un autre prêtre d'acquitter la messe pour laquelle l'honoraire lui a été donné, ne peut rien en distraire pour luimême, à moins qu'il ne soit bien constaté que la personne qui a donné l'honoraire n'en a majoré le taux que dans l'intention d'en faire profiter le prêtre à qui elle l'a remis. Il faut assimiler à ce dernier cas celui où le prêtre qui consentirait à acquitter la messe abandonnerait spontanément et sans en être prié l'excédent de la taxe ordinaire ; mais s'il ne l'abandonne que sur la demande du prêtre qui a reçu l'honoraire, celui-ci ne peut en conscience garder pour lui l'excédent de cet honoraire \
2681. — Un bénéficier, curé ou autre, qui chargerait un autre prêtre d'acquitter une messe due par lui à raison de son bénéfice, par exemple, une messe qu'il est tenu de célébrer pro populo ou pour les bienfaiteurs qui ont fondé le bénéfice, n'est pas tenu de donner un honoraire correspondant aux fruits de son bénéfice ; il suffit qu'il donne l'honoraire dont la taxe a été déterminée par l'évêque ou par la coutume 2.
II en serait de même d'un chapelain amovible auquel serait assigné un revenu annuel pour la célébration d'une messe 3 ; d'un prêtre à qui aurait été fait un legs considérable à vie, auquel serait annexée l'obligation pour lui de célébrer quelques messes.
2682. — Hormis ces cas et autres semblables, il n'est pas permis de retenir quoi que ce soit sur un honoraire qui dépasserait le taux ordinaire. Benoît XIV prononce l'excommunication contre les laïques qui s'attribueraient une part de l'honoraire donné, et prononce la suspense contre les prêtres coupables de la même retenue, et il réserve au Saint- Siège l'absolution de cette excommunication et de cette suspense. La Revue des Sciences Ecclésiastiques 4 applique la même décision au cas d'un curé qui se réserverait l'excédent de l'honoraire donné pour une messe chantée qu'il ferait célébrer par son vicaire ou par tout autre prêtre. D'après le sentiment le plus commun, le prêtre qui a retenu, hors des cas exceptés ci-dessus, l'excédent d'un honoraire où une partie, est tenu à restitution. La restitution doit être faite au prêtre qui a célébré la messe et non à la personne qui a donné l'honoraire 5. 11 en serait de même d'un fondé de pouvoir ou d'un exécuteur testamentaire qui, ayant reçu la commission de faire célébrer des messes fixées par le donateur à un taux plus élevé que celui du tarif ordinaire, s'approprierait le surplus des honoraires donnés.
Dans les cas où le célébrant ne reçoit de la famille d'un défunt ou
1. Bened. XIV, Bull. Quanta cura. — 2. Innocent XII, Bull. Nupet. — 3. S. C. Concil., 15 mars 1745. — 4. 20 avril 1860. — 5. S. Alph. lbid. n° 322.
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des époux dont il bénit le mariage aucun honoraire pour la célébration de la messe, il n'est pas tenu d'appliquer son intention pour le défunl ou pour les époux. 11 en est de même lorsque le gouvernement près crit un service pour un défunt notable <>u pour un prince ou chei d'Etat. La décision ministérielle du zi juillet [837, qui impute aux Fabriques les frais de ces sortes de services demandés par l'Etat, ne
parait pas devoir être entendue* dans et1 sens que dans ces irais imputes aux Fabriques est compris l'honoraire de ia inesse1.
Quêtes et Droits d'Etole
2683. — L'usage des quêtes remonte au berceau du christianisme. Cette coutume existait chez les juifs, comme nous le voyons au Livre de l'Exode. La tribu de Lévi n'avait pas d'autres ressources que la distribution des offrandes et des quêtes qui se faisaient dans le tabernacle, et plus tard dans le temple de Jérusalem. Les apôtres continuèrent cet usage pour les mêmes raisons. Saint Paul recueillait dans
voyages des aumônes pour les pauvres de Jérusalem et pour les besoins de l'Eglise naissante. Les premiers chrétiens se cotisaient, dit Mgr Affre, pour subvenir aux frais du Sacrifice, pour nourrir les clercs,
veuves et les orphelins. Cet usage s'est perpétué dans l'Eglise. C'est par ce moyen qu'elle a toujours subvenu aux besoins du clergé et du culte. Le gouvernement français a lui-même reconnu ce caractère ecclésiastique des offrandes et des quêtes. Les Fabriques, rétablies en vertu de la loi du 18 germinal an X, avaient pour mission d'administrer le produit des quêtes, des collectes et des aumônes autorisées. En conséquence, les quêtes sont légitimes et sont, en vertu de leur destination, des biens ecclésiastiques ; or les évêques ont le droit d'administrer les biens ecclésiastiques ; ils ont donc le droit d'administrer les quêtes.
2684. — En droit, les quêtes faites dans une église appartiennent à la Fabrique ; mais on doit excepter les quêtes ordonnées par les évêques p air différents besoins de l'Eglise. Il en est de même du produit des troncs de l'église. Tout ce qui est déposé dans le tronc destiné à recueilir les dons faits à l'église appartient à la Fabrique. Quant aux troncs placés dans une église et qui ont pour destination de recevoir les offrandes affectées aux pauvres ou à une confrérie ou à toute œuvre pie qui ne relève pas de l'administration fabricienne, leur produit doit être consacré à l'œuvre en faveur de laquelle ils ont été établis.
Les oblations faites à l'autel, telles que celles de Xoffrande, appartiennent au curé ; mais ce qui est donné à l'église appartient à la fabrique. Telle est la règle générale. Quoique les oblations faites à l'autel appartiennent de droit au curé, il faut tenir compte de la volonté présumée des donateurs, à moins qu'il n'y ait un titre légitime et une possession immémoriale contraire. Et même quand la volonté des donateurs parait clairement exprimée, elle doit prévaloir. Car chacun peut mettre à sa libéralité telle ou telle condition, et l'appliquer comme il veut. C'est ainsi, par exemple, que ce qu'on dépose dans un tronc doit être attribué à l'usage pour lequel ce tronc est destiné 2.
1. Journal des Fabriques, T. 5, p. 205. - 2. Ferraris, Ibid. nos 582-594.
2685. — Conformément à ces règles générales, les oblations qui sont faites à l'autel, à moins qu'elles n'aient reçu de celui qui les a faites une destination particulière, appartiennent au curé, alors même qu'un autre prêtre aurait rempli dans l'église paroissiale les fonctions sacrées à l'occasion desquelles ces oblations sont faites.
Il y a toutefois certains droits qui reviennent aux autres prêtres, par exemple, les offrandes faites à un prêtre en particulier, celles faites a l'occasion d'un service personnel, tel que celui d'assistance ou de présence aux obsèques d'un défunt, ou toute autre offrande qui n'est die à aucun autre titre mais que le donataire déclare expressément vouloir donner au prêtre qui remplit une fonction sacrée.
26860 — Toutes les offrandes faites dans une église, soit dans la nef par les quêtes, soit dans les troncs, soit sans distinction spéciale,, appartiennent à la Fabrique de l'église. En outre, la Fabrique a droit à une certaine part des oblations faites pour les obsèques des défunts et pour les mariages,
Les offrandes faites dans les lieux de pèlerinage doivent recevoir généralement la destination que leur ont assignée les donateurs. L'administration de ces offrandes appartient au curé \
2687. ~~ L'évêque peut-il disposer des offrandes et honoraires attribués au curé ou à la Fabrique ? En règle générale, l'évêque n'a aucun droit sur les oblations faites soit au curé soit à la Fabrique 2. Cependant, il peut, en certains cas, distraire des oblations appartenant au curé ce qui est nécessaire pour subvenir à l'entretien des vicaires ou autres prêtres auxiliaires dont la paroisse a besoin. Le concile de Trente confère ce droit aux évêques, et les autorise même à obliger les curés qui ne peuvent seuls administrer leur paroisse, à s'adjoindre autant de prêtres qu'il en est besoin pour l'administration des sacrements et la célébration du culte divin.
2688. — Les évêques peuvent également prélever sur les revenus de l'église paroissiale le sixième des revenus des bancs ou des chaises, quand il y a une juste cause, par exemple, pour subvenir à l'entretien des prêtres infirmes ou âgés. Le concile de Latran leur attribue la faculté de demander aux curés un subside de charité pour tous les cas où il s'agit de pourvoir aux besoins d'églises pauvres ou à d'autres besoins urgents 3. C'est en vertu de ce droit que, dans le diocèse de Paris, on distrait des oblations provenant des funérailles une certaine partie dont le produit sert à pourvoir aux besoins des paroisses pauvres 4.
Conditions auxquelles sont soumises les Fondations
2690. — Une fondation proprement dite se compose de quatre élé-
I. Giraldi, de Parocho. — 2. Décret. 12, Lib. 3. — 3.C. Apostolus, de cemibus ; — concil. Trid. Sess. XXIV, c. 13, de Réf. —4. Prœlect. S. Snlpilii, n» 554. — 5. Bened. XIV, de Syn. diœc. L. XIII. — Conc. Trid. Sess. XVII, c. 8 ; Sess. XXV, c. 5 de Réf.
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ts : i" une valeur quelconque produisant des revenuSj soit en Immeuble, soit en capital produisant dos rentes ; 20 l'affectation stable de cet immeuble ou de ce- capital à une certaine destination religieuse; 30 une église à laquelle revient le domaine de cet immeuble ou capital et à laquelle incombe l'obligation de remplir les charges de la fondation ; 40 la personne OU les personnes qui jouissent des revenus de la fondation et qui en remplissent les charges.
2691 — Pour établir une fondation, il est nécessaire d'obtenir le consentement des administrateurs de l'établissement au profit duquel on se propose de faire cette fondation. La raison en est qu'une fondation a le caractère d'un contrat ; or un contrat suppose le consentement des deux parties contractantes.
2692. - Le consentement de 1 evêque est également requis, car c'est à lui qu'il appartient de veiller à ce que les églises de son diocèse ne soient pas surchargées de fondations dont elles ne pourraient remplir toutes les obligations.
Quand on veut établir une fondation, on doit s'assurer : 1° si l'église peut convenablement remplir toutes les charges de la nouvelle fondation ; 2° si les revenus de cette fondation sont suffisants pour pouvoir satisfaire a ces charges. Et comme dans la suite des temps les revenus peuvent devenir insuffisants à raison de la dépréciation de l'argent, on doit pourvoir à cette éventualité en exigeant des revenus supérieurs aux charges actuelles de la fondation. Dans le cas où le testateur n'aurait pas affecté à la fondation demandée les revenus nécessaires, l'évêque pourrait, ou refuser son approbation à la fondation, ou faire une nouvelle convention avec les héritiers.
2093- — L'évêque peut déterminer par une ordonnance les conditions auxquelles il entend accepter les fondations qui pourront être faites dans son diocèse. Dans les diocèses où cette ordonnance existe, quiconque demande une fondation par testament est supposé s'être conformé aux conditions de l'ordonnance épiscopale. Si l'évêque n'a rien statué sur les conditions des fondations, et s'il n'est pas intervenu une nouvelle convention avec les héritiers du testateur, il ne peut, de son droit propre, réduire les charges de la fondation, par exemple, le nombre des messes demandées par le testateur. La raison en est que les lois pontificales sur les réductions de fondations affectent non seulement les fondations déjà faites, mais même celles qui ne sont pas encore acceptées.
Une copie du projet d'acte de la fondation doit être adressée à l'évêque, qui l'examine et la corrige s'il y a lieu ; après quoi on dresse l'acte authentique de la fondation en plusieurs exemplaires, dont l'un reste aux archives de l'Kvêché, et l'autre est remis à l'église au profit de laquelle la fondation a été faite.
En Erance, toute fondation faite en faveur d'un établissement quelconque doit être approuvée par le gouvernement.
Réduction des Fondations
2694. — Il y a lieu de réduire les charges d'une fondation dans quelques cas, lorsque, par suite d'un événement quelconque, la dotation est détruite en tout ou en partie sans espoir de recouvrement. La
raison en est que les conditions du contrat netant plus remplies, l'obligation cesse. Ainsi, par exemple, si les fonds assignés par le fondateur pour les services demandés ne sont plus suffisants à les rétribuer, on peut réclamer la réduction. Cette demande n'a jamais éprouvé de refus dans le cas où les fonds dépéris rapportent moins de revenus qu'ils n'en rapportaient auparavant, ou bien dans le cas où la somme annuelle léguée, quoique toujours la même, a diminué de valeur. La réduction est légitime dans ces cas, car le service des fondations doit conserver sa proportion primitive avec la dotation déterminée par le fondateur ; il doit être réduit lorsque les revenus sont diminués, ou lorsque la taxe des honoraires est augmentée ; il doit cesser absolument, lorsque la dotation est perdue sans espérance de recouvrement ; on doit même observer, en réduisant une fondation , dit l'abbé de Boyer, qu'elle doit laisser au titulaire un bénéfice proportionné à celui que lui donnait la fondation lors de son premier établissement.
2695. — 1 n'y a pas lieu à réduction d'une fondation lorsque les
revenus n'en sont diminués que par la négli
des maro>uilliers ou
d'un titulaire dans le recouvrement des rentes. Les marguillïers doivent justifier que la fondation dont ils veulent faire réduire le service n'e^t pas appauvrie par leur fait. C'est la décision de Benoît XIV \
2696. — Les évêques n'ont pas, jure proprio, le pouvoir de réduire les charges des fondations. La raison en est qu'une fondation revêt le caractère d'un contrat obligatoire, et que l'évêque l'ayant acceptée, il ne peut lui appartenir d'en changer les dispositions. C'est en vain qu'on invoquerait l'autorité du concile de Trente en faveur du sentiment contraire. Le concile de Trente a accordé aux évêques la faculté de réduire les fondations faites antérieurement au concile, mais non celles qui seraient faites postérieurement 2. Quand donc une église ou une fabrique juge qu'il y a lieu de réduire les charges d'une fondation postérieure au concile de Trente, elle doit s'adresser au Saint-Siège. Urbain VIII s'exprime en termes formels sur ce point : « districte prohibet ne Episcopi reducant onera missarum, sed pro /lis omnibus reducendis ad Apostolicam Sedem 3... »
Quant à la remise des messes imposées par une fondation qui n'auraient pas été acquittées, le pape l'accorde quelquefois pour des raisons graves, en dispensant des obligations qui n'ont pas été remplies dans le passé.
De l'exécution des Fondations
2697. — Les constitutions Cum sœpe contingat d'Urbain VIII, et NiLper a congregaticne d'Innocent II, exposent les règles qui se rapportent à l'exécution des fondations. D'abord elles font un devoir à l'évêque de veiller à l'exécution des fondations, et ce devoir leur est également rappelé par le concile de Trente : « Episcopi, etiam tanquam Sedis Apostolicœ delegati, omnium piarum dispositionum tam in alterna voluntate quant inter vivos sint executores 4. »
Les mêmes constitutions recommandent de s'assurer si les biens assignés à une fondation sont productifs de revenus ; elles exigent que
I. Ibidem. — 2. Sess. XXV, de Réf. c. 4. — 3." Citm sœpè continuât. — 4. Sess. XXIII, de Réf. c. VIII.
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I\»n acquitte les obligations des fondations conformément aux intentions du fondateur : quant au nombre, au temps, au lieu et à la solennité des messes; elles ordonnent, en outre, pour assurer l'exécution de ces obligations, qu'il soit dressé dans chaque église un tableau des fondations et des obligations qu'elles imposent soit à perpétuité soit pour un temps déterminé.
2698. — Les conciles provinciaux tenus en France dans ces derniers temps renouvellent ces dispositions ; ils rappellent que les fondations doivent être exactement acquittées, et que, pour assurer leur exécution, l'évêque diocésain doit obliger les chapelains, les administrateurs, etc., de produire les titres de leur établissement. Le concile de Paris s'exprime ainsi : « La religion, la charité et la justice font à l'évêque un devoir de veiller à la pleine et fidèle exécution des fondations faites dans chaque église... ainsi que dans les chapelles vicariales annexées ou autres lieux canoniquement établis \ »
2699 — Le tableau des fondations doit être placé dans un lieu apparent de la sacristie, et le curé doit faire connaître au peuple, lorsqu'il fait le prône du dimanche, les fondations qui doivent être acquittées, dans la semaine, en déterminant le jour et l'heure où elles doivent l'être \
2700. — Les marguilliers doivent donner au prêtre qui acquitte la fondation l'honoraire entier que l'acte de fondation a déterminé. La fabrique ne doit retenir que la somme qui lui est destinée et qui représente les déboursés qu'elle fait pour la célébration du saint sacrifice. On peut regarder comme un principe invariable du droit commun que les curés, et ensuite les vicaires, doivent être préférés à tous autres prêtres pour l'acquit des fondations quand elles ne sont pas attachée^ spécialement à l'entretien d'un chapelain 3.
Les fondateurs, leurs descendants et leurs héritiers ont qualité pour faire contraindre en Justice les marguilliers ou le titulaire d'une fondation quelconque à remplir ses obligations 4.
2701. — Les anciennes fondations périrent en grande partie dans la tempête révolutionnaire de 1793 par suite de la spoliation des biens ecclésiastiques. Le pape Pie VII abandonna, par l'article 13 du Concordat, ceux de ces biens qui avaient été aliénés, mais il eut soin de stipuler, par l'article 15, que « le gouvernement prendrait des mesures pour que les catholiques français puissent faire des fondations en faveur des églises. En vertu de cet article du Concordat, l'Etat s'est engagé a reconnaître les fondations régulièrement faites aux églises, et de donner à leur maintien l'appui de son autorité ; il doit également laisser l'Eglise libre d'administrer les biens provenant des fondations, comme le fait pour ses biens propres tout propriétaire, et conformément aux lois du pays.
Toutefois, le Conseil d'Etat, loin de faciliter les fondations, les entrave souvent par des délais indéfinis, et quelquefois même par des
I. Concile de Paris, 1849. — 2. Jbidem. — 3. En France, les fondations sont soumises à l'approbation du gouvernement. Voir pour les forn alites à remplir V Appendice <~rt. Fondations.— 4. La législation française ne considère pas l'inexécution des fondations comme un titre qui exempte d'en p?yer le revenu. Ainsi jugé au profit de la régie de l'enregistrement lorsqu'elle était chargée du recouvrement des recettes provenant de fondations. (Avis du Conseil d'Etat du 25 vendémiaire, 17 octobre 1801.)
oppositions directes. Il résulte de là que dans un grand nombre de cas les volontés dernières des mourants, considérées partout comme sacrées, sont éludées et méconnues, alors même qu'elles ont été manifestement exprimées.
IV. — DES BÉNÉFICES EN GÉNÉRAL
i. Définition et origine des Bénéfices.
3702. — I. Les canonistes donnent différentes définitions des bénéfices, qui reviennent toutes à la suivante : le bénéfice ecclésiastique est un droit permanent, perpétuel et légitime, qu'un clerc a de percevoir les îruits de certains biens ecclésiastiques à raison d'un office spirituel qu'il exerce conformément à l'institution qui en a été faite par l'autorité de l'Eglise.
i° C'est un droit, parce que, suivant la loi naturelle et la loi évangélique, tout ouvrier est digne de son salaire, et que celui qui annonce l'Evangile doit vivre de l'Evangile.
2° Un droit permanent et perpétuel : permanent, parce qu'il doit durer même après la mort du titulaire ou après sa dépossession. C'est pour cela que le bénéfice diffère de la pension, qui expire à la mort du pensionnaire. C'est un droit perpétuel, parce que celui qui est pourvu d'un bénéfice le possède à vie, en sorte qu'il ne peut en être privé que pour des causes spécifiées par le Droit.
3° Un droit légitime, parce qu'il est créé par l'autorité de l'Eglise, qui est celle du pape ou des évêques. Le pape crée les évêchés et érige les églises-cathédrales avec les évêchés ; les évêques érigent les bénéfices simples, les cures et, selon quelques auteurs, les églises collégiales 2.
4° C'est un droit que possède un clerc, parce que les laïques ne peuvent exercer les fonctions spirituelles qui sont attachées aux bénéfices.
5° C'est un droit de percevoir les fruits de certains biens consacrés à Dieu, parce que le bénéfice donne le droit de jouir des biens consacrés au culte divin et à l'entretien de ses ministres.
6° A raison de quelque office spirituel, c'est-à-dire à cause de quelques fonctions que le bénéficier doit exercer dans l'Eglise. C'est en cela que les bénéfices sont distincts des Hôpitaux, dont les revenus sont principalement destinés à l'entretien des pauvres et des malades.
7° Conformément à l'institution qui en a été faite par l'autorité de V Eglise. Pour que des revenus quelconques aient le caractère de bénér fice, il faut que l'intervention de l'autorité de l'Eglise annexe ces revenus à un office spirituel.
2703- — On peut voir par cette définition que : i° le bénéfice comprend deux choses ou deux droits, savoir : l'office spirituel qui est la cause et le fondement du bénéfice proprement dit, et le droit de percevoir les revenus annexés à cet office. D'où il suit que les pensions qui sont données pour tout autre office qu'un office spirituel ne sont pas des bénéfices ; 2° le droit de percevoir un revenu des biens de l'Eglise est sans doute quelque chose d'accessoire à l'office ; néanmoins, ce droit constitue formellement le bénéfice. En ajoutant que le bénéficier per-
I. Conc. Trid. Sess. XXV. — Soglia, Inslit. mr. priv. §. 81. - 2. C- Quonia?n ; De vite et Itonest. cîeric
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un revenu des biens de l'Eglise, on indique que l'Eglise conserve ►maine du bénéfice : 30 il s'agit «l'un droit établi par l'autorité de 'lise. En effet, les revenus des biens ecclésiastiques ne peuvent avoir le caractère de bénéfice qu'autant qu'il intervient un acte de l'autorité ésiastique, qui annexe ces revenus à un office et érige cet office en bénéfice. Une personne laïque qui fait une fondation de messes à per pétuité en assurant le payement d'une rente annuelle pour l'acquittement de ces messes t'ait une fondation, mais elle ne crée pas un bénéfice.
11 y a donc une différence essentielle entre les chapellenies et les bénéfices. La chapellenie est une fonction qui oblige à célébrer plusieurs messes chaque année dans une église déterminée. Les chapellenies sont simples ou collatives. Les premières, qui sont dites aussi ues [laïcales , sont accordées à des ecclésiastiques à la seule nomination des fondateurs ; les chapellenies collatives ou ecclésiastiques sont érigées et conférées par l'autorité de l'évêque. Les chapellenies simples ne sont pas des bénéfices, tandis que les chapellenies collatives sont assimilées aux bénéfices.
Nous avons dit que le bénéfice est un droit perpétuel,///.? perpetuum. La perpétuité est un caractère essentiel du bénéfice ; c'est l'esprit de l'Eglise que le bénéfice ne meure pas avec son titulaire mais soit seulement vacant et doive être conféré à un autre. En cela, le bénéfice diffère de la pension, qui s'éteint à la mort du pensionnaire. Le bénéfice est également perpétuel au point de vue du bénéficier, en ce sens qu'il ne lui pas conféré ad tempus mais à vie, in perpetimm, en sorte que le bénéficier ne peut être dépossédé sans une cause prévue par les canons. On ne peut donc considérer comme bénéficiers proprement dits les ecclésiastiques qui remplissent des offices révocables à la volonté du supérieur. Toutefois, comme ces offices avaient autrefois le caractère d'inamovibilité, on les assimile aux bénéfices proprement dits.
2704. — II. La concession de biens ecclésiastiques à un clerc pour lui tenir lieu de sa part dans les revenus annuels était primitivement interdite. Mais plus tard, comme nous l'avons vu plus haut, elle fut exceptionnellement permise par l'Evêque. Peu à peu la dotation fixe des églises en fonds de terre devint la règle générale, et, parmi les émoluments des offices dits paroissiaux, se trouva dès lors comprise la jouissance d'immeubles. Cette jouissance reçut le nom de bénéfice. Elle n'avait guère lieu que dans les églises où n'existaient pas de congrégations de prêtres, car dans celles-ci la vie commune maintint encore quelque temps l'ancien état de choses. Barbosa dit que le monument le plus ancien où le mot de bénéfice soit employé est un canon du concile de Mayence,tenu l'an 8i3,et rapporté dans le chapitre Ier de Ecclcsiis icdificandis '.
Division des Bénéfices
2705. — Les bénéfices sont: 1° majeurs ou mineurs. Les bénéfices majeurs sont ceux auxquels sont annexées la charge d'âmes et la juridiction extérieure. Tels sont le Pontificat, le Patriarcat, l'Archiépiscopat, l'Episcopat, la dignité abbatiale avec la juridiction quasi épisco-
1. (an. Quatuor, c. 12, q. 2. —2. Bérardi, Comm.m. Lib. III Décret. Dissert. I, c 1.
pal, et le Cardinalat à raison du titre. Tous les autres bénéfices sont dite mineurs.
2° Les bénéfices sont doubles ou simples. Le bénéfice simple est celui qui ne comprend aucune administration ni sur le peuple ni sur le clergé. Tels sont les bénéfices dont les titulaires ne sont tenus qu'à quelques prières ou à dire des messes ou à aider à chanter au chœur. Tels sont encore les canonicats qui ne sont pas dignités, les chapelles, les chapellenies, et, généralement, tous les bénéfices qui n'ont ni juridiction ni administration.
Les bénéfices doubles sont ceux qui sont chargés de quelque administration ou juridiction. Tels sont les dignités, les personnats et les offices. Les premières dignités des chapitres ont ordinairement la juridiction correctionnelle.
3° Ils sont séculiers ou réguliers selon l'état des personnes pour lesquelles ils sont fondés ou auxquelles ils sont affectés. Les bénéfices séculiers sont ceux qui doivent être possédés par des clercs séculiers, c'est-à-dire qui ne sont soumis à aucun régulier et qui, par conséquent, doivent être possédés par des clercs séculiers ou clercsqui ne sont soumis à aucune règle monastique ; les bénéfices réguliers sont ceux qui sont destinés à l'entretien des Religieux ou pour le gouvernement des monastères. Les bénéfices séculiers doivent être conférés aux clercs séculiers, et les bénéfices réguliers aux Réguliers, suivant la maxime : Sœcidaria sœcularibtts, regjdaria regidaribus. Il y a toutefois quelques exceptions à cette règle : i° s'il ne se trouve pas de réguliers pour posséder un bénéfice régulier *; 2° si le Pape confère en commende un bénéfice régulier à un clerc séculier, ou s'il confère des bénéfices réguliers à des clercs séculiers, à la charge pour ceux-ci de faire profession religieuse. Mais ce droit est réservé au Pape, et en aucun cas un Patron ne pourrait le réclamer à son profit.
Dans le cas où il y a doute si le bénéfice est régulier ou séculier, on doit s'en rapporter à l'intention des fondateurs et à la coutume.
4° Ils sont incompatibles ou compatibles. Dans les commencements de leur établissement, les bénéfices étaient tous incompatibles ; mais dans la discipline présente de l'Eglise il y a des bénéfices incompatibles et des bénéfices compatibles. Les premiers sont ceux dont deux ne peuvent être possédés simultanément par la même personne : tels sont les bénéfices à charge d'âmes. Comme ces bénéfices requièrent une résidence personnelle, il en résulte qu'on ne peut en posséder deux à la fois. Ainsi les Archevêchés, les Evêchés, les cures, les vicairies perpétuelles, les bénéfices qui,sans être à charge d'âmes,obligent néanmoins à une résidence personnelle. Tels sont encore les canonicats, les dignités et personnats des Eglises cathédrales,et même les chapelles qui peuvent par leur titre de fondation ou par quelque statut ou par une ancienne coutume exiger la résidence en un certain lieu, sont des bénéfices incompatibles 2. Il en est de même des bénéfices qui sont du même genre, qui sont institués pour une même fin, qui ont les mêmes charges, ou l'obligation de faire l'office ou service divin à la même heure ; et,
I. C. Inter quatuor, de religiosis doniibus. — 2. Cap. Quia in tant uni j G. De niu/ta, de prœbend. et dign.
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i, des bénéfices qui obligent à des fonctions dont on ne peut bien s'acquitter quand on en possède deux simultanément,
I is chapellenies séculières fondées dans la même église nesont pas cela incompatibles, à moins que le titre de fondation ne spécifie leur incompatibilité.
I .es bénéfices compatibles sont les bénéfices simples qui nesont pas à charge d'âmes, qui ne requièrent point la résidence et auxquels il n'y a ni fonction ni juridiction attachées mais seulement l'obligation personnelle de réciter le Bréviaire. Une même personne, lorsqu'un seul de ces bénéfices ne suffît pas à son honnête entretien, en peut posséder plusieurs sans dispense. Telles sont les chapelles et chapellenies qui ne requièrent point résidence.
5" Ils sont consistoriaux et non consistoriaux. Les bénéfices consistoriaux sont ceux que le Pape confère dans le Consistoire. Tels sont les Ëvêchés et les Archevêchés. Quant aux abbayes, le pape y pourvoit soit en consistoire soit par la Daterie.
Les bénéfices non consistoriaux sont ceux auxquels le Pape ne pourvoit que par la Daterie, et ceux que l'Evéque confère proprio jure.
6° Ils sont électifs, col/atifs ou de patronage.
L'Kvèque est sans doute le collateur ordinaire des bénéfices de son diocèse, car c'est à lui qu'il appartient de pourvoir au service du culte divin. Tous ceux qui en dehors du supérieur ecclésiastique, le Pape ou l'évêque, confèrent des bénéfices, ne le font que par grâce, en vertu d'un privilège ou par un induit du Pape. C'est à raison de privilèges de ce genre que les bénéfices ne sont pas tous collatifs mais qu'il y en a qui sont électifs et d'autres qui sont de patronage.
Les bénéfices électifs sont ceux auxquels on pourvoit par voie d'élection ; mais l'élection doit être confirmée par le supérieur ecclésiastique. 1 .es bénéfices collatifs sont conférés par le supérieur ecclésiastique sans qu'il y ait eu auparavant ni élection ni nomination ou présentation par un Patron. Les bénéfices dits de patronage sont ceux auxquels il est pourvu par la nomination ou la présentation d'un sujet par le patron, qui présente un clerc de son choix.
Celui-ci est présenté au supérieur ecclésiastique, lequel, après avoir agréé le sujet présenté, lui confère le bénéfice et lui donne alors l'institution canonique.
Cette collation est appelée collation forcée ou nécessaire, parce que le collateur est obligé de l'accorder, si toutefois le clerc présenté offre les qualités requises.
7° Ils sont en titre ou en commende.
Les bénéfices en titre sont ceux qui sont conférés à un clerc séculier ou à un Religieux pour toujours, avec la faculté cïen faire les fonctions et de jouir de tous les droits et revenus pendant sa vie. Le bénéfice en commende est un bénéfice régulier conféré à un séculier pour en jouir perpétuellement comme il jouirait d'un bénéfice séculier. La commende est un vrai et légitime titre ; et celui qui en est pourvu peut le résigner et le permuter contre un autre bénéfice.
Le Pape seul peut mettre les bénéfices réguliers en commende.
8,J Considérés au point de vue de leur durée, les bénéfices se divisent en bénéfices titulaires et manuels. Un bénéfice titulaire est conféré à
perpétuité, de telle sorte qu'il ne saurait être enlevé sans une cause exprimée par le droit ; le bénéfice manuel est au contraire révocable à la volonté du supérieur. Dans le cas de doute, les bénéfices séculiers sont présumés titulaires ; mais les bénéfices réguliers sont supposés être manuels, à cause du vœu d'obéissance.
Il ne répugne aucunement à la nature d'un bénéfice qu'il soit révocable ou que son titulaire soit amovible en vertu même de la fondation de son bénéfice, ou qu'il le devienne en vertu de la coutume ou d'un privilège du Pape. Néanmoins, les bénéfices manuels conférés aux clercs séculiers pour un temps indéterminé ne peuvent être convenablement enlevés à ceux-ci sans une juste cause, car toute révocation faite sans motif est censée déraisonnable et irrégulière \
DES BÉNÉFICES
i. Erection des Bénéfices.
2706. — L'érection d'un bénéfice est un acte légitime par lequel un revenu annuel est assigné à un clerc pour un office spirituel.
L'érection d'un bénéfice requiert plusieurs conditions :
i° L'autorisation du supérieur ecclésiastique est requise pour l'érection d'un bénéfice. Cette condition a été suffisamment énoncée dans la définition du bénéfice, exposée plus haut.
2° Il faut de plus qu'il soit donné au bénéfice un titre faisant connaître non seulement l'église dans laquelle ledit bénéfice doit être érigé, mais encore la nature de l'office spirituel que le bénéficier doit y remplir, car le culte divin est la fin des bénéfices.
3° L'assignation d'une dot, c'est-à-dire de biens certains, stables et de rapport, produisant un revenu annuel au profit du titulaire du bénéfice.
40 Les statuts, charges ou conditions de la fondation du bénéfice doivent être déterminés. Le fondateur est libre de fixer les conditions auxquelles il entend ériger un bénéfice, et dès que les conditions ont été approuvées par le supérieur ecclésiastique qui en a accepté la fondation elles doivent être religieusement observées par le titulaire.
Quant au mode d'érection, 1 evêque examine ou fait examiner la proposition de dotation et des charges, et si, après examen, il juge convenable d'approuver la fondation, il la décrète et l'érigé en titre de bénéfice aux conditions et charges portées dans l'acte de fondation, et il est dressé un acte authentique du contrat obligatoire par lequel le bénéfice est érigé en titre.
Union des Bénéfices
2707. — I. On entend par union des bénéfices la jonction d'un bénéfice à un autre, faite parl'autorité de l'évêque ou du supérieur ecclésiastique pour une juste cause. On distingue plusieurs sortes d'unions de bénéfices, l'une qu'on appelle réelle et l'autre qu'on appelle perso7inellc.
L'union réelle est celle par laquelle deux bénéfices sont annexés ou unis pour toujours. L'union personnelle ou ad vitam. est celle par
Schmalzgrueber et Maschat, Lib. III, Tit. de Pncbend
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laquelle on unit au bénéfice dont un ecclésiastique est le titulaire un autre bénéfice dont il se trouve ainsi possesseur ou qu'il peut posséder dans la suite, de quelque qualité qu'il soit,
L'union réelU peut se faire de trois manières différentes : l première consiste à unir tellement les deux bénéfices, qu'il n'j plus qu'un titre ; ce qui peut se faire, ou en éteignant le titre du bénéfice que l'on veut unir et en unissant ses biens, droits et revenus à celui auquel il est uni, ou en incorporant les deux titres, de telle
te qu'ils n'en forment plus qu'un.
!..i seconde manière est de laisser subsister le bénéfice uni, mais de
• sorte qu'il devienne un accessoire et une dépendance de celui
auquel il est uni. ("est pour cela que les canonistes l'appellent union
îssoire, accessoria, ou moins principale, minus principales. Dans les
cas d'une union de ce genre, le titulaire perçoit les fruits des deux
éfices, mais il doit desservir le principal en personne, et commettre
un vicaire pour l'autre s'il ne peut le desservir lui-même ou s'il oblige
à quelque service personnel pour la conduite des âmes.
lui fin, on unit deux bénéfices de la troisième manière en les laissant dans l'état où ils étaient auparavant, sans aucune dépendance l'un de l'autre quoiqu'ils ne doivent avoir qu'un titulaire et que ce titulaire doive en percevoir les revenus. C'est cette espèce d'union que les canonistes appellent œquè principaliter. C'est ainsi que le pape saint ( irégoire unit les deux évèchés de Cumes et de Misènes, ceux de Velletri et des trois Tavernes, l'archevêché de Vienne et l'évêché de Romans. C'est ainsi encore que, par suite de la nouvelle circonscription diocèses faite en vertu du concordat de 1801, plusieurs évêchés et archevêchés se trouvèrent unis ensemble.
Les cures peuvent être unies entre elles comme les évêchés. C'est un moyens que fournit le concile de Trente pour pourvoir à la pauvreté des curés \ L'union d'une cure à un autre bénéfice peut se faire de deux manières différentes : l'une à l'avantage de la cure ; l'autre à son détriment, pour subvenir aux besoins d'un établissement ou d'un bénéfice. Les unions de la première sorte ont lieu quand, par exemple, on unit une cure à un canonicat de cathédrale, ce qui peut se faire si la cure et la prébende sont dans la même ville et surtout dans la même église. Ainsi la plupart des cures de cathédrale sont unies au chapitre.
Les unions de la seconde sorte sont au contraire défavorables. Elles ont lieu quand on unit une cure à un bénéfice pauvre avec l'obligation de subvenir aux charges qui peuvent peser sur ce bénéfice. On prend alors les biens d'une cure pour les unir à d'autres bénéfices ou à d'autres établissements moins importants et moins nécessaires. L'Eglise a toujours réprouvé ces unions, et le concile de Trente les a proscrites 2.
2708. — II. L'union des bénéfices est soumise à plusieurs conditions qui en restreignent l'usage :
i° Elle ne peut être faite que par V autorité légitime, c'est-à-dire par celui à qui appartient le droit d'ériger les bénéfices. Le pape a le plein
: voir d'unir les bénéfices. Aucun évèque n'a le pouvoir d'unir les églises cathédrales.
l. Scss. XXI, ch. 5. — 2. Sess. XXIV, c. 13 dt Ref%
De droit commun, il appartient à l'évêque d'unir les bénéfices mineurs de son diocèse.
2° On ne doit unir des bénéfices qu'autant que la nécessité ou l'utilité de l'Eglise l'exige. On considère comme une cause légitime d'unipn la pauvreté d'une église ravagée par la guerre, ou réduite à un petit nombre de fidèles, ou possédant des revenus insuffisants pour pourvoir aux besoins de son clergé.
3° On ne peut unir entre eux des bénéfices qui appartiennent à des diocèses différents, ni des bénéfices séculiers avec des bénéfices réguliers, ni des bénéfices collatifs avec des bénéfices soumis au droit de patronage.
4° L'union doit être perpétuelle et faite en vue de l'Eglise, et non en faveur de la personne. Autrement, elle équivaudrait à la pluralité des bénéfices, qui est prohibée par le droit.
5° Avant de procéder à l'union des bénéfices on doit entendre les parties intéressées, c'est-à-dire le chapitre et les possesseurs des bénéfices.
Division des Bénéfices et des Paroisses
2709. — On entend par division des bénéfices la section d'un bénéfice en deux ou plusieurs parties dont chacune forme un bénéfice, en sorte que les droits, les revenus et les charges du bénéfice primitif se trouvent partagés, et qu'il y a deux bénéficiers distincts et indépendants au lieu d'un.
La division des églises cathédrales ne peut être faite que par le pape. L'évêque a le pouvoir de diviser les paroisses et tous les bénéfices inférieurs.
La division des paroisses, pour être légitime, requiert non seulement une cause juste mais une nécessité très grave et d'une gravité telle, que la division soit le seul remède pour satisfaire aux besoins des fidèles. Le concile de Trente expose les raisons qui rendent la division des paroisses nécessaire. i° Si la population d'une paroisse est trop considérable pour que le curé puisse suffire à ses besoins spirituels, le concile veut que les évêques obligent les curés à s'adjoindre autant d'auxiliaires qu'il en est besoin pour la célébration du culte et l'administration des sacrements.
2° Dans les paroisses où, à raison de la distance des lieux, les paroissiens ne peuvent sans grande difficulté se rendre à l'église paroissiale, les évêques doivent créer de nouvelles paroisses, même contre le consentement des curés, en se conformant à la constitution d'Alexandre III1.
30 On doit assigner au nouveau curé des revenus suffisants pris sur les revenus de la paroisse principale, et les habitants de la paroisse peuvent être obligés de fournir les revenus nécessaires à l'entretien du nouveau curé.
En France, pour le cas où l'évêque jugerait utile de diviser une paroisse, le curé de la nouvelle paroisse ne serait reconnu par le gouvernement et ne recevrait un traitement de l'Etat qu'autant que la . division de la paroisse et la création de la nouvelle auraient été approuvées par le gouvernement.
Démembrement des Bénéfices
On entend par démembrement d'un 1» inéfice, la distraction d'une partir de ce bén ifice, que l'on attribue à un autre bénéfice ou église.
2710. - Le démembrement d'une paroisse diffère essentiellement de la division telle que nous venons de l'exposer. Ainsi, s'il s'agitd'une nouvelle limitation territoriale de la paroisse, il en résulte qu'une partie des paroissiens sont distraits de celle-ci et attachés à l'église voisine.
démembrement territorial ne peut se faire que pour une cause
Il y a au^i démembrement quand une partie des revenus d'un bénéfice est distraite pour être appliquée à un autre, ou bien quand une nouvelle charge, par exemple une pension, est imposée au bénéfice.
Le démembrement, considéré sous ces deux aspects, est généralement contraire au droit Le titre XII du Livre III des Décrétâtes, qui fait le, dit que les bénéfices doivent être conférés sans diminution : Ut bénéficia sine diminutione conferantur. C'est pourquoi, autant que faire se peut, l'état primitif d'un bénéfice doit être conservé, sauf les exceptions admises par le droit.
Le démembrement d'un bénéfice est soumis aux règles et conditions suivantes :
i° La distraction d'une partie des fruits d'un bénéfice en faveur d'un autre bénéfice ne doit être faite que pour une juste cause, à savoir : la nécessité d'une église qui n'aurait pas d'autre moyen que celui-là de pourvoir à ses besoins.
2° Il y a une diminution des revenus d'un bénéfice qui est absolument défendue, par exemple, si le collateur, lorsqu'il confère le bénéfice, réserve à son profit ou au profit des siens ou à sa mense ou, enfin, au Chapitre une partie des revenus du dit bénéfice.
30 S'il s'agit de créer une pension ecclésiastique sur les revenus d'un bénéfice, on ne doit le faire que pour une cause juste ; et cette pension doit être approuvée par l'autorité légitime.
Le Souverain-Pontife peut imposer aux bénéfices une pension perpétuelle. L'évêque peut leur imposer une pension temporaire, mais pour une juste cause, avec ménagement quant au taux de la pension, et du consentement au moins tacite du titulaire du bénéfice.
40 La taxe du séminaire est une sorte de démembrement des bénéfices.
Concile de Trente, voulant assurer des revenus aux séminaires,
prescrivit qu'il fût fait une distraction sur les revenus de toutes les
prébendes et bénéfices, séculiers ou réguliers, de quelque patronage
qu'ils fussent, même exempts '.
5 Suppression des Bénéfices.
2711. — La suppression d'un bénéfice a lieu quand une église est détruite avec ses revenus, ou tombe entre les mains des Infidèles ou de- hérétiques ou des schismatiques. Elle a lieu encore quand, pour une juste cause, l'autorité ecclésiastique juge opportun de supprimer un bénéfice, soit à cause du petit nombre des fidèles habitant le territoire
/. lbid. Sess. XXIII, C. 18.
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du bénéfice, soit parce que les revenus de ce bénéfice sont insuffisants pour l'entretien du culte divin.
On ne doit pas confondre la translation d'un bénéfice avec sa suppression. Un bénéfice transféré d'un lieu à un autre conserve ses droits, ses revenus et ses charges. Le Concile de Trente règle la forme de la translation des bénéfices, et il exige que le bénéfice transféré soit maintenu intégralement avec tous ses revenus et toutes les charges afférentes '.
VI. — COLLATION DES BÉNÉFICES
2712. — I. La provision ou collation des bénéfices est la concession d'un bénéfice vacant, faite par l'autorité légitime. Trois actes distincts concourent à la provision d'un bénéfice : i° la désignation d'une personne remplissant les conditions' requises pour occuper ce bénéfice. Cette désignation se fait par Y élection, la présentation, ou même par le choix libre du collateur ; 2° la collation du titre du bénéfice ou du droit au bénéfice, qui se fait par la confirmation du Pape s'il s'agit de l'épiscopat, et, s'il s'agit de bénéfices mineurs, par la collation ou l'institution de l'évêque ; 30 par l'introduction du sujet désigné et confirmé dans la possession du bénéfice.
La seule désignation de la personne ou l'élection, la présentation, la collation, lorsqu'elle n'est pas encore confirmée, donne seulement droit au bénéfice ou le jus ad rem ; mais la confirmation de 1 election,l'institution du sujet présenté, la collation une fois acceptée, confère le droit à la jouissance du bénéfice ou \ejus in re.
2TJ1Z — H- On distingue plusieurs sortes de provisions. Considérée au point de vue de la compétence du collateur, l'une est ordinaire, l'autre est extraordinaire. En règle générale, le Pape confère les bénéfices majeurs, et principalement les évêchés : il est donc le collateur ordinaire de ces bénéfices. Il en est de même des évêques par rapport aux bénéfices mineurs. Mais si, en vertu d'un titre spécial, le droit d'institution du sujet désigné à un bénéfice appartient à un tiers, comme dans le cas où en vertu du droit de dévolution l'institution est déférée au supérieur, ou bien encore lorsqu'il s'agit de bénéfices spécialement réservés au Pape, la provision du bénéfice est dite, dans ces cas, extraordinaire.
L'élection est surtout employée pour les prélatures. Il en a été question dans le chapitre de l'élection du Souverain-Pontife et au Titre des Personnes laïques (618-1940).
Quant à la collation , qui est distincte de l'élection , elle est libre ou nécessaire. Elle est libre quand elle est exercée avec une entière indépendance. La collation nécessaire ou l'institution doit être précédée de la présentation. Ainsi en France, d'après le Concordat de 1801, l'institution des évêques est soumise à la présentation du chef de l'Etat.
2714. — La collation d'un bénéfice étant un acte de la puissance spirituelle, elle ne peut appartenir qu'aux supérieurs ecclésiastiques. Les laïques sont donc incapables, à moins d'un privilège spécial du Saint-Siège, de conférer un droit spirituel, de même qu'ils sont inca-
Ibid. C. XVIII
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►les de le posséder. Aucune coutume contraire ne peut être Invoquée sur et* point en faveur des laïques.
2715. - Les supérieurs ecclésiastiques confèrent les bénéfices, ou de .■ droit, ou comme collateurs ordinaires y ou eh vertu d'un droit
La collation de tous les bénéfices de l'Eglise appartient de
in droit au Souverain-Pontife. On en conçoit la raison. Le Pape, it le Pasteur universel, est aussi, par là même, le collateur suprême de tous les bénéfices.
Le Tape peut conférer les bénéfices de plusieurs manières, ou par la voie du concours* ou par le droit de prévention^ qui lui permet de conférer le premier, au préjudice des collateurs ordinaires ou des patrons, les bénéfices vacants ; ou par le droit de dévolution, ce qui a lieu quand, pour différentes causes, la collation d'un bénéfice passe de lévêque au Pape ; ou par droit de réservation, quand il s'agit de certains bénéfices mineurs réservés au Saint-Siège. Les collateurs de droit ordinaire, jure or dinar io, sont, après le Pape, les Evoques et les Ordinaires des autres lieux qui confèrent les bénéfices en vertu d'un droit qui leur est propre. Ce droit étant fondé sur le droit commun, il s'ensuit :
1° Que les Evêques usent légitimement de leur pouvoir dans la collation des bénéfices, sauf de ceux que le Saint-Siège s'attribue et se réserve ;
2° Que quiconque s'attribue la collation d'un bénéfice dans un diocèse au mépris des droits de l'Evêque, est tenu d'en faire la preuve, soit en justifiant de son privilège, ou de la prescription d'une coutume dûment constatée. Dans le cas de doute, la présomption est en faveur de l'Evêque.
2716. — Les collateurs de droit délégué sont ceux qui ont reçu le pouvoir de conférer certains bénéfices, par exemple : les cardinaux qui ne sont pas évêques, et quelques autres prélats qui, quoique n'ayant pas la juridiction ordinaire, ont néanmoins le droit de conférer certains bénéfices, soit en vertu d'un privilège qui leur a été accordé, soit en vertu de la coutume.
| VII — CONDITIONS REQUISES POUR OBTENIR UN BÉNÉFICE. 1. Conditions requises de la part du sujet.
2717. — En règle générale, les bénéfices ne peuvent être conférés qu'à des sujets remplissant certaines conditions requises par le Droit.
1 On ne peut être pourvu légitimement d'un bénéfice avant d'avoir atteint l'âge requis par les canons, ou par les statuts de la fondation de ce bénéfice. Les canons exigent 30 ans accomplis pour l'épiscopat ; 25 ans commencés pour les bénéfices doubles, et 22 ans également commencés pour les dignités et les personnats capitulaires qui n'ont pas charge d'âmes. Quant aux bénéfices simples, il suffit que le sujet ait commencé sa quatorzième année. Le droit canonique n'a pas déterminé précisément l'âge requis pour être Abbé ou Prieur conventuel soit en titre soit en commende ; mais il suffit, d'après la coutume, d'avoir 2$ ans commencés.
Pour posséder les bénéfices qui requièrent certains Ordres, il suffit
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d'avoir atteint un âge qui permet de pouvoir être promu à l'Ordre requis dans le délai d'un an.
2° Le sujet doit être de naissance légitime, à moins qu'il n'ait obtenu une dispense à raison de sa science et de la pureté de ses mœurs. Cette dispense est accordée par l'évêque pour les bénéfices simples ; s'il s'agit de bénéfices à charge d'âmes, on doit s'adresser au Pape.
3° Le sujet doit appartenir à la cléricature. Il y a des bénéfices dont l'acquisition exige le célibat ; il en est qu'on ne peut acquérir qu'autant qu'on a reçu certains Ordres. Ainsi, pour recevoir l'épiscopat ou tout autre bénéfice à charge d'âmes, il est nécessaire d'être promu dans le plus bref délai à la prêtrise.
4° L'intégrité des mœurs et de la vie est également requise ; autrement, les bénéficiers seraient non seulement inutiles à l'Eglise, mais ils pourraient devenir un sujet de scandale pour les fidèles. (Clementin. Cum ei, de conces. prœbendae.)
5° Les canons exigent aussi du sujet la science compétente, particulièrement de ceux qui sont présentés à des bénéfices avec charge d'âmes. On conçoit qu'un ecclésiastique ignorant ne peut remplir utilement les fonctions attachées à son bénéfice. Rien n'est plus dangereux même que l'ignorance dans un prêtre qui a charge d'âmes. Nous ne prétendons pas que, pour posséder légitimement un bénéfice inférieur, il faille avoir une science éminente, quoiqu'elle soit à désirer, mais nous croyons que la science d'un ecclésiastique doit être proportionnée à la qualité du bénéfice et aux fonctions plus ou moins importantes, plus ou moins ardues qui y sont attachées \
6° Entre tous les candidats qui ont les qualités requises pour obtenir un bénéfice, on doit préférer le plus digne 2. Cette obligation s'impose rigoureusement quand il s'agit de promouvoir un sujet à l'épiscopat et aux bénéfices auxquels sont attachées la juridiction extérieure et la charge d'âmes. La collation d'un bénéfice inférieur à un sujet digne que l'on préférerait à un autre plus digne serait sans doute valide, mais elle serait illicite. Le Concile de Trente, expliquant les qualités que doivent avoir les Evêques, veut qu'ils soient Docteurs ou Licenciés en Théologie ou en Droit canon 3 ; il exige les mêmes grades pour les dignités d'Ecolâtre, d'Archidiacre ; il exprime même le désir que les dignités et la moitié des canonicats ne soient conférés dans les églises cathédrales et dans les églises collégiales qu'à des Docteurs ou Licenciés en Théologie. (Sess. XXIII et XXIV, de Reforma) D'où l'on doit conclure que, dans l'esprit de l'Eglise, un chapitre cathédral n'est ni une infirmerie, ni une maison privilégiée de retraite, mais un Sénat composé de l'élite du clergé du diocèse.
Forme et procédure de la Collation
2718. — Plusieurs règles sont à observer concernant la forme de la collation des bénéfices. Il faut i° que le bénéfice soit vacant, car, sauf les coadjuteurs des évêques, le Concile de Trente a supprimé les expectatives ; 2° que la collation soit gratuite et sans simonie ; 30 que le bénéfice soit conféré librement de la part des collateurs, ou qu'il ne
1. Innoc. III, C. Nisi cum firidem, de Renuntiatione. — 2. Conc. Trid. Sess. XX IV. 3. Sess. XXII, C. 2, de Réf. C. 1 et 18.
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soit pas obtenu parla force ou par la contrainte, mais que le bénéfice soit librement conféré;4°que la collation soit faite absolument ,saxis condition et sans disjonction ; 50 qu'elle soit faite publiquement, de manière a être connue du public. Cette condition n'est requise que pour mettre a même le bénéficier de faire la preuve de la légitimité de son titre, afin d'éviter toute contestation ; 6° elle doit être faite dans un certain délai à partir de la vacance Cette condition a peur but d'aviser à ce que !e^ bénéfices ne restent pas indéfiniment vacants. Aussi, dans le où le collateur ordinaire aurait négligé de pourvoir à un bénéfice vacant, son droit est dévolu au supérieur.
2719 — D'après la pratique observée aujourd'hui, personne n'est
admis à prendre possession d'un bénéfice, à moins de présenter les Lettres qui témoignent de la collation régulière de ce bénéfice. Cette pratique est fondée sur la nécessité d'éviter les fraudes et les conl tations.
S'il s'agit d'un bénéfice conféré par le Pape, les Lettres apostoliques constatant la collation sont rigoureusement requises. Boniface VIII a même expressément défendu que les évêques et autres promus à un bénéfice par le Saint-Siège en prennent possession sans être pourvus de Lettres apostoliques.
2720. — Les Lettres ou Bulles apostoliques de provision sont données vu forme gracieuse quand le Pape confère lui-même un bénéfice à un ecclésiastique qu'il affirme être recommandable. Les Lettres in forma dignumy ainsi appelées parce que la bulle commence par ces mots, sont celles par lesquelles le Pape mande à l'Ordinaire de conférer à un ecclésiastique désigné par lui-même certain bénéfice, si toutefois, à la suite d'un examen préalable, il l'en juge digne. Ces lettres sont dites aussi informa commissoria, car, dans ce cas, ce n'est pas le Pape qui confère le bénéfice, mais il en commet la collation à l'Ordinaire.
Les collateurs ordinaires expédient des Lettres testimoniales dans le seul but d'attester la collation du bénéfice, faite à l'ecclésiastique qui a été promu.
VIII. - INSTITUTION CANONIQUE
2721. ■ — L'institution canonique est le mode par lequel on acquiert un bénéfice. Dans son sens large et général, l'institution canonique comprend la collation. Cependant, prise dans son sens strict, elle en diffère, en ce que la collation est libre, tandis que l'institution est une collation nécessaire.
2722. — On distingue plusieurs sortes d'institution canonique : l° l'institution collative du titre ; 20 l'institution autorisable, qui consiste dans l'approbation d'un ecclésiastique et dans sa promotion à un office à charge d'âmes ; 30 X investiture ou X installation, par laquelle un
lésiastique entre en possession du bénéfice : c'est l'institution possessoirc ou corporelle. Cette sorte d'institution, que plusieurs auteurs appellent investiture, et qui est plus communément appelée en France
lallation, doit être faite, selon le Droit, par l'archidiacre.
1. Institution collative et Droit de Patronage. 2723- — I. L'institution collative du titre, s'il s'agit d'un bénéfice de
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droit de patro?iagey est la concession d'un bénéfice vacant, faite par l'autorité du supérieur légitime, sur la présentation du patron. Cette institution comprend deux conditions : la présentation du sujet par le patron, puis l'institution par le supérieur ecclésiastique qui accepte ce sujet s'il n'y a aucune raison canonique de le refuser. Ainsi, pour qu'il y ait institution canonique, il faut que tout ce qui concourt à mettre un sujet ecclésiastique en paisible possession d'un bénéfice ait été consommé : le pouvoir légitime dans celui qui institue ; l'habileté ou la capacité à posséder ce bénéfice dans le sujet, et la solennité dans l'acte qui le met en possession du bénéfice.
2724. — II. Le Patronat ou droit de patronage est le droit de présenter un ecclésiastique à un bénéfice vacant. C'est un droit temporel annexé à un droit spirituel. Quant à son origine, il dérive d'un privilège particulier accordé par l'Eglise à certaines personnes à raison de la fondation du bénéfice ou pour toute autre cause.
Lorsqu'une personne a fondé de ses propres deniers une église ou un office, l'Eglise lui en témoigne sa reconnaissance par certains privilèges, notamment par le droit d'une influence régulière et permanente sur la provision du bénéfice qu'elle a fondé ou de l'église qu'elle a dotée. L'ensemble des privilèges accordés par l'Eglise est ce qu'on appelle le droit de patronage.
2725- — Primitivement \ le droit de présentation accordé au patron était personnel et s'éteignait avec le fondateur, mais dans la suite il est devenu héréditaire. Ce résultat, et, en général, le développement du droit de patronage sont dus à l'action combinée de diverses causes accidentelles. La principale est l'existence des oratoires privés que les grands propriétaires érigeaient dans leurs manoirs pour eux et leurs tenanciers. Les seigneurs y attachaient tel chapelain que bon leur semblait. Plus tard, ces oratoires ayant été convertis en églises paroissiales, les seigneurs conservèrent le privilège des premiers possesseurs. Le droit de patronage ayant donné lieu dans la suite à de graves abus, l'Eglise y porta remède, et, par ses canons et par plusieurs Décrétales, elle régla le droit actuel 2.
2726. — D'après la discipline nouvelle, le droit de patronage peut naître de trois causes. La première est la fondation d'une église, qui exige trois conditions : l'affectation du terrain (fundatio in specie), la construction réelle (exstructio), et l'assignation des revenus nécessaires (dotatio). Pour la fondation d'un office dans une église existante, il suffit de l'affectation des revenus.
La seconde cause du développement du droit de patronage, c'est la prescription. Extraordinairement, le droit de patronage s'établit par prescription ou par possession immémoriale 3. L'Eglise a étendu à la famille des fondateurs la gratitude sur laquelle repose le droit de patronage en admettant la transmission du droit aux parents. Elle autorisa également la donation du droit de patronage, mais elle exigea, par précaution, l'assentiment de l'évêque dans le cas où la donation n'était pas en faveur d'un établissement ecclésiastique. L'aliénation à titre onéreux, au contraire, est totalement interdite. Si le droit de patronage
1. Walter, Jbid., § 230. — 2. IIIe et IVe Concile de Latran. — 3. Berardi, Dr Benefic. diss. IV.
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est réel et non personnel, il suit le sort du bien ainsi aliène, mais le droit de patronage ne < 1 * > i t pas figurer dans l'aliénation. En cas de division de la propriété, le droit de patronage suit le domaine utile, el passe, par exemple, à l'emphytéote et au vassal '.
2727- 111. Les droits du patron sont : r° certaines distinctions honorifiques, notamment une place particulière dans l'église, le premier rang dans les processions, la mention nominale dans les prières, la sépulture dans l'église et le deuil de l'église on eas de mort ; 2° dans le où le patron tombe dans l'indigence, il peut réclamer des aliment-, sur les biens de l'église ; 30 il a le droit de protection et de surveillance sur l'église et sur ses biens, mais il n'a pas le droit à l'administration même ; 40 le plus important privilège est celui de la présentation à l'office vacant. Aujourd'hui ce privilège consiste uniquement à proposer un candidat pour l'office. A l'évêque appartiennent la concession et l'investiture, après lesquelles seulement le plein droit à l'office est acquis. La présentation doit porter sur une personne digne, être gratuite et faite dans le délai légal, qui est de quatre mois pour le patronage laïque, et de six mois pour le patronage ecclésiastique. Elle se fait ordinairement par écrit ; le patron ne peut pas se présenter lui-même, mais il peut présenter son fils. Lorsque la présentation n'a pas été faite dans le délai fixé, ou gratuitement, le droit est périmé pour cette fois et dévolu au collateur.
2728. — IV. Le droit de patronage s'éteint : i° parla ruine de l'église ou la suppression de l'office sur lesquels il repose ; il en est de même dans le cas d'union si le patron ne s'est pas expressément réservé son droit ; 2° par la suppression totale de l'office ou de la corporation qui en jouit ; 30 par la renonciation expresse ou tacite du patron, ce qui a lieu lorsque le bénéfice a été converti en office électif avec la permission du patron, ou s'il a été plusieurs fois librement concédé au vu et au su du même; 40 à titre de peine dans certains cas, notamment pour déprédation du bien de l'église, aliénation illicite et simoniaque du droit de patronage, mauvais traitements envers les ecclésiastiques, ou pour crime d'hérésie, de schisme, etc.
L'Institution Autorisable
2729. — Cette forme d'institution canonique n'est autre chose que le pouvoir accordé par l'évêque à un sujet pour le gouvernement des autres, c'est-à-dire la commission de gouverner les fidèles d'une paroisse ou de tout autre bénéfice à charge d'âmes. S'il s'agit d'offices pour lesquels l'évêque possède le plein pouvoir de provision, il accorde par un seul et même acte l'institution collative du titre et la juridiction spirituelle. Mais s'il s'agit de bénéfices à charge d'âmes dont l'institution collative du titre appartient à un autre Prélat que l'Ordinaire, l'approbation du sujet pour le gouvernement spirituel des âmes doit être donnée, d'après le droit commun, par l'Eglise. Cette approbation est appelée institution autorisable.
2730. — L'institution autorisable est tellement de la compétence de 'lue, qu'elle ne peut être acquise par un clerc inférieur, même en
I. Manuel du Droit ecclésiastique, Walter
vertu d'une coutume ou d'une prescription immémoriale, quand il s'agit de bénéfices à charge d'âmes non exempts de la juridiction de l'évêque, ainsi que le déclare expressément le Concile de Trente \
2731. — Toute coutume contraire à ce droit serait déraisonnable et abusive, car elle aurait pour effet de permettre à des ignorants de s'introduire sans examen dans des bénéfices à charge d'âmes ; elle serait, en outre, destructive de l'autorité de l'évêque, qui est tenu, de droit divin, de gouverner son diocèse, et, en conséquence, de savoir si les sujets pourvus des bénéfices de ce diocèse ont les qualités requises pour remplir utilement leurs fonctions.
2732- — Il y a cependant un cas où le sujet qui a reçu l'institution collative du titre est dispensé de recevoir l'institution autorisable. Ainsi le prélat qui possède la juridiction quasi-épiscopale peut conférer un bénéfice avec la charge d'âmes sur un territoire exempt de la juridiction de l'évêque.
En règle générale, avant de recevoir l'institution autorisable, le candidat est soumis à un examen.
Institution corporelle et possessoire ou Installation
2733- — L'institution ainsi appelée est la mise en possession du bénéfice : c'est l'intronisation, s'il s'agit de l'évêque ; c'est l'installation, s'il s'agit des chanoines ou des curés. L'ecclésiastique qui a reçu la collation du titre ne peut, de sa propre autorité, prendre possession du bénéfice. Il doit être installé par l'archidiacre, d'après le Droit. Les canons lui défendent expressément de procéder de sa propre autorité à son installation possessoire 2. Ils prononcent la peine de l'excommunication contre les laïques qui donnent l'investiture ecclésiastique, et contre les clercs qui la reçoivent d'eux.
L'évêque donne l'investiture par lui-même ou par un délégué qu'il désigne dans les Lettres de la collation.
2734. — La prise de possession d'un bénéfice est soumise à un certain cérémonial qui exprime extérieurement la tradition du bénéfice et son acceptation. Ce cérémonial varie selon les lieux. D'après les rites déterminés dans le Cérémonial des évêques, ceux-ci prennent solennellement possession de leur cathédrale ; les chanoines reçoivent du doyen du Chapitre l'investiture de l'habit canonial, et sont conduits à la stalle qu'ils doivent occuper et dans la salle du Chapitre. Le cérémonial de l'installation des curés et autres bénéficiers est réglé par la coutume suivie dans chaque diocèse.
2735. — L'effet général de la prise de possession d'un bénéfice est que le bénéficier a le pouvoir de remplir les fonctions de son office, et de jouir des fruits de ce bénéfice. Lorsqu'il en a joui pacifiquement pendant un an, il ne peut en être privé, en cas de procès,sans un jugement judiciaire. Après trois années révolues, la possession du bénéfice est assurée, et le bénéficier ne peut plus être troublé dans sa possession 3.
A LA RÉSIDENCE
2736. — L'importance et la haute portée pratique que les canon; rt.cn particulier, le Concile de Trente attribuent à Pobservation du devoir de la résidence impose aux bénéficiers, nous oblige de donner à cette question tous les développements qu'elle réclame, soit au point de vue de son caractère général, soit au point de vue de son application.
De l'obligation de la Rés:dence en général
2737. — 1. On entend, en général, par résidence, la présence personnelle, ssidue et moralement permanente dans le lieu du bénéficedont on est titulaire, pour y remplir les fonctions attachées à ce bénéfice.
La résidence pastorale est, en particulier, la présence personnelle d'un pasteur, soit du premier soit du second ordre, dans le lieu où il a le pouvoir et l'obligation d'exercer les fonctions pastorales, comme Pévêque dans son diocèse et le curé dans sa paroisse. Le devoir de la résidence comprend ainsi deux choses, à savoir : l'obligation d'habiter le lieu où se trouve le bénéfice, et de faire personnellement le service attaché à ce bénéfice. En effet, pour remplir le devoir de la résidence, il ne suffit pas que le bénéficier, évêque, chanoine ou curé, se fasse remplacer par un autre et installe ce remplaçant dans le lieu de son bénéfice, il faut que le bénéficier réside par lui-même, personnellement : l'évêque dans son diocèse, le curé dans sa paroisse.
2738. — II. La résidence s'impose à tous les ecclésiastiques possédant des offices avec charge d'âmes, car le soin qu'ils doivent à ces âmes emporte nécessairement l'obligation de résider dans le lieu de leur bénéfice. Les canons dc>, anciens Conciles sont explicites sur ce point, et le Concile de Trente les a confirmés : « Le Saint Concile...., conformément à ce qui a été déjà ordonné, déclare que tous ceux qui, sous quelque nom et quelque prétexte que ce soit, sont préposés à la conduite des églises patriarcales, primatiales, métropolitaines et cathédrales, quels qu'ils puissent être, quand ils seraient même cardinaux de la sainte Eglise romaine, sont tenus et obligés de résider en personne dans leurs églises ou diocèses, et d'y satisfaire à tous les devoirs de leurs charges 2. »
2739. — Cette loi est conforme à l'équité naturelle, car un évêque absent de son diocèse, un curé absent de sa paroisse, ne peut commodément et utilement remplir sa charge. C'est pourquoi le Concile de Trente impose la résidence à tous ceux qui, ayant charge d'âmes, sont obligés par la même, en vertu du précepte divin, de connaître leurs ouailles, d'offrir le Sacrifice pour elles, de nourrir leurs âmes par la prédication de la parole divine et par l'administration des sacrements, en un mot, de s'acquitter de toutes les fonctions pastorales.
marguilliers par un certificat en triple copie sur papier libre, dont l'une est destinée à l'éveché, et les autres à la préfecture, pour servir à la formation des états de paiement ; le titulaire les envoie à l'éveché. Le jour de l'installation et celui du décès ou de la cessation •net ion s doivent être comptés dans le calcul du traitement. Le curé démissionnaire qui continue ses fonctions jusqu'à l'installation de son -uccesseur a droit au traitement jusqu'au jour de cette installation. (Règlement du 31 déc. 184 1.)
1. Jitned. XIX. De Synod. Diaces. — 2. Sess. XXIII, C. I, de Réf.
2740. — La raison elle-même se joint ici à l'autorité de l'Eglise. Celui qui accepte un office auquel un émolument est attaché s'engage personnellement à en remplir les fonctions et à s'acquitter par lui-même -de ces fonctions sans en charger un mercenaire, car il répugne à la raison d'admettre que celui qui a reçu et accepté un office personnel, puisse se décharger sur un autre des' obligations qui sont attachées à cet office.
L'obligation de la résidence est-elle de droit divin ?
Pour les bénéfices qui ne sont pas à charge d'âmes, la résidence n'est que de droit ecclésiastique. Il n'existe aucune loi divine qui exige la résidence pour ces bénéfices ; mais pour les bénéfices à charge d âmes, la résidence est beaucoup plus rigoureuse, et un grand nombre de théologiens et de canonistes la font dériver du droit divin. Ils se fondent principalement sur cette raison, qu'en rendant son décret sur la résidence, le Concile de Trente s'appuie sur le précepte divin, Cum prœcepto divino, etc. % qui ordonne à tous ceux qui ont charge d'âmes de connaître leurs ouailles et de s'acquitter de toutes les fonctions pastorales. Or les pasteurs de l'Eglise ne peuvent observer ce précepte divin qu'à la condition de résider au milieu de leurs ouailles. Il est permis dp conclure de là que les évêques et les curés étant tenus, de droit divin, de paître le troupeau qui leur est confié, ils sont également tenus, de droit divin, de résider. Toutefois, le Concile de Trente n'a pas voulu définir que la résidence fût de droit divin ; mais il n'en reste pas moins certain que, dans leur décret, les Pères du Concile l'ont insinué, puisqu'ils fondent la nécessité de la résidence sur l'obligation d'accomplir d'autres devoirs qu'ils déclarent positivement être de droit divin. On conçoit du reste que l'équité naturelle exige que celui qui est chargé d'un office public s'en acquitte personnellement ; or, comment s'en acquitterait-il s'il ne résidait dans le lieu où est son office ? Barbosa cite trente auteurs, et Pignatelli cite plus de quarante docteurs qui, réunis en congrégation à Rome, ont déclaré à l'unanimité que la résidence était de droit divin ?.
Il suit de là que tous les ecclésiastiques qui possèdent un bénéfice à charge d'âmes pèchent gravement contre le droit naturel et divin non moins que contre le précepte formel de l'Eglise, toutes les fois qu'ils se permettent une longue absence sans une grave et juste cause ; et que, dans le cas même où une cause légitime leur permet de s'absenter,ils sont tenus de se faire suppléer dans leurs fonctions par un ecclésiastique capable de les remplacer.
2. Quels sont ceux qui sont soumis à la loi de la Résidence ?
2741. — Le concile de Trente ordonne à tous ceux qui sont chargés du soin des âmes de résider personnellement dans leurs bénéfices. Par conséquent, tous les ecclésiastiques pourvus d'un office à charge d'âmes sont tenus à la résidence. Tels sont :
i° Les Evêques. Le concile de Trente leur en fait une obligation expresse et les avertit que s'ils ne résident pas ils commettent un péché grave et perdent les fruits de leurs évêchés dans la proportion de leur absence.
1. Sess. XXIII, c. 1 ; sess. XXIV, c. 12; sess. XXV, c. I. — 2.Barbosa. De Offic. cpisc, part. 3, alleg. 33, n° 2. — Pignatelli, T. 4, Consult. 17, n°2.
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2742. — .•■ I <•■ Curés. Pour la même raison, les cures sont tenus de résider dans leurs paroisses, d'y remplir l< uns fonctions spirituelles, de paître leui souailles,et s'ils s'absentent sans cause canoniqueet sans laper mission de leur évéque, Ils pèchent mortellement et sont obligés de restituer la part de leur bénéfice à proportion du temps qu'ils ont manqué à ce devoir.
2743 —.v Ia 1()I <'<-' la résidence oblige au même titre les curés temporaires ou amovibles et les vicaires-curés soit temporaires soit perpétuels, parce qu'ils ont charge d'âmes et qu'ils sont compris sous la dénomination de curait inferiores dont parle le concile de Trente. Il en est de même des vicaires provisoires qui sont chargés de desservir une paroisse vacante jusqu'à ce qu'elle ait été pouvue d'un curé.
Lorsqu'un curé a un coadjuteur, l'un et l'autre sont également tenus à la résidence (S. C. Conc. in Ravenn. 1577).
Les vicaires qui assistent un curé en exercice ne sont pas tenus à la résidence. Toutefois, ils ne peuvent s'absenter de la paroisse sans la permission du curé ou de l'évêque.
2744. — Il y a des bénéfices dont les titulaires, quoiqu'ils n'aient pas charge d'âmes, sont néanmoins obligés à une résidence personnelle, comme sont les canonicats, les dignités, les personnats des églises cathédrales, qui, par leur institution même, imposent la résidence. Il en est de même des bénéfices dont le titre de fondation, ou les statuts, ou quelque ancienne coutume exigent la résidence en un certain lieu. Mais, en dehors de ces cas, tous les bénéfices simples sont, en vertu de la coutume, dispensés de la loi de la résidence.
Des causes qui dispensent de la Résidence
2745. — La loi de la résidence n'est pas tellement rigoureuse qu'elle défende toute absence du lieu du bénéfice. Le concile de Trente permet aux évêques de s'absenter pendant deux et, au plus, trois mois chaque année, pourvu qu'ils puissent le faire sans grand dommage pour le clergé et les fidèles. Les chanoines peuvent également s'absenter du chœur pendant trois mois, et les curés pendant deux mois.
En dehors de ces absences autorisées par le Droit, on peut encore être dispensé de la résidence pour Tune ou l'autre des quatre causes spécifiées par le concile de Trente : christiana charitas, urgens nécessitas, débita obedientia, ac evidens Ecclesiœ vel reipnb/icœ utilitas.
i° La charité chrétienne (christiana charitas) permet quelquefois qu'un ecclésiastique soit pendant quelque temps absent de son bénéfice pour aller secourir le prochain, comme, par exemple, pour subvenir aux nécessités des pauvres, réconcilier des personnes ennemies, terminer par conciliation des procès d'une grande importance, rétablir la paix dans une famille, et pour d'autres bonnes œuvres de ce genre.
2° Une nécessité pressante (urgens nécessitas) peut aussi dispenser de la résidence pendant quelque temps. S'il arrive qu'un évêque, un curé, un bénéficier ayant charge d'âmes, soit atteint de maladie, et que, pour obtenir sa guérison il ait besoin d'un air et d'une température plus favorables à sa santé, ou de se faire traiter par des médecins ou des < hirurgiens plus habiles que ceux qu'il trouve dans sa localité, il peut être légitimement dispensé de la résidence. Sous le nom de nécessité
pressante, on doit aussi entendre la persécution qui ne poursuivrait que le pasteur et non point le troupeau ; la haine implacable de quelque personne d'une haute influence ou capable d'en venir à des voies de fait contre le pasteur ; enfin, l'obligation pour celui-ci de soutenir un procès intéressant les droits de son église.
3° L obéissance (débita obedientia) qu'on doit à ses supérieurs est aussi une cause pour laquelle on peut être légitimement dispensé de la résidence pour quelque temps. C'est ainsi qu'un évêque peut s'adjoindre un curé pour faire avec lui la visite de son diocèse ou même pour le charger de quelques fonctions épiscopales, mais pourvu que cette absence ait lieu aux époques de l'année où le concile de Trente permet aux curés de s'absenter, pourvu encore que le curé soit remplacé dans ses fonctions pendant son absence. En règle générale, il ne convient pas qu'un évêque donne à un curé des emplois qui l'obligent à être absent de sa paroisse soit souvent soit longtemps.
4° L'utilité évidente (evidens utilitas) de l'Eglise ou de l'Etat est encore une cause qui peut dispenser de la résidence personnelle. Ainsi les évêques qui assistent aux conciles soit généraux soit provinciaux, ou qui sont appelés au conseil des princes où ils ont voix délibérative, ou à une assemblée délibérante, sont dispensés de la résidence. Il en est de même des curés et autres bénéficiers qui sont appelés à remplir quelque mission importante dans l'intérêt de l'Eglise ou de l'Etat.
2746. — A part ces quatre causes énoncées par le concile de Trente, les pasteurs, évêques ou curés, ne peuvent être légitimement dispensés de la résidence. Le peu d'importance d'une paroisse et la proximité des paroisses voisines ne doivent aucunement être considérées comme des titres de dispense à cet égard. Une seule âme, écrivait saint Charles Borromée à un évêque d'Italie, qui invoquait ce prétexte pour se dispenser de la résidence, une seule âme mérite les attentions d'un évêque, et, à plus forte raison, d'un curé chargé du détail de l'administration des sacrements. L'idée d'un plus grand bien peut se présenter à l'esprit, mais c'est souvent une idée fausse et trompeuse. Il n'y a pas de bien plus grand pour un curé que celui qu'il fait dans sa paroisse. Le ministère paroissial est, en tout cas, celui auquel il est obligé plus étroitement ; et ce n'est qu'après y avoir satisfait ou pourvu qu'il peut quelquefois étendre son zèle au-delà.
2747- — Les trois mois d'absence accordés aux évêques et aux chanoines, et les deux mois accordés aux curés, peuvent être consécutifs ou partagés. Dès que leur absence ne dépasse pas ce temps, ils ne peuvent être inquiétés au for extérieur sur le défaut de résidence ; mais le Droit suppose que leur absence est fondée sur des motifs raisonnables et légitimes.
Dans le cas où, pour une des quatre causes énoncées plus haut, un ecclésiastique à charge d'âmes pourrait être dispensé de la résidence, ce n'est point à lui qu'il appartient de juger de la légitimité de la dispense. Le concile de Trente veut qu'il s'en rapporte à la décision de l'évêque, qui, de son côté, ne doit accorder la dispense que pour une cause grave.
2748. — Alors même que l'absence ne dépasserait pas les limites du temps fixé par le Droit, un curé ne serait pas dispensé de demander la
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permission à l'évoque. La S. I tion du concile l'a souvenl dé
claré, et en particulier Tan 1573, comme Benoit XIV le rapporte en termes : i An parochus abesse possit per duos menses sine licentia episcopi, S. C, anno 1 573, dscrevit non posses1. > Benoît XIV ajoute que les curés ne peuvent s'absenter pour un certain temps de leur pa roisse sans que l'évêque en ait connu et approuvé les raisons. Noël Alexandre est d'avis que l'ordonnance d'un évêque qui ferait aux cures une obligation de lui soumettre les raisons d'une absence «le huit jours seulement, ne pourrait être accusée de rigorisme, et qu'elle ne serait qu'un témoignage estimable de zèle pour la discipline ecclésiastique 2. La S. Congrégation du Concile aégalement prononcé qu'un règlement de ce genre ne pourrait être attaqué comme contraire au concile- de Trente ; elle a déclaré qu'un curé ne peut s'absenter une semaine entière sans en avoir demandé et obtenu la permission, même dans le cas où il aurait un vicaire pour le remplacer :« Nec posse per hebdomadam, non petita vel obtenta licentia, etiam relicto vicario, S. C. respondendum censuit. » Une permission obtenue sur de faux motifs ne dispenserait pas de la résidence celui qui l'a obtenue. La raison en est évidente. Le consentement tacite ou présumé de l'évêque ne suffirait pas, car le concile exige une permission expresse et écrite.
2749. — Le mauvais air d'une paroisse n'est pas un motif suffisant pour permettre à un curé de s'en éloigner et ne peut donner lieu à une cause légitime de dispense. Ainsi l'a déclaré la Sacrée Congrégation, le 7 juillet 1646. S'il ne s'agissait cependant que d'une absence passagère, même de quelques mois, et qu'un curé malade eût besoin de changer d'air ou d aller chercher ailleurs des médecins et des remèdes nécessaires au rétablissement de sa santé, par exemple, d'aller aux eaux, l'évêque pourrait le lui permettre en prenant d'ailleurs toutes les précautions nécessaires pour que la paroisse ne soit point privée des secours spirituels. C'est le sentiment de Benoît XIV 3.
2750. — La vieillesse et la faiblesse de la santé ne peuvent pas non plus, dit le même pape, dispenser delà résidence personnelle ; les infirmités qui seraient causées par l'air malsain du lieu ne seraient pas davantage une raison suffisante pour permettre à un curé de transporter ailleurs sa résidence, quand même la distance serait peu considérable.
2751- — Les voyages de plaisir, d'agrément, de curiosité, ne sont pas compris parmi les causes canoniques d'absence,à moins qu'ils ne soient fort courts, et qu'il ne s'agisse d'un délassement nécessaire après des travaux pénibles.
2752. — Benoît XIV blâme sévèrement les curés qui, sous prétexte qu'ils ne sont pas longtemps absents de leur paroisse et qu'ils n'y laissent aucun malade en danger, font des courses très fréquentes dans le voisinage ; il leur en fait une défense expresse dans ses instructions pastorales 4. On conçoit que la fréquence des courses de ce genre se concilie difficilement avec la résidence continue que prescrivent les canons. Une telle habitude serait encore plus répréhensible dans les curés qui
r. [mt. XiV, n° 9. — 2. Natalis Alex. Epist. 83. — 3. Institut. XVII, n° ^4. — 4. //' dein, n" 24
n'ont ni vicaires ni prêtres habitués qui puissent les remplacer au besoin pendant leur absence.
2753. — Il est certains jours ou certaines époques de l'année où la loi de la résidence oblige plus particulièrement les évêques et les curés. Tels sont les jours de dimanche et de fête, les époques de l'Avent et du Carême.
2754- — Dans le cas où un curé a une raison grave et raisonnable de s'absenter, et que l'autorisation qu'il a demandée à l'évêque lui a été refusée, il peut recourir par voie d'appel au Saint-Siège \ S'il s'agit d'une absence perpétuelle, quelque grave qu'en soit le motif, la permission de l'évêque ne suffit- pas : on doit recourir au Saint-Siège. Les congrégations romaines n'autorisent jamais un curé à s'absenter plus de six mois 2. Saint Liguori dit même que, pour ce cas, le Souverain Pontife ne dispense pas un curé de la résidence, mais se borne à déclarer que le droit divin de la résidence n'oblige pas à cause des raisons graves qui ne permettent pas d'accomplir la loi 3. Ainsi, si le curé était l'objet de haines qui lui seraient personnelles, l'évêque ne pourrait le dispenser de la résidence, même pour un temps limité. Le curé devrait s'adresser à la Congrégation du Concile.Si l'on a lieu de présumer que ces haines ne doivent pas s'éteindre avant longtemps, Fagnan dit qu'on doit engager le curé à résigner son bénéfice. La permission de l'évêque doit être donnée par écrit, même pour une absence qui ne dépasse pas deux mois. Le concile de Trente demande une permission expresse et écrite : nisi causa cognita et probata ab Ordinario et ab eodem in scriptis obtenta licentia. Cependant, si la permission est donnée de vive voix par l'évêque, quoique non consignée par écrit, il ne paraît pas, dit S. Liguori, qu'une telle permission soit invalide. On doit toujours faire" connaître le motif de l'absence 4.
2755- — Un curé qui veut faire une absence de plus de deux jours pendant la semaine est-il obligé d'en demander la permission à 1 eveque ?
Le canoniste Ferraris répond que ce curé n'est pas obligé de demander cette permission, pourvu qu'il laisse en son lieu et place un prêtre ou vicaire approuvé dans le diocèse pour le service de la paroisse 5. Cependant, si les statuts du diocèse exigent, même pour ce cas, l'autorisation de l'évêque, on doit s'y conformer.
2756. — Dans le cas d'une nécessité pressante qui ne permet pas d'attendre l'autorisation de l'évêque le curé peut s'absenter, pourvu toutefois qu'il charge un prêtre du service de la paroisse, et qu'il avertisse au plus tôt l'évêque de son absence 6. Le prêtre chargé de remplacer le curé doit être approuvé par l'Ordinaire. Lequeux dit 7 que le curé le plus voisin peut être chargé du service de la paroisse, pourvu qu'il puisse être prévenu avec autant de facilité que s'il habitait dans la paroisse même. Mais ce curé doit être préalablement averti, afin qu'il ne s'absente point, et les paroissiens du curé absent doivent être prévenus également, afin qu'ils sachent quel est le curé à qui ils doivent s'adresser en cas de besoin.
I. Bouix, de Parocho, p. 564. — 2. S. C. Conc. 1589, in Favcntina. — 3. Ibid. Lib. n° ,25. — 4. Ibid. Lib. 4, n. 123. —5. V° Parochus. — 6. S. C, Concil. 7 oct. 1604. — * Manuale Compendinm Jur. fan. n° 382.
DE DROJ r I V.NONIQ1 I . [91
Plusieurs auteurs pensent, dit encore Lequeux, qu'un curé qui s'ab senterait pendant deux ou trois jours sans avoir pourvu à son rempla cément ne pourrait être excusé de péché mortel, alors même qu'il n'y aurait aucun malade dans sa paroisse. Il cite à l'appui de ce senti ment Barbosa, Reifïenstuel, etc., etc. '.
Saint Liguori cite plusieurs auteurs qui pensent que l'on peut excuser de la loi de la résidence les curés qui enseignent dans les écoles publiques l'Ecriture Sainte, la Théologie et le Droit canon, parce que cet enseignement profite .m bien de tout le diocèse. Mais ces auteurs regardent ce sentiment comme simplement probable 2.
Dans les ras d'épidémie, de peste, ou d'invasion de l'ennemi dans sa paroisse, le curé est tenu de résider personnellement, au péril même de sa vie, de telle sorte qu'il ne peut pas se substituer un prêtre, fût-il approuve par l'Ordinaire .
2757. — La résidence ne doit point être une résidence oisive ou inactive mais une présence active et constamment appliquée aux (onctions du ministère spirituel. Mlle doit être une résidence d'esprit plus encore que de corps, accompagnée d'une vigilance assidue et dévouée, selon cet oracle de l'Esprit Saint : « Attendite vobis et universo gregi in quo vos Spiritus Sanctus posuit episcopos regere Ecclesiam Dei, quam acquisivit sanguine suo '. » Ces paroles, adressées directement aux évêques, s'adressent aussi à la personne des curés et de tous ceux qui sont chargés de la conduite des âmes. Le curé qui résiderait sans s'occuper activement de sa paroisse pécherait gravement 5.
275%- — Un curé peut cependant s'adjoindre un ou plusieurs prêtres, et même se décharger sur eux des fonctions les plus pénibles, comme d'administrer les malades pendant la nuit, de célébrer les offices dans les églises éloignées et dépendantes de l'église paroissiale, d'entendre les confessions, etc., pourvu toutefois que le curé ne cesse pas de remplir en personne quelques-unes de ces fonctions, et principalement les plus importantes, comme d'assister les malades quand il est personnellement appelé. Saint Liguori dit que le curé est censé ne pas résider quand il s'abstient d'exercer les principales fonctions de son ministère, telles que la prédication et l'administration des sacrements.
Quant à la restitution des fruits du bénéfice en cas de non résidence active, Reiffenstuel dit que les curés qui, bien que résidant corporellement, n'exercent pas les fonctions de leur ministère, mais les font exercer par d'autres, peuvent légitimement retenir les fruits de leur bénéfice, parce que, à leur défaut, la paroisse est desservie par les prêtres qu'ils s'adjoignent ; mais saint Liguori soutient l'opinion contraire 6, et son sentiment nous paraît le plus probable, car un curé qui sans être légalement empêché ne remplit pas les fonctions de son office, n'a pas droit aux fruits de son bénéfice, d'après la règle, beneficium propter officium.
2759. — Est-il nécessaire que le curé habite sur le territoire de sa pa-
>e? En règle générale,le curé doit habiter sur leterritoire de sa paroisse
et dans le presbytère si la paroisse en possède un. Il peut cependant être
1. tbid. iT'382. — 2. IbU. L. IV, 11" 132. — 3. S. Alph. Ibid. r." 125. — Liv. II, n" 27. — L.VI, n.." 243, 253. -4. Act. XX, 23. — 5. S. Lîg., JâU, 1. 4, n° 127. — 6. Ibid. lib. IV, n' 127.
dispensé dans certains cas d'habiter le presbytère et même d'habiter sur le territoire de la paroisse. Ainsi la S. Congrégation permet à un curé d'habiter la maison paternelle, pourvu qu'elle soit voisine de l'église, et même d'habiter en dehors du territoire de la paroisse, pourvu que sa demeure soit assez rapprochée de l'église pour qu'il puisse remplir facilement les fonctions de son ministère. Toutefois, même pour ce cas, le curé doit demander préalablement l'autorisation à ses supérieurs, et, de plus, sa demande doit être appuyée sur un motif raisonnable et juste \ Bonacina et les Docteurs de Salamanque disent qu'un curé qui a son habitation à trois et même à deux milles de distance de son église est censé ne pas résider.
Le curé ne serait pas non plus censé résider si, passant chaque nuit dans la paroisse, il se rendait chaque matin après sa messe dans la ville ou ailleurs pour y passer la journée. Il en serait de même si, pendant la plus grande partie de l'année, il passait la nuit au dehors de sa paroisse 2.
Peines portées contre les bénéficiers non résidants
2760. — Les évêques, curés et bénéficiers à charge d'âmes qui violent la loi de la résidence, c'est-à-dire qui s'absentent sans une des causes légitimes de dispense énoncées plus haut, pèchent gravement lorsqu'ils se permettent une longue absence. En outre, le Concile de Trente déclare qu'ils sont privés des fruits de leur bénéfice dans la proportion de leur absence.
2761. — Quant aux curés et bénéficiers à charge d'âmes qui s'absentent pendant plus de deux mois sans cause grave et sans permission, le Concile déclare qu'ils doivent être cités personnellement par l'évêque, et s'ils n'obtempèrent pas à la citation, l'évêque peut les frapper de censure, les priver des revenus de leur bénéfice et même les priver de ce bénéfice 3.
Le gouvernement français a rendu un décret le 13 mars 1832, par lequel il déclare que les évêques ne peuvent accorder aux curés la permission de s'absenter pendant plus de huit jours. Pour une absence qui ne dépasse pas un mois, le préfet doit être averti. Enfin, pour une absence de plus d'un mois, il faut s'adresser au ministre. Nous devons faire remarquer que le pouvoir législatif de l'Etat n'a ni qualité ni compétence pour décréter une pareille disposition, attendu que le salaire qu'il donne au clergé ne représente qu'une faible compensation de la spoliation révolutionnaire des biens du clergé, accomplie par ce même Etat et à son profit. En principe et en droit, le traitement fait au clergé est une dette de l'Etat, consentie par lui par un contrat qui le lie. En droit, c'est donc aux supérieurs ecclésiastiques et non à l'Etat qu'il appartient de pourvoir à l'exécution des canons de discipline concernant les ministres du culte en ce qui regarde l'obligation de la résidence.
2762. — Le curé qui, sans raison légitime, n'habite pas le presbytère ou qui habite en dehors de la paroisse, et qui peut d'ailleurs satisfaire à tous les devoirs de sa charge, n'est pas tenu de restituer les fruits de son bénéfice. Mais, dans l'un et l'autre cas, il peut être réprimandé par l'évêque,et si, après avoir reçu l'injonction d'habiter dans le presbytère, il
I. Bouix, de Parocho^ p. 561. — 2. S. C. Conc. 10 mai 1687. — 3. Sess. XXIII.
refuse d obtempérer à cette injonction, il peut être puni par l'évêque '. 63 Un curé qui s'absente plus de deux mois sans une raison suffisante, perd la part des fruits de son bénéfii e correspondante à
c, et il ne peut en conscience garder cette part, même avant la sentence déi laratoire, mais il est tenu de donner cette part à la fabrique m aux pau\ re le curé s'absente de sa paroisse pour une cause légitime mais sans avoir demandé et reçu la permission, il n'est pas tenu à la restitution des fruits avant la sentence du juge3. S'il s'absente avec la fausse conviction qu'il a une raison légitime de le faire, et que cette raison ne soit en réalité légitime, il est obKgé de restituer les fruits de son bénéfice, malgré sa bonne foi '.
2764. L'évêque peut procéder contre les curés et les bénéficiera charge d'âmes qui violent la loi de la résidence, soit en leur enlevant
les fruits de leur bénéfice, soit en les privant de leur bénéfice même,
soit, enfin, en les frappant de censure. La S. Congrégation excepte le
de n<>u résidence en temps de peste s. Si L'évêque procède par la
privation du bénéfice, il n'est pas tenu d'observer les trois monitions
pr alables ; il suffit qu'il en adresse une seule au délinquant en lui assi-
int un délai raisonnable ". L'appel de la sentence executive de
que n'a pas, en pareil cas, d'effet suspensif, mais il est simplemei I
dévolutif, comme l'indique le Concile de Trente, nec executionem appel-
latione suspehdi posse.
DES BÉNÉFICES
27^5- ~~ L'obligation de la résidence, annexée à la plupart dt^ bénéfices, exclut nécessairement la pluralité ou le cumul des bénéfices, principalement de ceux dont les titulaires ont charge d'âmes , et en général de tous ceux qui exigent du titulaire un office nécessitant lence personnelle. Aussi dans les premiers conciles du christianisme était-il défendu par les canons d'inscrire un clerc sur le catalogue de deux églises. Dans la suite, lorsque l'ordination fut séparée de la collation des bénéfices, l'Eglise a également interdit le cumul de plusieurs bénéfices sur une seule personne. Plus tard, le cumul s'introduisit dans l'Eglise au mépris des canons, des protestations dc> papes, des concile^ généraux, et en particulier de- IIIe et IVe de Latran. Le Concile de Trente mit fin à cet abus. Pour rétablir la discipline de l'Eglise il ordonna qu'à l'avenir chaque clerc ne pourrait posséder qu'un seu bénéfice, et que si ce bénéfice n'était pas suffisant pour entretenir honnêtement son titulaire, il serait permis de lui en conférer un autre qui ne pourrait cire qu'un bénéfice simple et suffisant pour cela, pourvu que les deux bénéfices n'exigent point une résidence personnelle 7.
Il -uit de la que le Concile défend la pluralité de tous les bénéfices en général, et que unit ecclésiastique qui possède un bénéfice suffisant pour son honnête entretien ne peut sans péché mortel en retenir plusieurs, a moins d'une juste cause et (\\u)c dispense légitime.
I. Boui p, 562. — 2. Concil. Trid. Se-. XXIII, C. 1 de Réf. — 3. S. Lig. Ibid.
Lit). 4, n" 127. 4. Ibid. n° 127. — 5. Le 6 décembre 1565. — 6. Fagnan cite par Bouix no, p. 510. 7. Sess. XXIV.
2766 — Le décret du Concile de Trente a donné lieu à une distinction inconnue jusqu'alors entre les bénéfices compatibles et les bénéfices incompa tibles.
i° Les bénéfices sont dits compatibles : 1° lorsque leurs revenus sont tellement modiques qu'ils ne peuvent suffire à l'honnête entretien du titulaire. Pour ce cas, il est permis, d'après le Concile de Trente, d'ajouter à ce bénéfice un autre bénéfice simple, pourvu que les deux bénéfices n'exigent pas une résidence personnelle ; 2° lorsqu'un ecclésiastique possède deux églises dont l'une dépend de l'autre, en sorte que celle-ci serait l'église matrice de la seconde ; 30 on peut posséder deux bénéfices difformes, c'est-à-dire deux bénéfices imposant des fonctions différentes et qui ne sont pas incompatibles, par exemple l'office de curé et celui de chanoine ; 40 le Pape, à qui seul il appartient de dispenser de la loi qui défend la pluralité des bénéfices, peut, pour de justes causes, accorder plusieurs bénéfices même incompatibles à un ecclésiastique.
2° Les bénéfices sont &\\s incompatible s lorsqu'ils requièrent la résidence. Tels sont : l'épiscopat, l'office de curé, les canonicats, les bénéfices uniformes dans le même lieu, par exemple, deux canonicats dans la même église.
§ Xï. - DES DROITS DES ECCLÉSIASTIQUES SUR LES REVENUS DE LEURS BÉNÉFICES.
2767. — I. Nous considérons ici les droits des ecclésiastiques pourvus d'un bénéfice, relativement aux revenus de ce bénéfice et aux autres biens qu'ils peuvent posséder à des titres différents. Dans quelle mesure jouissent-ils du domaine de ces différents biens ?
Ces biens sont de trois sortes : i°les biens patrimoniaux ; 2° les biens quasi-patrimoniaux ; 30 les biens ecclésiastiques.
i° Les biens patrimoniaux ou profanes sont ceux que les ecclésiastiques peuvent acquérir et posséder par des moyens qui leur sont communs avec les laïques. Tels sont les biens qu'ils ont acquis par voie d'héritage, de donation, d'achat, ou par une profession libérale ou non, n'ayant aucun rapport à l'ordre ecclésiastique.
2° On désigne sous le nom de biens quasi patrimoniaux ou quasiecclésiastiques, ceux qui proviennent de certains honoraires donnés par les fidèles à l'occasion des fonctions sacrées que les ecclésiastiques exercent, comme, par exemple, les honoraires provenant de la prédication, de la célébration du Saint Sacrifice, des droits d'inhumation, etc., en un mot, de ce qu'on appelle généralement le casnel. Ces biens sont appelés quasi patrimoniaux ou quasi-ecclésiastiques parce que, d'un côté, ils sont profanes à raison de ce qu'ils proviennent des biens propres des fidèles, et que, de l'autre, ils sont sacrés à raison de ce qu'ils ont été donnés pour des fonctions sacrées.
30 Les biens purement ecclésiastiques sont ceux qui proviennent des biens appartenant en propre à l'Église, et qui sont donnés pour un office, un emploi spirituel. Tels sont les bénéfices, c'est-à-dire les biens qu'on possède en vertu d'un titre ecclésiastique en qualité d'évèque, de chanoine, de curé, etc. On les nomme purement ecclésiastiques parce qu'ils sont donnés pour des fonctions sacrées et qu'en même temps ils
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(viennent «les biens qui appartiennent en propre à l'E jli • Ils sont es titres purement ecclésiastiques.
68 — II. Ces distinctions établies, nous avons à dire dans quelle mesure les ecclésiastiques peuvent disposer des biens et revenus qu'ils
rçoivent à ces différents titres.
Les ecclésiastiques ont un domaine entier et parfait sur leurs bien* imemiaux. Ils peuvent en faire l'usage qu'ils veulent, en se cou formant aux luis. Quant aux biens quasi- patritnonicmx, les ecclésiastiques ont, selon le sentiment le plus communément suivi, un plein domaine sur ces biens, en sorte qu'ils peux eut en disposer à leur gré sans aucune obligation de restituer. Ces biens leur sont donnés par les fidèles sans aucune restriction relative à l'usage qu'ils en peuvent faire, ans la charge d'en employer le superflu en œuvres pies. Ce sentiment est suivi par Benoît XIV '. lui ce qui concerne les biens pure-
xt ecclésiastiques \ la propriété et la jouissance de ces biens sont es dans les conditions suivantes : i° les ecclésiastiques n'ont point le domaine du fonds, en ce sens qu'ils ne peinent validement le vendre, le donner ou l'échanger ; 2° ils ont un droit strict sur tout ce qui leur est nécessaire pour un entretien honnête et en rapport avec leur dignité, car ceux qui servent à l'autel doivent vivre de l'autel, comme dit saint Paul : Qui altari serviuntx cum altare participant. (I Cor. IX, 7.) Il suit de là que les ecclésiastiques qui ont d'ailleurs des revenus patrimoniaux [uasi-patrimoniaux suffisants pour leur honnête entretien, peuvent néanmoins prélever sur leurs biens purement ecclésiastiques tout ce qui leur est nécessaire pour cet entretien. En outre, s'ils font quelques épargnes sur ce qui est nécessaire à cet entretien, ils acquièrent un domaine plein sur ces épargnes, qui deviennent leur propriété personnelle ; 30 ils sont tenus, sous peine de péché mortel, d'employer à un pieux usage les revenus purement ecclésiastiques qu'ils auraient en superflu, c'est-à-dire qui dépasseraient les exigences d'un entretien en rapport avec leur dignité. Tous les canons de l'Eglise imposent cette obligation ou la supposent, dit Benoît XIV 2.
2769. — La difficulté est de savoir à quel titre cette obligation est imposée aux ecclésiastiques bénéficiers. Est-ce à titre de justice ou de charité ou de religion, ou en vertu d'une loi de l'Eglise, ou, enfin, à un autre titre encore ? En cela, les théologiens ne sont pas d'accord. Le Concile de Trente, après avoir pesé les raisons et les autorités de part et d'autre, n'a voulu embrasser aucun sentiment de préférence à un autre. Guidé par la même prudence, le Pape Benoît XIV ne se prononce pas non plus sur la question, et il conseille aux évêques d'observer la même réserve dans les synodes. Qu'il nous suffise de savoir qu'il y a obligation grave, au moins de religion, d'employer le superflu des revenus ecclésiastiques en usages et en œuvres de piété. Il importe peu, en effet, comme le disait le cardinal Bellarmin à son neveu, que ce soit pour avoir péché contre la charité ou la justice dans l'emploi des biens ecclésiastiques, que l'on encourt la damnation éternelle : « Parvi enim refert utrutn quis damnetur quia peccavit contra charitatem vel contra
ustitiam, non bene dis tribuendo facilitâtes suas. »
2770. — Nous ajouterons que le bénéficier qui manquerait gravement
t. De Beatificatione servorum Dei. Lib. III, c. XXXIV. 2. De Syn. dir es T. vil, c. 2.
à ses devoirs relativement à la résidence, à la prédication, à la récitation du bréviaire, à la célébration de la messe, aux autres fonctions pastorales attachées à son office, serait obligé de restituer proportionnellement à sa négligence. La raison en est qu'il ne perçoit ses revenus ecclésiastiques qu'à la condition de remplir les fonctions de son ministère.
§ XII. — LES PENSIONS ECCLESIASTIQUES PAYEES PAR L'ETAT CONSTITUENT-ELLES DES REVENUS PUREMENT ECCLÉSIAS- TIQUES ?
277L — Nous croyons que ces pensions doivent être considérées comme biens ecclésiastiques et qu'on doit leur appliquer les mêmes règles. En effet, les biens ecclésiastiques proprement dits sont des revenus ou des domaines consacrés au culte divin et donnés en propriété à l'Eglise pour l'entretien de ses ministres. Or telle est la nature des pensions payées en France aux ministres du culte. Ces pensions sont données en compensation des biens ecclésiastiques enlevés par l'Etat à l'époque révolutionnaire ; et le pape Pie VII n'a consenti à ratifier la cession de ces biens que sous la condition qu'on les remplacerait par une dotation, c'est-à-dire par des pensions ou des revenus destinés à l'entretien des membres du clergé : « Declaramus earumdem ecclesiarum dotationem ex iis reditibus conflatam fore qui ab ipso gubernio, juxta prœfatœ conventionis tenoremy singulis arcliiepiscopis et episcopis assignandi erunt1. »
C'est bien dans ce sens d'ailleurs que la Sacrée Pénitencerie s'est prononcée dans une décision adressée au supérieur du séminaire de Namur et à d'autres prêtres qui l'avaient consultée. Voici la teneur de la réponse de la Sacrée Pénitencerie : « Sacra Pœnitentiaria, perpensis expositis, respondit jam a Sancta Sede, de consilio secreio congregatiouis, responsum fuisse affirmative. — Datum Romœ, die iç januarii 181c. »
On demanda plus tard à la même Sacrée Congrégation si la réponse précitée était applicable aux traitements qui sont payés en France par le gouvernement aux curés et aux chanoines. La Sacrée Congrégation se prononça dans le même sens et dans les termes les plus précis :
« Sacra Pœnitentiaria consulta an Ma responsio applicari de beat salariis quœ pastoribus et canonicis regni Galliarum a gubernio solvimtur, respondendum censuit affirmative. — Datum Romœ, in Sacra Pœnitentiaria, die iç Augusti 1821. »
Il suit de ces deux réponses interprétant le décret du 19 avril 1802, que tous les ecclésiastiques qui reçoivent un traitement du gouveinernent, et qui remplissent des offices équivalents à ceux qui étaient regardés autrefois comme bénéfices proprement dits, tels que ceux d'évêques, de chanoines, de curés, de succursalistes, sont tenus à la résidence et à l'accomplissement des devoirs attachés à leur office, et qu'ils sont obligés de disposer de leur superflu en faveur des pauvres ou d'autres œuvres pies, selon les conditions exprimées plus haut.
XIII. DE LA VACANCE DES BÉNÉFICES
2772 1. Un bénéfice est vacant lorsque, de droit ou de Fait, il n'a
de titulaire légitime, Les bénéfices peuvent vaquer en général de trois manières : de fait et de droit ; de droit et non de fait ; de fait et non de droit.
i° l'n bénéfice vaque de fait et de droit lorsque personne n'a droit à ce bénéfice et que personne ne le possèdertel est le cas de la vacance par la mort OU par la démission du titulaire.
2° Un bénéfice vaque de droit et non de fait lorsque celui qui le sède de fait ou le détient n'a aucun droit à ce bénéfice : tel est le cas d'un intrus ou d'un ecclésiastique qui serait privé de son bénéfice à la suite d'un délit OU d'une sentence rendue contre lui, et qui continuerait a le détenir.
3° Un bénéfice vaque de fait et non de droit lorsque son titulaire légitime ne possède pas ce bénéfice, par exemple, dans le cas d'une longue absence que l'on peut considérer comme une désertion ou une renonciation tacite.
2773- — Le bénéfice est toujours censé appartenir à celui qui y a droit, préférablement à celui qui ne le possède que de fait ; et ce droit est acquis par la seule collation, quoique le collataire n'ait pas pris possession, ou que même la collation n'ait pas été expédiée \
Un bénéfice n'est pas censé vaquer par la mort ou par la résignation de celui qui ne le possédait que de fait 2. Régulièrement, par le mot de vacance de bénéfice, on peut comprendre toutes les différentes sortes de vacances, mais les canonistes ne comprennent que celle de droit et celle de fait. Un bénéfice est dit vaquer de plein droit, dans les déterminés par les canons. La vacance d'un bénéfice par suite de la mort du titulaire est une vacance de plein droit et en même temps de fait, en sorte que l'on peut, de droit, conférer le bénéfice devenu ainsi vacant. Les bénéfices peuvent devenir aussi vacants de plein droit pour cause d'incompatibilité. Par exemple, la translation d'un prélat à une autre Eglise donne lieu à la. vacance de la première. Le bénéfice vaque encore par la cassation de l'élection ou par le refus de la postulation. Il n'y a, cà la vérité, aucune vacance dans ces cas, puisque l'élection sert plutôt à la faire cesser ; mais c'est toujours, dans le fond, une privation de droit que l'on peut considérer en quelque sorte comme une nouvelle vacance.
2774. — La promotion à l'épiscopat fait vaquer de plein droit les bénéfices du nouvel évèque. Dès qu'il a pris possession et qu'il a été consacré, l'évêque perd les bénéfices qu'il possédait1. La profession des armes, l'hérésie, l'apostasie et le schisme font vaquer les bénéfices de plein droit. Il en est de même de la simonie, du crime de faux, de l'assassinat, mais non d'un simple homicide ; de la violation de la suspense, des crimes odomie, d'inceste et de confidence. Un bénéfice vaque encore par la déposition où privation prononcée de plein droit ou par jugement ; il vaque également de plein droit dans tous les cas exprimés par son titre de fondation ou par des statuts.
1. C. Si tibi absenli, de Prseb. in 6". — 2. Si graiiose, de Rescript, in 6".
La vacance de plein droit n'a lieu que dans les cas expressément marqués par les canons, en sorte que, dans tous les autres cas et pour les autres crimes, quelque graves qu'ils soient, il faut un jugement qui déclare le bénéfice vacant.
2775- — On dit qu'un bénéfice vaque in curia, c'est-à-dire en cour de Rome, quand celui dont la mort donne lieu à la vacance est décédé dans la ville où le pape tient sa cour, ou à moins de deux diètes, ultra duas die tas \ c'est-à-dire à deux journées ou à vingt lieues de distance de l'endroit où le pape tient sa cour.
2776. — Lorsque la vacance d'un bénéfice est la conséquence d'un délit ou crime du titulaire, on doit distinguer entre les crimes qui entraînent la privation du bénéfice et, par conséquent, sa vacance ipso facto, et les crimes qui n'entraînent cette privation qu'après la sentence du juge.
Sont privés par les canons de leurs bénéfices : les ecclésiastiques coupables d'hérésie ou de simonie ; ceux qui maltraitent un évêque, commandent un homicide, falsifient les Lettres Apostoliques, se battent en duel, s'emparent injustement des biens de l'Église.
Sont menacés de la privation de leur bénéfice et peuvent en être privés après la sentence du juge : les non résidents, après les monitions préalables ; ceux qui ne reçoivent pas les ordres annexés à leur bénéfice dans le délai d'un an ; ceux qui omettent de porter l'habit clérical lorsqu'ils sont contumaces ; ceux qui persévèrent à vivre dans l'excommunication et la suspense ; les irréguliers ; ceux qui s'adonnent au négoce séculier au point d'oublier leur dignité d'ecclésiastique. Pour ces délits et pour d'autres, dont il appartient à l'évêque d'apprécier la gravité, les ecclésiastiques peuvent être condamnés à la privation de leur bénéfice1.
S'il s'agit d'un crime pour lequel le droit prononce la privation du bénéfice, et qui est notoire, la peine est encourue par le fait même, ipso facto, et le bénéfice est vacant dès le jour où le crime à été commis. S'il s'agit d'un crime pour lequel la privation du bénéfice doit être prononcée par la sentence du juge, le bénéfice n'est vacant qu'après le prononcé de la sentence. En outre, si le droit n'a pas statué pour ce crime la peine de la privation du bénéfice, mais a laissé le choix de la peine à l'arbitrage du juge, celui-ci peut s'abstenir d'infliger au délinquant la peine de la privation du bénéfice et se contenter de le condamner à une peine moins sévère.
2777- — H» Lorsqu'un bénéfice vient à vaquer, on doit nommer un vicaire pour y remplir les fonctions spirituelles attachées au bénéfice, et un économe pour l'administration des biens temporels. La plupart du temps, le vicaire remplit les deux fonctions.
Il est pourvu à la vacance d'un siège épiscopal par le Chapitre, qui nomme un vicaire capitulaire ; à la vacance d'une paroisse par un vicaire ou administrateur auquel on assigne une portion des fruits du bénéfice 2.
Quant aux revenus du bénéfice, s'il s'agit d'un évêque transféré à un autre siège, il peut percevoir les revenus de sa première église jusqu'à ce qu'il reçoive les lettres testimoniales de sa translation. Les béné-
1. Cum in cunctis, § cutn vero de Elect. — 2. Conc. Trid. Sess. XXIV, de Réf.
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ficiers inférieurs perçoivent les revenus de leur premier titre jusqu'; qu'ils aient pris possession de leur nouveau bénéfice.
2778. Pendant la vacance d'un bénéfice, les revenus de ce bénéfice appartiennent à la Chambre Apostolique de spoliis, mais, en vertu d'induits ou de coutumes particulières, ils sont consacrés aux besoins de l'église.
ertains revenus d'un bénéfice vacant doivent être partagés entre le :édent titulaire et son successeur. Ce partage peut se faire de deux manières : ou le prédécesseur retient seulement les revenus déjà perçus, et alors les revenus à percevoir appartiennent au successeur ; ou il s'agit de fruits pendants, et alors ils sont divisés et partagés dans la proportion du temps de la possession du bénéfice pendant l'année.
g XIV. DE LA DEMISSION OU DE LA RESIGNATION
D'UN BÉNÉFICE
2779. — I. La Démission ou Résignation en matière de bénéfice n'est autre chose qu'une renonciation pure et simple, faite par le titulaire d'un bénéfice ou d'un office entre les mains du collateur. Les deux termes renonciation et résignation sont employés indifféremment par les eanonistes. Les Décrétâtes n'emploient même que le dernier. Dans notre langue, nous exprimons l'un et l'autre par le mot démission quand la renonciation ou résignation est faite purement et simplement, c'est-àdire entre les mains du collateur, pour qu'il dispose du bénéfice et le confère à qui bon lui semblera. Mais quand la renonciation est faite par le titulaire à dessein de faire passer le bénéfice à un autre, on se sert alors du mot résignation en faveur ou pour cause de permutation.
27S0. — La renonciation pure et simple ou démission proprement dite n'est permise que pour des causes légitimes, jugées telles par le supérieur. En effet, un bénéficier ne saurait être libre de résigner purement et simplement son bénéfice. Il est dans l'esprit de l'Eglise que tout clerc attaché à un office ecclésiastique ne puisse, de sa propre volonté, quitter son église et sa fonction ; car, comme le dit le P. Thomassin : « La voix du Ciel et la vocation divine donnent l'entrée à l'état ecclésiastique, et l'ordination, qui est une consécration sainte et solennelle, ayant attaché les clercs à un évêque, à une église et à une fonction, elle leur impose une loi de stabilité, parce qu'elle est elle-même non seulement stable mais immuable \ » Ainsi les ecclésiastiques et les bénéficiées ne peuvent ni céder ni abandonner ni résigner leurs bénéfices, ni se mettre au service d'autres églises sans une cause légitime et sans la permission du collateur ou supérieur, qui est le Pape s'il s'agit d'une Prélature, et qui est l 'évêque diocésain s'il s'agit d'un bénéfice dont il a la collation.
2781. — II. On distingue plusieurs sortes de démission ou de renonciation. La démission est expresse ou tacite, simple ou qualifiée, c'est-àdire conditionnelle.
i° La démission expresse est celle que nous avons définie plus haut, et dont il s'agit ici ; la démission tacite est celle qui est produite par
r. De vêler, et nov. Ecd. dise, P. 1, L. 2, ch. 6.
tous les différents cas qui font vaquer un bénéfice, comme l'acceptation d'un bénéfice incompatible, la profession religieuse, le défaut de promotion aux ordres, la désertion ou non résidence, et les autres cas que nous avons exposés dans le précédent paragraphe.
2° La démission simple est celle qui est faite sans restriction. La démission conditionnelle ou qualifiée est celle par laquelle un clerc ne se démet de son bénéfice que sous certaines conditions. Il est évident que, pour ce cas, la démission n'est valide qu'autant que la condition est remplie ou acceptée par le supérieur.
. III. — Quelles sont les conditions requises à la validité de la démission d'un office ecclésiastique ?
i°La démission doit être libre de la part du titulaire qui se démet' Si la démission était extorquée par la force ou par la ruse, elle serait invalide, par suite du défaut de liberté. Les canons permettent à celui qui s'est démis par suite d'une pression injuste et violente dont il a été l'objet, de réclamer et d'obtenir que l'acte de démission ainsi extorqué soit révoqué par le juge ecclésiastique. Il faut excepter le cas où un clerc coupable donnerait cette démission du bénéfice qu'il possè de s'éviter l'odieux d'une accusation juridique et la honte d'une se
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infamante.
2° La démission ne produit son effet qu'autant qu'elle est acceptée par le supérieur. Cette règle est fondée sur ce que le titulaire, par l'acceptation de son bénéfice, a contracté avec l'Eglise une espèce d'obligation dont il ne peut se décharger à son préjudice, et qu'un bénéficier ne saurait renoncer à un bénéfice que par l'autorité de celui qui lui en a donné l'institution \
3° L'acceptation de la démission doit être notifiée au titulaire pour qu'il soit tenu de donner suite à l'acte de démission. Ainsi il ne suffit pas qu'un évêque remette sa démission entre les mains du chef de l'Etat séculier avant que cette démission soit canoniquement acceptée par le Pape, et l'on doit réprouver comme contraire aux canons et à la liberté de l'Eglise la conduite d'un gouvernement civil qui, dès qu'un évêque s'est démis de son titre dans les mains du chef de l'Etat, exigerait que le Chapitre prenne l'administration du diocèse.
4° Les abbés des monastères exempts ne peuvent se démettre ni être transférés d'un monastère à un autre sans la permission du Pape 2. Un abbé élu ne peut pas se démettre entre les mains de ses électeurs, mais seulement entre les mains de l'Ordinaire. Il n'en serait pas de même des autres officiers élus dans les Chapitres généraux ou provinciaux, à qui on doit appliquer la règle du Droit : Ejus est destituere cujus est institiiere.
5° Quant aux curés, chanoines et autres bénéficiées ou ecclésiastiques pourvus d'un office, le Droit leur défend de se démettre sans la permission de l'évêque : « Universis personis tui episcopatus sub districtione prohibeas, ne ecclesiae ture diœcesensis, ad tuam ordinationem pertinentes, absque assensu tuo intrare audeant, aut detinere, aut te dimittere inconsulto 3. »
Cette défense s'étend non seulement à tous les offices inamovibles
C. Citm ïempore de arbitr. 3. C. Adi/ioncty
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mais aussi aux offices amovibles, tout au moins à ceux qui confèrent la juridiction, tels que les offices de curés amovibles, administrateur et v icaires.
On conçoit que s'il était loisible à chaque ecclésiastique de se démettre de ses fonctions pastorales, il pourrait en résulter pour les fidèles d'un di ive dommage que l'évêque serait impuissant
parer.
Le vicaire général n'a pas le pouvoir d'accepter la démission d'un curé ou autre bénéficier, à moins d'une délégation spéciale de sou
IL
2782. — Les règles que nous venons d'exposer comportent quelques exceptions: i" Le Pape, qui n'a pas de supérieur dans l'Eglise, peut se démettre librement.
L'évêque qui est seulement élu à un évêché; mais qui n'est pas
confirmé^ n'a pas besoin du consentement du supérieur pour se démettre, car il n'est pas encore engagé avec son Eglise.
Tous les- ecclésiastiques du second ordre, curés et autres, ne sont pas strictement obligés d'obtenir la permission de l'évêque pour entrer en religion. Dès qu'ils ont fait profession, ils sont libres de se démettre de leurs bénéfice et office, sans que l'évêque puisse leur faire opposition. .Mais les évêques ne peuvent se démettre de l'épiscopat pour entrer en religion sans l'assentiment du Souverain-Pontife.
4° Il n'est requis par aucune loi ecclésiastique que la démission soit faite par écrit. Dans le cas de démission entre les mains du Pape, il se fait deux signatures, la signature de démission et la signature de provision par démission.
Pour que la démission soit licite, deux sortes de conditions sont requises : i° il faut que l'ecclésiastique démissionnaire, s'il est dans les Ordres sacrés, ait des revenus suffisants pour pourvoir à son entretien ' ; 2° que la cause de la démission soit légitime.
2783. — Quelles sont les causes pour lesquelles on peut se démettre légitimement d'un bénéfice ?
Le Droit exige des causes justes et graves, et, s'il s'agit de la démission d'un évêque, la cause doit être très grave, gravissima. La raison en est que l'évêque est uni à son Eglise par une alliance pour ainsi dire indissoluble 2. Que cette indissolubilité soit immédiatement de droit divin, comme l'enseignent plusieurs théologiens, ou qu'elle ne le soit que médiatement, il est certain et admis par tous qu'elle a son fondement sur le droit divin. Quant aux autres ministres de HEglise, et principalement les curés, l'union qui existe entre eux et leur office spirituel est moins étroite, puisqu'ils ne sont que d'institution ecclésiastique. Toutefois, ils ne peuvent se démettre que pour une juste cause, dont la gravité doit être proportionnelle à l'importance de leur office.
2784. — Innocent III a exposé et doctement développé les causes qui permettent à un évêque de se démettre d'un office ecclésiastique 3. Ces règles sont applicables aux bénéfices inférieurs à l'épiscopat. Elles sont spécifiées dans les deux vers suivants :
Debilis, ignarus, maie conscius, irregularis,
Quem mala plebs odit, dans scandala, cedere possit.
1. Concil. Trid. Sess. XXI, c. 2.-2. C. Inter corforalia, 2, de Transat. — 3. C Nt
1° Debilis. La débilité du corps, qui peut avoir pour cause une infirmité ou la vieillesse, est une cause légitime, mais seulement lorsqu'elle rend le titulaire d'un bénéfice incapable de remplir son office.
2° Ignarus. C'est le défaut de la science nécessaire à l'accomplissement de l'office pastoral. Il ne s'agit pas de la science éminente, mais de la science compétente, sans laquelle un évêque et un curé ne peuvent se dévouer utilement au bien spirituel des fidèles qui leur sont soumis.
3° Maie conscius. Il s'agit d'un bénéficier qui a conscience d'avoir commis un délit ou un crime à raison duquel il ne peut conserver son office, même après avoir fait pénitence de ce crime.
4° Quem mala plebs odit. Lorsqu'un évêque ou un curé a l'assurance que son ministère est devenu stérile à raison de la résistance opiniâtre du peuple à l'action de ce ministère, il est permis, dans ce cas, de s'adresser au supérieur, et de demander à être relevé d'un office que Ton sait ne pouvoir exercer avec fruit.
5° Dans scanda/a. Dans le cas où, à raison d'un délit ou d'un crime, la présence d'un évêque dans son diocèse, ou d'un curé dans sa paroisse, serait un sujet de scandale réel et funeste à leur ministère, au bien des fidèles et à l'honneur de la religion, il y aurait non seulement un juste motif mais une obligation stricte de se démettre.
6° Irregularis. L'irrégularité peut être dans certains cas une cause juste ; mais lorsqu'elle n'est pas coupable et qu'elle est occulte, elle ne suffit pas pour autoriser un ecclésiastique à se démettre. Dans le cas où cet ecclésiastique encourt une irrégularité, il peut en demander la dispense ; s'il ne veut pas la demander, ou si, la demandant, il ne peut l'obtenir du supérieur, il doit se démettre, car, dans ce dernier cas, il ne peut remplir son office.
Quant aux effets de la démission, c'est un principe du Droit, avoué par tous les canonistes, que, la démission une fois consommée, c'est-à-dire demandée et acceptée, le démettant se trouve dépouillé de tous ses droits, au bénéfice. Si la démission se fait par procureur, elle ne produit son effet que du jour où le procureur a fait la résignation, et non du jour qu'on lui a donné le pouvoir de la faire : d'où il suit que la procuration peut être révoquée jusqu'à ce que le procureur l'ait exécutée, rébus adhuc integris.
XV. — DES TRANSLATIONS ET DES MUTATIONS
27^5- — I. La Translation, dans le sens où nous l'entendons ici, est l'acte par lequel on transfère canoniquement un ecclésiastique d'un office à un autre. Le mot translation n'est généralement employé que lorsqu'il s'agit des Prélats gouvernant des Eglises ou des monastères, tels que les Évêques et les Abbés.
2786. — En règle générale, la translation d'un évêque ou d'un prélat se fait d'un siège ou d'une prélature moins élevé à un plus élevé. Dans les premiers siècles de l'Eglise, les translations d'évêques étaient généralement regardées comme une espèce d'adultère spirituel pernicieux à l'intérêt des fidèles. Aussi les Pères se sont-ils toujours élevés contre les translations quand elles étaient faites sans utilité et sans
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1 e concile de Sardique prive de la communion laïque,même à la mort, les évêques qui passent d'un siège à un autre sans utilité de
glise et sans nécessit*
1 i rigueur des canons contre les translations d'évêques, fondée sur leur étroite obligation de demeurer dans le titre de leur ordination, l'importance de la dignité épiscopale, et la nécessité de juger sainement et impartialement des justes causes des translations, oui lait réserver au Saint-Siège le pouvoir de transférer les évêques '.
2787. — II. Le droit soumet les translations à des conditions expressoit de la part de- supérieurs qui accordent la translation, soit de
la part du sujet qui est transféré. D'abord, la translation doit être- laite* par l'autorité compétente. Le^ translations d'évêques sont expressément irvées depuis plusieurs siècles aux Souverains-Pontifes. Elles exigent ordinairement le consentement de l'évêque transféré. Le concile de Constance requiert ce consentement, à moins qu'une cause grave ne justifie la translation. Ses- XXXIXe
Dans les pays où il existe comme en France des concordats avec le pouvoir civil, les translations d'évêques sont soumises au consentement du chef de l'Etat.
2788. - Les translations d'ecclésiastiques du second ordre dépendent des évêques, et aucune translation ou mutation ne peut être faite sans leur consentement. Mais l'évêque ne doit pas transférer un ecclésiastique d'un titre à un autre sans une cause raisonnable. L'expérience prouve que les changements fréquents de curés, d'une paroisse à une autre, entraînent des inconvénients et nuisent généralement aux intérêts spirituels des fidèles. Aussi les Pères et les auteurs ecclésiastiques blâment sévèrement ceux qui demandent à être transférés de bénéfice en bénéfice, de cure en cure, pour la seule satisfaction de leur ambition ou de leur vanité. Mais on considère comme une cause très raisonnable et très juste l'utilité de l'Eglise, qui veut que l'office le plus important soit conféré au plus digne ; et ce motif d'utilité peut être assez puissant pour autoriser un évêque à obliger un ecclésiastique à se démettre de son office et à en accepter un autre plus important • m plus élevé en dignité.
2789. — Quelques canonistes du siècle dernier ont contesté au Pape le pouvoir de transférer les évêques. Cette opinion, absolument fausse en droit, a été réfutée en fait. Le concordat conclu entre le Saint- Siège et le gouvernement français en 1S01 a prouvé que le pape pouvait non seulement transférer les évêques, mais même changer la circonscription des diocèses de tout un royaume, et placer de nouveaux évêques sur les sièges anciens comme sur les nouveaux. Ce concordat, et les bulles de ratification et de circonscription publiées à son occasion, établissent que ce pouvoir est inhérent à la primauté du Siège apostolique, et reconnu depuis l'origine de l'Eglise2.
2790. — Quant aux bénéfices inférieurs à 1 episcopat, il était sans doute défendu anciennement à un clerc de quitter l'église où l'évêque l'avait placé, mais cette défense n'empêchait pas que l'évêque ne pût,
I. C. 2, de Translat. 2. En France, en vertu du Concordat de 1801, les translations lues ne peuvent se faire sans le consentement du chef de l'Etat et sur sa présentation.
pour les besoins de son Eglise ou pour d'autres causes, ordonner des translations et faire passer les clercs à de nouvelles églises où leur ministère était plus nécessaire. Rien ne prouve mieux cet usage que l'origine des permutations, devenues dans la suite de vraies translations.
2791. — Généralement parlant, la translation d'un titre à un autre titre et l'obtention d'un autre office emportent avec elles la vacance du premier titre.Cet effet est fondé sur l'incompatibilité des bénéfices.Ainsi :
i° S'il s'agit de la translation d'un évêque d'une Eglise à une autre, la première Eglise n'est censée vacante que lorsque le Pape a rendu le décret de translation en consistoire et que ce décret a été authentiquement notifié au titulaire. Il y a lieu d'appliquer à la translation ce que nous avons dit plus haut de la démission.
2° Si un ecclésiastique est promu à l'épiscopat, son bénéfice est censé vacant lorsqu'il a reçu la consécration épiscopale, ou quand le délai de trois mois, déterminé par les canons pour la consécration des évêques confirmés, est écoulé, c'est-à-dire trois mois après la notification authentique de la confirmation de l'élection. L'élévation d'un ecclésiastique au cardinalat entraîne aussi la vacance des offices et des bénéfices, même du siège épiscopal si le sujet promu est évêque. Mais pour ce cas il est d'usage que le Saint-Siège accorde une dispense.
30 S'il s'agit des autres offices ou bénéfices, on doit tenir compte des règles canoniques que nous avons exposées plus haut au sujet de l'incompatibilité des bénéfices.
40 Aussitôt que le sujet transféré a pris possession de son nouveau titre, il est déchu de tous les droits temporels affectés au premier, en sorte que 1 évêque peut conférer ce titre à un autre sujet et le mettre en possession après en avoir averti l'ancien titulaire qui a été transféré. Cet avertissement reçu, celui-ci ne peut plus exercer aucune juridiction sur son ancien titre. Il en serait de même si l'évêque confiait une paroisse vacante à un vicaire. Tant que le nouveau curé n'a pas pris possession, ou tant que le vice-curé n'a pas fait connaître sa commission à l'ancien titulaire qui a pris possession de son nouvel office, celui-ci peut exercer sa juridiction dans son ancien titre1.
DE LA RÉVOCATION
2792- — Un supérieur peut priver un ecclésiastique de son office de deux manières : i° par une privation juridique ou la déposition, c'est-àdire par une sentence juridique déclarant un ecclésiastique privé de son office ; 2° par la révocation ou par une destitution simple, en vertu de laquelle, extrajudiciairement et sans sentence prononcée, le supérieur enlève l'office à un ecclésiastique sans être tenu de rendre compte de sa détermination, en sorte que, aussitôt après notification reçue de la décision du supérieur, l'ecclésiastique ainsi destitué doit s'abstenir de l'exercice de son office. Il est manifeste qu'il n'y a que les offices amovibles qui peuvent être soumis à ce mode de simple révocation. Quant aux offices inamovibles, leurs titulaires ne peuvent généralement être
C. Lu et, 18, de Prcebend. in
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destitués ou révoqués que par une sentence judiciaire-. Ainsi les ques ne peuvent généralement être privés de leur office que par un jugement canonique: - Si quis episcopus in reatum altquem incurrerit, a duodecim episcopis audiatur '. •• Nous avons dit généralement^ car, comme les Gallicans eux-mêmes le reconnaissaient avec Bossuet, il n'est rien que ne puisse le Pape lorsque la nécessité ou une évidente utilité de l'Eglise le demande, lu il Tant qu'il en suit ainsi ; autre ment, il ne serait pas suffisamment pourvu aux besoins de l'Eglise, et la plénitude de puissance que les conciles attribuent au Pape serait inefficace. Aussi Benoît XIV enseigne que, du consentement de tous les catholiques, la juridiction des évêques peut être limitée par l'autorité et l'ordre du Pape, et qu'elle peut même, pour une cause légitime, leur être enlevée tout entière. Le concordat conclu en 1S01 entre Pie Vil et la France nous en offre \w\ témoignage déjà mentionné. Pie Vil supprima tout les évêchés de France et demanda à tous les 1 ques leur démission. Quelques-uns refusèrent, mais le pape passa outre, et c'est par cet acte d'autorité, qui ne dépassait pas les limites de son plein pouvoir, qu'il pourvut au rétablissement du culte en France.
2793. — Autrefois tous les bénéfices étaient tellement perpétuels, qu'une fois légitimement acquis, les titulaires ne pouvaient en être dépossédés que par une sentence juridique. En France principalement, tous les titres de bénéfices étaient réputés inamovibles. Il n'y avait d'exception que pour les réguliers, qui pouvaient être révoqués par leurs supérieurs.
Vujourd'hui, en France au moins, ceux-là seuls sont inamovibles qui sont curés en titre, c'est-à-dire les curés proprement dits et les chanoines, lui conséquence, dans le cas où un curé en titre ou un chanoine se rendrait coupable d'un délit ou crime contre lequel les canons prononcent la peine de la privation de l'office, le coupable ne pourrait être destitué que par une sentence rendue conformément aux conditions essentielles d'un jugement juridique.
30 II wen est pas de même des curés amovibles dits succursalistes : ils sont amovibles ad un ta m episcopi. L'évêque peut les priver de leur office sans avoir besoin de recourir à une information juridique, mais, quant à la pratique, les Evêques ne sont pas dispensés de s'inspirer de l'esprit de la discipline de l'Eglise; ils doivent user modérément de leur pouvoir discrétionnaire envers les curés amovibles,et seulement pour des raisons de nécessité ou d'utilité, et après avoir mûrement pesé les motifs de leur détermination, comme nous l'avons dit ailleurs <J2+ et 925 .
2794. — On ne doit pas confondre la révocabilité ai nutum avec l'amovibilité. Celle-ci est sans doute peu conforme a la discipline du concile de 'fiente en ce qui concerne les bénéfices à charge d'âmes, mais elle n'est point absolument contraire aux canons ; elle doit être respectée tant que le Saint-Siège jugera cà propos de la tolérer ; mais la
•cabilité adnutum est contraire aux canons et engendre de nombreux et graves inconvénients. Dans sa réponse à l'Evêque de Liège, déjà mentionnée ailleurs, la Sacrée-Congrégation déclare que l'Ordinaire ne doit user du privilège de la révocabilité que rarement, modérément ^ paternel-
I. Concil. Cnr'.hag. H, an
lement, trois expressions qu'il importe de peser si l'on veut se rendre compte de l'étendue et de la nature du droit qui compète à l'évêque.
Il ne nous appartient pas d'examiner ici si, pratiquement, dans l'usage ordinaire, il est tenu suffisamment compte de la teneur des expressions restrictives employées par la Sacrée Congrégation. Il nous suffit de constater que le régime des Eglises de France est,sur ce point,en dehors du droit commun, et que, s'il faut en croire la généralité du clergé français, la révocabilité ad nutum paraît peu favorable à l'intérêt des paroisses \
XVII. — DES PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES
2795. — La pension ecclésiastique dont nous parlons ici, est un revenu annuel accordé à un ecclésiastique qui, pour raison de maladie, d'infirmité ou de vieillesse,ou par suite de délits graves,a été privé de son bénéfice.
2796. — Quelques théologiens français, et notamment Bouvier, n'ont pas craint d'affirmer que celui qui se rend indigne de son bénéfice est par là même indigne de toute compassion, et qu'il n'a aucun droit à recevoir une pension alimentaire. Cette doctrine est absolument contraire aux canons ; elle est inadmissible en théorie et en pratique. La privation du bénéfice laisse toujours au clerc le droit aux aliments. Le juge ecclésiastique qui le prive de son bénéfice doit, en conscience, pourvoir à sa subsistance, quoiqu'il l'ait condamné ou déposé ; et s'il se refuse à ce devoir de justice, il peut y être contraint par son supérieur. Il doit donc assigner à ce clerc, lorsqu'il n'a pas d'ailleurs de quoi vivre, une pension alimentaire, ou, ce qui serait mieux encore, un refuge dans un monastère, selon la gravité de sa faute. Que peut devenir un prêtre privé de son bénéfice et de tout moyen d'existence ? Un vagabond ou un dévoyé, livré à la merci de tous les embauchages, obligé de lutter à tout prix pour la vie et, souvent, de recourir aux moyens ou aux métiers les moins avouables, au mépris de la sainteté de son caractère et de ses engagements. C'est pour conjurer ce péril que l'Eglise exige qu'il soit pourvu à l'entretien de tout clerc privé de son bénéfice et de tout moyen d'existence. Elle sait que l'extrême misère à laquelle se trouve réduit un homme est toujours une mauvaise conseillère : paupertas cogit ad turpia. Aussi les canons assimilent à la peine de mort le déni de pension alimentaire à un prêtre. Ce prêtre, alors même qu'il serait déposé de son office pour les plus grands crimes, ne saurait être privé des aliments. Il n'a assurément aucun droit à recevoir une pension sur le bénéfice dont il a été privé, car le coupable doit subir la peine de son crime et les conséquences qui en résultent ; mais son droit à une pension alimentaire suffisante à ses besoins réels n'en subsiste pas moins. Cette doctrine, soutenue par Stremler 2 et autres canonistes, est aussi la doctrine et la jurisprudence des S. Congrégations. En 1714» un curé privé de son bénéfice par l'Ordinaire eut recours à la S. Congrégation du Concile. Les cardinaux confirmèrent la sentence de la cour épiscopale qui avait déposé ce curé, mais, ajoute
1. Lantage, Journal du Droit canon, août 1894, p. 385.-2. Des Peines et Censures ecclés. ch. m, p. 33.
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la décision de la S. Congrégation, •• les Em' cardinaux ont été unanimement d'avis que Votre Seigneurie doit absolument procurer des moyens d'existence à ce prêtrequi est dans la misère, en sorte qu'il ne soit pas obligé de mendier. Sinon, la S. Congrégation prendra le parti d'assigner une pension sur la paroisse , car, s'il a été juste de l'en priver pour ses manquements, il est juste aussi qu'il ait de quoi vivre. - Une autre décision du 17 avril 171 s déclare qu'un curécondamné à la réclusion dans une maison de pénitence doit recevoir néanmoins une pension alimentaire. Enfin, une autre décision du 20 décembre 1776 confirme les précédentes.
2797. — Si les prêtres privés de leur office pour crimes ou délits ont
droit à une pension alimentaire, comme nous venons de l'établir, il est évident que ce droit appartient, à plus juste titre encore, aux clercs que la vieillesse,les infirmités ou la maladie ont obligés à résigner leur office
ou qui en ont été privés pour l'une ou l'autre de ces causes. Il va de soi qu'un prêtre qui a consacré la plus grande partie de sa vie sacerdotale au service d'un diocèse ne soit pas laissé sans ressources quand la maladie, les infirmités ou la vieillesse l'ont rendu incapable de remplir les obligations de son office. Il est donc certain qu'un évêque qui se refuserait à faire une pension à un prêtre qui aurait rempli pendant plusieurs années les fonctions du saint ministère dans son diocèse en vertu des pouvoirs qu'il lui aurait conférés, ne serait pas exempt de péché, surtout si ce prêtre manquait des ressorces nécessaires à son honnête entretien. Cet évêque serait d'autant plus coupable qu'il dispose des fonds d'une caisse alimentée par les dons des fidèles, et même, dans quelques diocèses, par une taxe prélevée sur les revenus de la fabrique, le tout exclusivement destiné à l'assistance des prêtres âgés et infirmes. Le produit de cette caisse et de ces taxes n'a évidemment pour objet, dans l'intention des bienfaiteurs et souscripteurs, que de venir en aide aux prêtres infirmes ou âgés, dans la proportion de leurs besoins, sans exclusion et sans partialité, conformément aux règles de la justice distributive.
Il est donc évident que les fonds de la caisse des prêtres infirmes ne peuvent être distribués arbitrairement, mais conformément à leur destination ; ils ne peuvent être consacrés, ni à payer les dettes d'un ecclésiastique dépensier, prodigue ou spéculateur, ni à venir en aide à un curé valide et qui peut, avec les revenus de son bénéfice, suffire à son honnête entretien. La caisse des prêtres âgés et infirmes a sa destination propre, spéciale, exclusive, comme son nom l'indique, et on ne peut, en conscience, disposer de la moindre partie des revenus de cette caisse pour une destination étrangère à celle qui lui est propre.
fi XVIII. — DE L'INSTITUTION ET DE L'ORIGINE DES FABRIQUES.
2798- — Par le mot Fabrique on entend deux choses : i° le corps des administrateurs chargés de régir les biens et les revenus d'une église, succursale, cure, cathédrale ou chapelle vicariale ; 2° les biens et les revenus de cette église.
2799. — Il est difficile de fixer l'époque précise à laquelle les fabriques
ont pris une forme régulière. Dans les premiers siècles, l'évêque admi-
nistrait seul les biens qui étaient offerts par la piété des fidèles soit pour le soulagement des pauvres soit pour l'entretien du temple où il réunissait les fidèles. L'évêque ayant ensuite permis de fonder de nouvelles églises dans la ville épiscopale et dans les campagnes, il demeura toujours le maître de ce qui s'y offrait, parce que, ces nouvelles paroisses étant comme des démembrements de sa cathédrale, il y conservait les mêmes droits que dans celle-ci. L'archidiacre, l'archi prêtre, et même le curé,avaient quelquefois, sous l'inspection de l'évêque, l'intendance de la fabrique. Les constitutions du VIe siècle nous offrent plusieurs exemples de ces divers genres d'administration. Au VIIe siècle, les conciles donnèrent des économes aux églises. La gestion des économes était soumise aux ordres et à la surveillance du premier Pasteur. Plus tard,les évêques se déchargèrent de cette administration générale des biens ecclésiastiques, et les conciles la firent passer dans la dépendance du clergé, de l'archidiacre et de l'économe, mais toujours sous le contrôle de l'évêque. Les monuments de l'histoire ecclésiastique concourent à établir que, pendant les quatorze et quinze premiers siècles, les biens de l'Eglise ont été entre les mains des ecclésiastiques, qui les administraient exclusivement. A la vérité, dès les XIIe et XIIIe siècles, il est question de matriculaires, matriculant ', ou marguilliers, mais ce n'étaient encore que des serviteurs d'église qui servaient d'aides aux curés dans l'administration des revenus paroissiaux.
2800. — En général, les conciles du XVe siècle permettent de confier la gestion des biens des églises à des laïques, mais ils y mettent pour condition que ce ne sera pas sans le consentement de l'évêque, et que ces laïques lui rendront leurs comptes ainsi qu'à l'archidiacre, lorsque celui-ci fera sa visite. (Concile de Salzbourg, 1420.) L'intervention des laïques dans l'administration temporelle des paroisses est donc légitime, pourvu que ceux-ci soient députés par l'évêque et lui rendent compte de leur administration. C'est bien dans ce sens que s'exprime le Concile de Trente lorsqu'il ordonne l'établissement des Fabriques. (Sess. XXII, C. IX.) Mais le concile exige que l'administration des Fabriques ne soit pas confiée exclusivement à des personnes laïques ; il veut que le curé ait la part principale dans l'administration. La raison en est qu'en droit, l'administration des biens ecclésiastiques ne peut appartenir qu'à l'Eglise. Sous cette réserve, le concours des laïques dans l'administration de ces biens est conforme aux canons ; il est légitime et même utile. Assistés par un conseil de laïques dans l'administration des biens de leurs églises, les curés ne sont pas exposés à être soupçonnés par le peuple de dilapider ces biens à leur profit. En outre, dans le cas de non paiement par les paroissiens de ce qu'ils peuvent devoir à l'église paroissiale, il convient que le curé ne soit pas obligé d'en poursuivre le recouvrement. Les marguilliers peuvent, sans les mêmes inconvénients, procéder à des poursuites contre les débiteurs de l'église.
2801. — Les canons exigent de plus que l'administration des biens de l'église ne soit pas confiée aux laïques seuls, mais que le curé ait la part principale dans l'administration. On doit donc considérer comme contraire à l'esprit des canons les dispositions des lois civiles qui attribuent la haute administration des fabriques à des magistrats politiques ou à des députés de la commune. On ne trouve clans lanti-
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quité aucun vestige d'une administration temporelle confiée à des
au nom de la puissance séculière Cet abus ne se produisit en
France que quand le pouvoir fit invasion en cette matière, comme en
t d'autres, sur la juridiction de l'Eglise.
Ainsi le décret de [809 sur l'organisation administrative des fabri ques en France est un empiétement manifeste du pouvoir séculier sur le domaine ecclésiastique. Ce décret est nul à son origine |>ar défaut de compétence du pouvoir civil. A-t-il pu devenir valable par le Fait de sou application dans les Eglises de France? Il n'aurait pu le devenir que par le privilège ou par la coutume. Or aucune décision du Saint Siège n'a accordé ce privilège, ni fait exception au Droit sur l'administration des biens des Eglises. On ne peut alléguer la coutume, car les conditions essentielles à tout droit coutumier font défaut au décret de [809, puisqu'il n'a jamais reçu l'approbation explicite ni même implicite du législateur ecclésiastique. Le silence du Pape sur le fait de cette usurpation du pouvoir civil s'arrogeant la gestion des biens paroissiaux, n'équivaut pas à une approbation tacite du Saint-Siège. D'ailleurs, i) s'explique assez par des raisons de prudence que rendait particulièrement graves l'état de l'Eglise de France à cette époque. Ce silence du Tape, joint surtout à l'interprétation que lui a donnée depuis lors la pratique constante des évêques français, a suffi, non pas certes pour approuver, mais pour rendre licite l'observation du décret de 1809. Ce décret n'a donc aucune valeur juridique au point de vue ecclésiastique, et il n'a été mis en vigueur que parce que le clergé français s'est trouvé dans une situation de fait qui ne lui permettait pas de Se soustraire à son application. Depuis dix ans, le pouvoir civil a commis de nouveaux empiétements sur l'administration des Fabriques. La loi municipale de 1884 a dépouillé celles-ci à peu près complètement de leur droit de recours à la commune. Plus récemment, une loi de finances les a soumises aux règles de la comptabilité des établissements publics, et un décret du 27 mars 1893 détermine les conditions d'application de cette mesure. Ajoutés aux règlements sur les sonneries, sur les inhumations, sur les pompes funèbres, sur les édifices religieux, sur les cimetières, ces lois et règlements poursuivent le même but de laïcisation et de spoliation de la propriété ecclésiastique.
On a beaucoup discuté sur le décret de 1893, sur sa haute inconvenance et sa portée schismatique ; on a mis en relief les difficultés insurmontables et les conséquences plus ou moins néfastes de son application. Toutes ces critiques ne sont que trop justifiées ; mais il est un point, et de tous le plus important, qui prime toute autre considération, t que le décret de 1809 est nul à son origine même, comme nous l'avons dit, à raison de l'incompétence de l'Etat en tout ce qui touche a l'administration des biens ecclésiastiques. Tous les autres chefs d'accusation portés contre ce décret n'ont que la valeur d'arguments secondaires, car dès qu'on admet en principe que l'Etat a compétence matière d'administration des biens temporels de l'Eglise, on lui ouvre la voie à toutes les usurpations sur le domaine ecclésiastique.
Ces nouvelles atteintes portées au droit de l'Eglise étaient prévues et même préparées depuis près d'un demi-siècle. Un des membres les plus vaillants de l'épiscopat français, d'illustre et sainte mémoire,
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Mgr Parisis, recommandait aux curés, il y a quarante ans, de défendre dans les conseils de Fabrique les intérêts qui leur sont confiés, dans la mesure des droits que leur laissait le décret de 1 809 ; il leur rappelait que toute négligence, toute irrégularité dans la gestion des revenus des Fabriques pourrait avoir de funestes conséquences pour l'honneur du culte et l'intérêt de l'Fglise ; il ajoutait que l'Etat pourrait se prévaloir de leur négligence pour s'attribuer l'administration des biens dont la gestion leur est confiée.
Les curés n'ont peut-être pas tenu suffisamment compte des recommandations du clairvoyant évêque d'Arras, quand il les avertissait que « l'administration régulière du temporel des églises tient plus que jamais aux destinées catholiques de la France1. » Le vigilant Prélat prévoyait dès cette époque les futurs empiétements du pouvoir laïque sur la gestion des biens paroissiaux : « Nous savons très pertinemment, disait-il, que l'on s'occupe au ministère des cultes d'un projet destiné à remplacer le décret du 30 décembre 1809, que l'on trouve encore trop ecclésiastique..; il est des fonctionnaires supérieurs qui verraient avec satisfaction les revenus des fabriques versés dans la caisse du receveur communal, les budgets du culte dictés par le conseil municipal, et ses comptes réglés par le conseil de préfecture. Chacun comprend que ces mesures seraient la ruine des églises ; mais il est bien vrai qu'elles ne seraient que la conséquence des principes posés.2. »
La nouvelle loi sur les fabriques prouve que Mgr Parisis ne se faisait aucune illusion sur les tendances de l'Etat à s'attribuer la gestion des biens des églises 3.
I. De la Liberté de V Eglise. — 2. Ibid. — 3. Voir à l'Appendice au mot Fabrique les dispo itions de la loi civile en France sur l'administration des biens des églises.
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TITRE III
Des Jugements ecclésiastiques.
2802 route société parfaite implique essentiellement un pouvoir
islâtif, c'est-à-dire la faculté non seulement de conseiller mais de lier d'autorité les associés sous l'empire d'une loi ou d'un droit commun. L'aphorisme de Cicéron est ainsi applicable' à toute société : Quid est civitas, nisi juris societas ? Or le pouvoir judiciaire est, comme nous l'avons dit ailleurs, le corollaire nécessaire du pouvoir législatif, car il n'est que l'application de la loi établie, et, pour ainsi dire, sa personnification vivante. Que serait le pouvoir législatif, que serait la loi, s'il n'existait pas un pouvoir chargé de faire exécuter ses prescriptions, et des juges investis du pouvoir d'en constater la violation? Donc, le pouvoir judiciaire n'est autre chose qu'une émanation essentielle, soit immédiate soit déléguée, de l'autorité législative. Par suite, s'il existe dans l'Eglise, société parfaite, un pouvoir pour appliquer les lois aux cas particuliers, — et ce pouvoir existe partout où il y a des lois, — il sera, par son origine et son étendue, de même nature que le pouvoir législatif. Donc, de même que le pouvoir législatif de l'Eglise a une source divine, un Primat divinement constitué et indépendant de la puissance séculière dans sa sphère propre, de même le pouvoir judiciaire est indépendant de la même puissance dans toute l'étendue du monde catholique, et doit descendre de ce Primat et de cette source comme il doit y remonter.
2803. — Ces prémisses renferment la théorie fondamentale du pouvoir judiciaire, et cette théorie, les Conciles, et celui de Sardique en particulier, ne l'ont pas inventée, puisqu'elle repose sur la nature de toute société et sur l'institution divine. Les Conciles se sont bornés à l'appliquer dans leurs canons.
I.-- DE L'IDÉE DU POUVOIR JUDICIAIRE DANS L'ÉGLISE
2804. — C'est aux évêques, et plus particulièrement au chef des évêques, que JÉSUS- CHRIST a confié le pouvoir judiciaire. C'est bien dans ce sens qu'il faut entendre les paroles adressées à Pierre d'abord, et ensuite aux autres apôtres, par le divin Fondateur de l'Eglise : « Tout ce que vous aurez lié sur la terre sera lié dans le ciel ; tout ce que vous aurez délié sur la terre sera délié dans le ciel \ » Et ces autres, plus précises encore : % Si votre propre frère a péché contre vous,
I. Matth. C. 18, v
reprenez le seul à seul. S'il ne vous écoute pas, appelez un ou deux témoins ; s'il ne les écoute pas non plus, dites-le à l'Eglise ; mais s'il n'écoute pas l'Eglise, qu'il soit considéré comme un païen et un publicain \ »
2805. — Le pouvoir judiciaire est donc dans l'Eglise le droit inaliénable de l'épiscopat. Les constitutions et les canons apostoliques, et tous les conciles le lui attribuent, à l'exclusion des simples prêtres. Les règles mêmes auxquelles le Droit soumet l'exercice de ce pouvoir pour l'empêcher d'être arbitraire, les recommandations des conciles à ce sujet, concourent également à établir que les évêques seuls possèdent la juridiction contentieuse. C'est aux évêques seuls que le Concile de Trente s'adresse quand il règle l'exercice de cette juridiction, bien qu'à cette époque ceux-ci l'exerçassent presque partout par des délégués ou officiaux. Si, d'une part, le Concile leur recommande un sage tempérament de douceur et de sévérité pour assurer le maintien de la discipline, sans exclure les ménagements d'une justice paternelle 2, d'autre part, il déclare qu'aucun clerc, sous quelque prétexte que ce soit, ne peut s'affranchir de la juridiction contentieuse de l'évêque. En un mot, la doctrine des Conciles sur ce point est que les évêques seuls sont juges dans l'Eglise, qu'ils le sont sans partage, et qu'ils le sont à l'exclusion des prêtres.
Mais l'évêque, en particulier, n'est pas juge de ses sujets en dernier ressort. Il y a appel de sa sentence au métropolitain, et du métropolitain au chef suprême de l'Eglise, ainsi que le prescrit le Concile de Sardique 3.
2806. — La pratique confirme le Droit. La juridiction contentieuse des évêques a été reconnue dès les temps apostoliques. Au témoignage de saint Paul, les évêques l'exerçaient et recevaient les accusations portées contre les prêtres. Les premiers empereurs chrétiens protégeaient même l'exercice de ce droit par des lois civiles de coaction. En Occident comme en Orient, toutes les matières contentieuses où se trouvait engagée, même indirectement, la question des devoirs de religion et de conscience, furent dévolues aux tribunaux ecclésiastiques. Dans ce nombre figuraient notamment les causes matrimoniales, les instances touchant la filiation légitime, les testaments, toutes les obligations garanties par serment, etc. Et comme les tribunaux ecclésiastiques ne pouvaient édicter que des peines spirituelles, les tribunaux séculiers avaient mission expresse de leur prêter aide et assistance en cas de besoin.
Depuis le XVIe siècle, la juridiction de l'Eglise a été successivement ramenée, dans la plupart des pays catholiques, aux matières purement religieuses ; elle n'a conservé des matières mixtes à peu près que les causes matrimoniales. Enfin, dans quelques pays, notamment en France, les tribunaux ecclésiastiques ont été supprimés quant aux effets civils. Le contentieux en matière ecclésiastique s'y règle par voie administrative, ou bien, en cas de connexité avec le droit civil, il est déféré aux tribunaux séculiers. Mais cette suppression des tribunaux ecclésiastiques est, nous le répétons, purement civile. Elle ne signifie pas que l'évêque ou son délégué sont dispensés de suivre les règles de
Ibid. — 2. Sess. XIII, C. 1. De Réf. —3. Can
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la procédure canonique lorsqu'ils ont à connaître des cause eo tiques. Il est hors de doute que la non reconnaissance de la proi édure canonique par le pouvoir civil ne saurait détruire l'obligation imposée aux juges ecclésiastiques d'observer dans leurs jugements les règles qui leur sont prescrites par l'Eglise.
2807. •— Enfin, la doctrine qui attribue à d'autres qu'aux évéqu v. >it au pou\ oir laïque s< >it au clergé inférieur, la juridiction c< >ntentieus< dans Tordre spirituel, ou qui déclare que, dans l'exercice de cette juridiction, les simples prêtres ou curés sont les conseillers n tin
[ues a été condamnée comme fausse, téméraire et subversive ûk la constitution divine de la hiérarchie de l'Eglise '. Il n'y a donc pas lieu d'appliquer au pouvoir judiciaire de l'évêque les principes qui régissent la législation civile entant que celle-ci distingue et sépare les pouvoirs. On s'égarerait infailliblement en suivant jusqu'au bout des analoj qui ne sont vraies que dans une certaine mesure.
Mais s'il est incontestable que la juridiction contentieuse appartient exclusivement aux éVêques, il est également certain nue- cette juridiction est soumise de droit à certaines règles qui ont pour but d'en assurer l'équité.
g II. DES RÈGLES GÉNÉRALES QUI RÉGISSENT LE POUVOIR
JUDICIAIRE DE L'ÉGLISE
2808 - - L'exercice du pouvoir judiciaire des évêques a toujours été soumis, dès l'origine de l'Eglise, a des règles précises, à une certaine procédure qui a pour but de protéger les droits de la défense, d'éclairer la conscience du juge et de garantir l'équité de ses sentences.
Les Constitutions et les Canons apostoliques nous tracent ces règles. Le pouvoir de l'évêque s'y montre tout entier, mais entouré de toutes les garanties nécessaires à l'équité des jugements. Il faut que l'évêque soit juste, disent ces Constitutions, et qu'il ne fasse pas acception de personnes dans ses jugements. Les Canons apostoliques veulent aussi qu'on ne juge qu'après avoir entendu les deux parties 2. Le coupable ne doit être puni qu'après avoir été convaincu de ses fautes. Pour cela, on doit suivre la règle prescrite par nos Livres Saints 3 sur les témoins : ces témoins doivent être de mœurs graves, et n'être animés ni par l'envie ni par la haine +. La peine doit être diverse selon la diversité de la tante, et appliquée avec prudence et discernement. En tout cas, il ne peut être permis de porter une peine lorsque la faute n'est pas certaine.
Plus tard, lorsque l'Eglise, par suite de la conversion des empereurs romains, jouit d'une entière liberté, l'exercice de la juridiction contentieuse des évêques fut environné de plus de formalités encore. On augmenta le nombre des juges et l'on détermina le droit d'appel. Le premier concile de Cartilage statua qu'il faudrait trois évêques pour juger un diacre, même en première instance, qu'il en faudrait six pour juger un prêtre, et douze pour un évéque 5.
Cette discipline devint celle de l'Eglise d'Occident. Pour la France,
I. Pie VI, Huile A uclorem Fidei. 2. S. Cyprian., Eplt, 38. — 3. Deutéron. c. 5. — 4. Ibid. — 5. Conc. Carth., I, c. 2.
je me borne à indiquer le cinquième concile d'Arles et le second de Tours *.
2809. — A ces dispositions on ajouta bientôt celle de l'appel, qui offrait une garantie plus efficace encore que celje de la multiplicité des juges. Le concile de Nicée statua le premier que la sentence de l'évêque pourrait être déférée au concile provincial, et c'est précisément pour ce motif qu'il voulut que ces assemblées se tinssent régulièrement deux fois l'an 2. Le concile de Sardique, qui est considéré comme une continuation de celui de Nicée, fixa encore avec plus de détails la matière des appels. Il règle que si l'évêque excommunie injustement l'un de ses prêtres, on doit veiller à ce que l'innocent ne soit pas condamné et ne reste pas privé de la communion ; qu'en conséquence, l'excommunié pourra s'adresser aux évêques voisins, qui devront l'écouter et examiner son affaire avec soin ; que l'évêque qui l'a condamné doit trouver bon que la cause soit examinée de nouveau et sa sentence infirmée, mais qu'en attendant le résultat de l'appel, personne ne doit accorder la communion au condamné 3.
2810. — Vers le XIIIe siècle, l'Eglise modifia les règles précédentes, sans toutefois rien enlever des garanties qu'elles assuraient aux accusés. L'évêque exerça son pouvoir judiciaire par délégation. On n'était plus au temps où presque chaque ville avait son évêque, et où il était facile de réunir plusieurs prélats pour le jugement des causes des clercs. Le bien de l'Eglise exigeait que les évêques se fissent aider dans le gouvernement de leur Eglise. On pourvut à ce besoin par l'institution des ofificiaux ou juges d'église délégués. Nous n'avons pas à nous étendre ici sur la procédure suivie par les officialités 4. Les principes en furent empruntés au droit romain et au droit canon 5. Ils avaient été élucidés, établis et développés par ces papes jurisconsultes et canonistes qui se succédèrent sur la chaire de saint Pierre dans les XIIIe et XIVe siècles, et principalement par Innocent III. C'est à cet illustre et savant pontife que revient la gloire d'avoir fixé dans le concile de Latran les règles de la procédure criminelle qui a servi depuis de modèle à nos tribunaux séculiers. Cette procédure admet trois moyens de poursuivre les crimes : par accusation, par dénonciation, et par information. Mais sous quelque forme que s'exerce la poursuite, elle protège l'honneur de l'accusé ; elle lui assure tous les droits d'une légitime défense, et elle en garantit le libre et plein exercice. Ainsi elle pose, en règle générale, qu'aucune enquête judiciaire spéciale ne peut se faire d'office contre un accusé tant qu'il n'est pas diffamé dans le public par la connaissance de sa faute, ou qu'il n'existe pas contre lui des indices suffisants et vraisemblables 6.
281 1. — Lorsque toutes les conditions requises à la légitimité d'une enquête judiciaire contre un clerc existent, la procédure veut que l'on commence par citer l'accusé et qu'on lui fasse connaître les chefs d'accusation, les témoins, les preuves et les indices qui déposent contre
I. Thomass., Nov. et vet. diicip.'. Eccles. tom. II, part. 2, c. 15, Ier. — 2. Conc. Nie. I» can. 5. — 3. Conc. Sordic. c. 17, tom. II. — 4. Voir Fleury, Jntrod. audioit eccle's., p. 3; Traité de la juridiction conlenlicvse, ch. 3, par un docteur de Sorbonne, 2 vol. in-40 ; la Pratique des officiaUtès^ par Auboin ; De la jin idiction ecclésiastiqtie ccntentietise, par Ducale etc. — 5. Voyez en particulier, pour le droit romain, le livre II du texte De judiciis. — 6. BaH>osa, Collect. Doct. in. C. Inquisit., De accusât. ncs 7, 8, 9.
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lui, afin qu'il puisse \ répondre en connaissance de cause ; elle veut que le juge écoute non seulement 1rs dépositions des dénonciateurs
des témoins, mais qu'il écoute avec non moins d'attention la dé
se de l'accusé, qu'il idmette les exceptions légitimes qu'il produit.
qu'il accorde les délais probatoires dont il a besoin ; elle veut que les
dépositions des témoins ne soient admises que sous la foi du serment,
le juge tienne compte en faveur de l'accusé des préjugés, des
►sions, de tous les motifs intéressés dont l'accusation peut s'inspirer dans ses poursuites ; elle \ eut qu'il s'enquière de la U >yauté,de la sincérité et de la moralité des témoins afin de s'assurer de la valeur de leur dép tsition ; et comme malgré toutes ces précautions et toutes ces garan lies, la loyauté du juge peut être surprise, le concile exige que celui-
entoure de conseillers, d'une sorte de jury ecclésiastique chargé de connaître avec lui la cause et de l'éclairer de ses lumières et de ses conseils afin d'assurer l'équité de sa sentence. Quant à la sentence elle-même, l'Eglise veut qu'elle ne soit portée qu'après des débats contradictoires ; elle* veut que l'accusé ne soit condamné que dans le cas
sa culpabilité serait clairement prouvée, c'est-à-dire qu il serait juridiquement constaté qu'il a commis un délit public ou un scandale qui le rend justiciable du juge ecclésiastique ; elle rappelle à celui-ci que dans les causes criminelles, où l'honneur et la réputation d'un clerc sont en jeu, on doit exiger des preuves plus décisives et plus pérempt< »ires que dans les causes civiles '. D'ailleurs, dans le cas où l'accusé e^t condamné, l'Eglise exige que la voie de l'appel lui soit toujours ouverte. Les trois degrés de juridiction sont bien établis ; il est défendu d'en omettre aucun, et l'accusé peut aller régulièrement de l'évêque au métropolitain, et du métropolitain au Pape2.
2812. — Telle est la discipline prescrite par l'Eglise dans l'exercice de la juridiction contentieuse. Il est inutile d'insister ici pour démontrer l'importance des garanties qu'elle offre à la liberté de la défense 11 serait difficile de lui opposer une législation civile où se révèlent en caractères aussi frappants, un sens plus profond de la justice, et des moyens de procédure plus efficaces, soit pour obtenir la légitime répression des coupables, soit pour protéger l'innocent contre les injustes accusations de la calomnie. Dans la connaissance de la cause et dans la poursuite des délits, rien n'est laissé à l'arbitraire ; tout est prévu, tout est réglé et déterminé jusque dans ses moindres détails par d'admirables tempéraments qui sauvegardent également l'autorité du juge et les droits de la défense. L'Eglise exige que les lois qu'elle a établies pour maintenir dans le clergé la pratique des vertus et l'accomplissement dc> devoirs qui sont les conditions essentielles du succès de sa sainte mission soient observées, et que la transgression de ces lois soit punie ; mais elle veut aussi que la culpabilité du délinquant soit démontrée; que l'innocent ne soit pas confondu avec le coupable ; que ses ministres ne soient pas abandonnés à la merci des accusations hostiles d'une haine injuste et jalouse, et qu'ils ne portent pas la peine et la flétrissure d'un délit qu'ils n'ont pas commis. Elle sait que la calomnie
I. Voyez Innocent III, in C. Inquisitionis. Ibid. Barbosa. Ibid. Stremler, Des peines et des censures ecclés. rc partie, sect. III. — 2. Ut a quibusci<n</ue judiabus ecclesiasticis ad aiios judices cccU^iasticos ubi est major auctoritas, prorocare liceat. Conc. Carthog:n, III. ris. Biblioth. can., V- Appellatio, art. Ier, n° 1.
est ingénieuse dans ses inventions, savante dans ses intrigues, habile à donner à ses mensonges les couleurs de la vérité et à insinuer ses préventions aux esprits les plus clairvoyants. Elle sait que les juges les plus intègres sont soumis à l'erreur ; que les intentions les plus droites, les plus pures, et l'expérience la plus consommée ne les préservent pas toujours contre les habiletés et les fraudes ordinaires de la calomnie, ni contre les préjugés qui troublent et qui égarent parfois la conscience des plus sages. C'est pourquoi elle a voulu, autant qu'elle le pouvait, protéger efficacement l'honneur de ses ministres, en donnant à ses jugements toutes les garanties qui en assurent l'équité ; elle a pris toutes les mesures nécessaires pour écarter les abus comme pour éviter les méprises ; elle pèse tout dans les balances de la justice, qui, placées en quelque sorte dans le sanctuaire entre les mains de la religion, semblent plus saintes encore et plus équitables ; enfin, elle pourvoit à tout, afin que celui de ses clercs qui est accusé soit convaincu s'il est coupable, ou soit absous s'il est innocent. Il serait impossible, je le répète, d'imaginer une législation plus parfaite, plus prévoyante, et nous comprenons que nos législateurs n'aient cru pouvoir mieux faire que d'emprunter à l'Eglise cette admirable procédure pour l'introduire dans leur Code. Ce que nous comprenons moins, c'est qu'on puisse accuser l'Eglise d'arbitraire et de despotisme dans l'exercice de sa juridiction contentieuse, quand sa procédure oppose à cette accusation un démenti aussi éclatant.
2813 — Il est vrai que les accusations formulées contre l'exercice de la juridiction contentieuse s'adressent moins au passé qu'au présent. On reproche aux évêques de France de ne plus observer les formes prescrites par l'Eglise dans l'instruction des délits ecclésiastiques, et d'avoir ainsi privé les accusés des garanties qui protégeaient les droits de la défense. Sur ce point, il peut être permis d'exprimer des regrets, de manifester des préférences pour l'ancienne procédure, et de signaler les inconvénients de celle qui lui a été substituée. Mais il faut savoir tenir compte aussi des événements qui ont modifié notre constitution politique, et qui ont détruit par contre-coup les privilèges qui permettaient aux évêques de France d'observer, avec l'appui du pouvoir temporel, la procédure canonique réglée par le concile de Trente. Qu'il y ait quelque chose à faire, nous ne le nions pas ; qu'il importe même au bien de l'Eglise, à l'intérêt commun des évêques et de leur clergé que l'on entoure les jugements ecclésiastiques de toutes les garanties permises et possibles dans l'état présent des choses, il nous paraît facile de le démontrer. Mais, sur une question aussi délicate, nous ne pouvons formuler que des vœux.
2814. — La question réduite à ces termes peut être facilement résolue. Aujourd'hui, en France, l'Eglise n'exerce plus aucune juridiction temporelle. Son pouvoir judiciaire en matière criminelle se borne à connaître des délits spirituels, et des causes ecclésiastiques en particulier. Il serait donc insensé, dans l'état de nos mœurs et de notre constitution politique, de rêver la restauration de nos .anciens tribunaux ecclésiastiques avec toutes les attributions et les privilèges deforoccmipetejiti dont ils étaient investis sous le régime de la Religion d'Etat. Le principe de l'égalité civile introduit dans notre droit a aboli tous
[>E DROIT CANONIQUE. m;
irte que le prêtre qui a violé la loi du pays ne
; plus invoqua une juridiction exceptionnelle : les tribunaux civils l'atteignent comme les autres cito) ens, Mais si le prêtre, comme citoyen,
v*e du for séculier, il celève aussi, comme ministre de l'Eglise, du
for i iastique. Il est donc soumis, dans l'ordre spirituel, à des lois
une discipline dont la violation ne peut être poursuivie que par le
pouvoir spirituel. A ce point de vue, le prêtte relève de la juridiction
de - que, qui a la mission et le devoir de veiller au maintien de
liscipline dans son clergé et de punir ceux qui en transgressent U>s prescriptions. L'autorité judiciaire de l'évêque dans l'ordre spirituel
donc toujours la même : c'est a lui qu'il appartient de connaître des délit> et de les juger conformément aux règles édictées par lescam l'.n conséquence, la procédure judiciaire est de droit.
I. - DÉFINITION ET DIVISION DES JUGEMENTS
2815. — I. i° On entend pa.ï jugement pris clans son sens large, la connaissance, la discussion et la définition des droits litigieux, dans le but de terminer un procès ou une controverse. Le jugement se termine par l'application de la loi, principe théorique en matière judiciaire, application faite par le juge compétent lorsqu'il prononce la sentence. Et comme la sentence constitue le but du litige ou du procès, il en résulte cj ue le mot de jugement s'entend vulgairement de cette sentence ellemême. C'est alors, en effet, que le juge déclare aux parties ou « définit Le qui est juste », c'est-à-dire qu'il porte \< un jugement. »
2816. — 2U Considéré au point de vue juridique et dans le sens strict qu'on lui donne en droit, le jugement embrasse la connaissance ou l'accusation, le débat ou la discussion du procès, le prononcé de la sentence ou la décision même du procès.
3" Parfrûcès, dans le sens strict, on entend simplement la controverse ou le débat de la cause. Ainsi considéré, le jugement est la discussion légitime d'une cause controversée entre l'accusateur ou le plaignant, et l'accusé, portée devant le juge compétent, qui. à la suite d'un débat contradictoire, la définit.
2817. — dont l'ensemble des faits judiciaires qui se déroulent dans le cours d'un procès, jusqu'à la sentence inclusivement, se nomme Instance. Le premier jugement définitif prononcé sur un point litigieuxla première instance ; quand cette première sentence a été soumise
a un juge supérieur par Voie d'appel pour obtenir un nouveau \v. \t définitif, ce jugement termine la deuxième instance ou Y/lppel.
2818. — Le jugement suppose donc, par sa nature même, trois actions distinctes et successives : 1° la présentation de la cause ou la délation ; 2° la discussion des droits ou l'examen approfondi des faits et leur confrontation avec la loi ; 3° enfin, la définition ou la sentence, qui rend absolu le droit jusqu'alors en litige.
2819. — II. Le jugement implique ainsi, comme on le voit, la présence •de trois personnes distinctes :*i° celle qui provoque le jugement, et qui est appelée le demandeur ou le requérant. Le Droit romain l'appelle X acteur (actor), parce qu'elle propose l'action judiciaire ; s'il s'agit d'une cause criminelle, l'acteur prend le nom d'accusateur ; 20 vient ensuite l'accusé ou le défendeur, qui est appelé en jugement par l'acteur ou demandeur ; il est désigné dans le Droit romain par le terme de reus, « sic dictus non a reatu semper sed a re de quâ disceptatur » ; 30 le juge, qui est la personne publique qui doit dirimer la controverse conformément au Droit. Il est appelé juge parce qu'il déclare le droit, jus dicit.
Nous devons noter ici que ces trois personnes ne sont pas toujours physiquement distinctes, car le juge est quelquefois acteur ou requérant, comme, par exemple, dans les causes criminelles, lorsque la rumeur publique se trouve être le premier acteur. Dans ce cas, le juge procède par voie d'inquisition ou d'enquête.
On peut déjà voir par cette définition ce qui constitue un jugement proprement dit, et les parties qu'il comprend. Il comprend la question, la cause, le litige et l'instance, en un mot, toute la discussion, y compris la sentence. Il n'y a de jugement que lorsque celle-ci est prononcée. La question est la chose elle-même ou le droit qui est en litige. La cause est cette même chose ou ce même droit, lorsqu'il est déféré au juge ; le procès est l'action judiciaire par laquelle l'objet du litige est mis en jugement ; Yinstance est l'exercice de l'action judiciaire.
On distingue deux sortes de questions, l'une de droit et l'autre défait. Il y a question de droit quand la discussion porte sur la légitimité d'un fait ; il y a question de fait quand la discussion porte sur l'existence même du fait ou de ses circonstances.
2820. — Originairement, les jugements sont fondés sur le droit naturel, mais les formes et La solennité du jugement sont de droit humain. Il est dans la nature des choses que des contestations puissent survenir entre deux personnes à l'occasion d'un droit douteux que l'une et l'autre revendiquent, chacune à son profit. Or ce doute ne saurait être levé par les parties, qui ne peuvent raisonnablement se constituer juges dans leur propre cause. Il est donc nécessaire que la société soit pourvue de magistrats chargés de terminer les différends qui peuvent survenir sur des questions de droit ou de fait. On doit considérer comme appartenant au droit naturel : la demande de poursuite, la citation de l'accusé, la preuve de la cause et sa défense, la décision du juge et le prononcé de la sentence. Ces conditions sont requises et fondées sur l'équité naturelle ; elles constituent la procédure qui appartient si essentiellement à tout jugement, qu'à défaut d'une seule de ces conditions, la cause ne serait pas légitimement jugée.
Quant à leur forme et à leur solennité, les jugements ne sont que de droit humain. Ainsi les diverses formalités accessoires que le droit civil a prescrites, et qui ont été introduites dans le droit canonique, ne
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vont pas nécessairement requises par le droit naturel pour constituer un jugement proprement dit
2821. — Il suit de là : i" que le chel souverain d'une so< iété ou d'un .: peut, sans tenir compte des solennit s lires non requise;
le droit naturel, et après s'être enquis de la vérité des faits, juger une cause ou déléguer à toute autre personne le pouvoir de la juger, s s'astreindre aux formalités requises par la loi humaine; 2° que dans aucun jugement, même sommaire, il ne saurait être permis de rien omettre de ce qui constitue la substance des jugements, c'e t à dire de tout ce qui est prescrit par le droit naturel. Aucune coutume ne peut iloir mit ce point en faveur de la moindre dérogation a ce droit '.
2822. — III. On distingue plusieurs sortes de jugements, selon qu'on les considère dans leur cause efficiente, ou finale, ou matérielle, ou formelle.
i Considéré dans sa cause efficiente, un jugement est ecclésiastique ou séculier. 1 e premier est celui qui est porté sur des causes qui relèvent d'un tribunal ecclésiastique ou présidé par un ecclésiastique ; un jugement séculier, au contraire, est celui qui est porté et présidé par un juge laïque.
2823. — 2° Considéré dans sa nature ou dans sa cause finale, un jugement est dit au civil ou au criminel. Il est dit au civil quand il s'agit de prononcer une sentence non sur un crime mais sur une chose ou sur un droit qui est en litige. Quelquefois même un jugement civil peut être prononcé au sujet d'un crime, non en vue de la vindicte publique mais en vue d'un intérêt privé connu, par exemple, s'il s'agit de réclamer des dommages et des intérêts à raison du préjudice matériel qui a pu résulter d'un acte criminel. Un jugement est dit au criminel quand il s'agit de connaître d'un délit ou d'un crime, au point de vue de la vindicte publique ; il a pour fin d'infliger à un coupable un châtiment public et juridique.
2824. - 30 Considéré dans sa cause matérielle, un jugement est au pétitoire ou au possessoire. Le jugement est au pétitoire quand le procès porte principalement sur la propriété, le domaine ou sur tout autre droit, par exemple, si l'on réclame un bien, un objet, un héritage, un objet acheté, un dépôt, un prêt, etc. Le jugement est au possessoire lorsque le procès porte sur la possession ou quasi possession d'une chose, soit à acquérir, soit à retenir, soit à recouvrer.
2825. - 40 Considéré enfin dans sa cause forme lie \ un jugement est ordinaire ou sommaire. Le jugement ordinaire, qui est appelé aussi plénieret solennel, est celui qui est rendu avec toutes les formalités non seulement essentielles mais accessoires prescrites par la loi, et avec toute la solennité de la procédure juridique. Le jugement sommaire, au contraire, est rendu, comme nous l'avons dit plus haut, sans solennité et sans les formalités juridiques observées pour le jugement ordinaire. On procède sommairement quand les causes exigent une prompte définition et qu'un long retard pourrait causer un grave préjudice aux inté-
és ou à l'Eglise. Telles sont les causes ecclésiastiques qui se rapportent aux élections, aux provisions et aux bénéfices.
UN JUGEMENT
2826. — Trois personnes concourent à un jugement : le juge , l'accusateur ou le requérant, et l'accusé ou le défendeur. Le juge est la personne publique qui a reçu le pouvoir de connaître du litige ou de la cause. Au point de vue de la juridiction, le juge ecclésiastique est ordinaire ou délégué. Il est nécessaire que l'accusateur et l'accusé aient qualité pour comparaître en jugement, c'est-à-dire qu'ils n'aient pas besoin du concours d'une autre personne sous puissance de laquelle ils pourraient être. Tels seraient la femme, qui est sous puissance de mari, les enfants et les mineurs, qui sont sous puissance de leurs parents ou de leurs tuteurs.
2827. — • D'autres personnes interviennent moins principalement dans un jugement, en qualité d'auxiliaires du juge ou des parties. Les auxiliaires du juge sont : i° ceux qui l'aident de leurs conseils. Tels sont les auditeurs ou référendaires, les assesseurs ou conseillers ; 2° ceux qui rédigent les actes du jugement, comme les notaires ou secrétaires, tabellions, etc. ; 30 ceux qui sont chargés d'exécuter les ordres du juge, tels que les huissiers, les appariteurs, etc.
2828. — Les auxiliaires des parties sont les avocats, les procureurs et les témoins. Les parties peuvent se défendre par elles-mêmes ou par des procureurs ou des avocats. Il y a entre les procureurs et les avocats cette différence, que les avocats prennent la défense de leur client devant le tribunal, tandis que les procureurs exposent le fait au nom de leur client. Quelquefois, le procureur remplit et cumule les deux fonctions. Outre ces auxiliaires, il est d'autres officiers qui sont spécialement attachés aux tribunaux, soit séculiers, soit ecclésiastiques, tels que les auditeurs, les accesseurs, les greffiers et autres officiers du ministère public. Comme nous n'avons à nous occuper ici que des tribunaux ecclésiastiques, nous nous bornons à traiter de l'institution, de la constitution et de la compétence de ces tribunaux dans le passé et dans le présent.
Les tribunaux ecclésiastiques diocésains et métropolitains sont généralement désignés sous le nom d'officialité.
I. — ORIGINE ET INSTITUTION DES OFFICIALITES
2829. — YJ Offtcialité est un tribunal ecclésiastique institué par les évêques pour exercer en leur nom et place la juridiction contentieuse. Ce tribunal n'est, en quelque sorte, qu'une émanation du pouvoir juridictionnel de levêque, lequel, au lieu de juger et de punir par lui-même directement et immédiatement, juge par un tribunal dont l'institution dérive de son autorité. On appelle aussi officialité Xauditorium ou prétoire où l'official rend la justice.
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2830. — A rorigine, les évêques jugeaient pareux mêm ésiastiques ; ils exercèrent nu-nu- la juridiction contentieuse pour affaires temporelles, car 1rs apôtres ne voulaient pas que les chré
tiens plaidassent devant les magistrats infidèles. Cette juridiction temporelle exercée par les évêques sur ceux qui leur soumettaient volontairement leurs différends n'était d'abord qu'un arbitrage ; mais, plus tard, cet arbitrage devint une juridiction contentieuse. De la l'on* gine des officialités, dont la juridiction eut plus ou moins d'étendue suivant les temps et 1rs lieux. La juridiction contentieuse fut d'abord exercée par l'archidiacre en vertu d'une délégation de- l'évêque, révocable d'abord , mais qui plus tard devint un pouvoir ordinaire et irrévocable. Lorsque le vicaire-général fut substitué à l'archidiacre, il siégea comme officiai au tribunal de l'évêque et rendit la justice-. Mais depuis lors, Pofficial était et resta toujours révocable. L'institution des oftleiaux n'empêchait pas l'évêque d'exercer par lui-même le pouvoir judiciaire.
2831. — La confiance qu'inspirèrent aux princes et aux peuples les garanties d'équité et de science juridique que les officialités leur offraient, contribua à étendre la sphère de leur juridiction. On déféra à ces tribunaux les affaires personnelles des clercs, tant pour le civil que pour le temporel. Vers le Xe siècle, on se mit à étudier, en Italie et en France, le droit romain, et les clercs surtout s'appliquèrent à cette
le. Le clergé introduisit dans ses tribunaux toutes les procédures ►qu'il a trouvé expliquées dans le code et dans le Digeste de Justinicn. t, omme les clercs étaient beaucoup plus versés dans la science du droit canon que les juges séculiers, et que, d'ailleurs, on avait la faculté de s'adresser indifféremment aux tribunaux ecclésiastiques ou séculiers, les premiers se trouvèrent bientôt en possession de juger presque toutes affaires. Cette influence légitime des tribunaux ecclésiastiques eut pour résultat de faire disparaître la barbarie qui régnait dans les tribunaux civils. Depuis Innocent III, qui fut le premier jurisconsulte de son siècle, les tribunaux ecclésiastiques, par la forme et la régularité de leur procédure , servirent de modèles aux autres , et les officialités abolirent effectivement bien des abus qui existaient dans l'ancienne jurisprudence, et la perfectionnèrent. Aussi ceux qui admirent notre jurisprudence civile actuelle, et qui considèrent avec tant de suffisance le moyen âge comme un temps de barbarie, semblent oublier que ce qu'il y a de plus parfait dans nos codes a été emprunté à la procédure de nos anciennes officialités. Roberston, auteur peu suspect, le reconnaît formellement. « Le peu de lumières qui servaient à guider les hommes dans ces siècles de ténèbres était en dépôt chez les ecclésiastiques ; ils possédaient seuls les restes de la jurisprudence ancienne... Ils formèrent un corps de lois conformes aux principes de l'équité... Plusieurs (\c> règlements qu'on regarde comme les barrières de la sûreté personnelle, ont été empruntés des règles et de la pratique des tribunaux ecclésiastiques '. ••
2832. — L'Assemblée constituante de 1790, après avoir décrété l'abolition du catholicisme en France, abolit les officialités par sa loi du 7-1 1 septembre.
Histoire de l 'empereur Charles V
§ II. — LA LOI DU 7-11 SEPTEMBRE A-TELLE ENTIEREMENT SUPPRIMÉ LES OFFICIALITÉS?
2833 — Deux choses sont à considérer dans les anciennes officia lités : d'abord le droit judiciaire, imprescriptible, inaliénable des évêques, droit qu'ils exerçaient dès l'origine même sous les princes païens, droit inhérent à la juridiction de l'Eglise, et qui est d'institution divine ; en second lieu, les privilèges qui furent accordés aux officialités par la reconnaissance des peuples chrétiens. Il est évident que la puissance civile a pu ressaisir les privilèges qu'elle avait accordés aux officialités ; mais la juridiction contentieuse et volontaire, qui est inhérente à la juridiction spirituelle de l'Eglise, et qui en est une conséquence nécessaire, n'a pu être supprimée par une loi civile. L'Eglise ayant de droit divin le pouvoir d'établir des lois, a, bien entendu et par cela seul, le pouvoir de les faire exécuter, car que serait-ce qu'un pouvoir dont il serait permis de violer les lois impunément ? L'Eglise n'a donc pu perdre le droit de faire respecter ses lois par des jugements, ni d'infliger des peines à ceux qui les enfreignent. Or, pour instruire un procès, pour porter des jugements, il faut des juges et des tribunaux. L'Eglise cesserait d'être une société parfaite si elle ne pouvait pas en établir. Elle peut donc créer des officialités. C'est ce que reconnaît Henrion, avocat à la cour royale de Paris : « Quoiqu'il soit vrai, dit-il, que les officialités aient été supprimées quant aux attributions temporelles, et même pour tout ce que les affaires spirituelles mêlées de temporel auraient pu avoir de contentieux, on ne saurait défendre aux évêques d'exercer par eux-mêmes ou par leurs officiers le pouvoir de faire tous les actes de la juridiction spirituelle ; conservant dans sa plénitude la juridiction gracieuse et volontaire, ils peuvent encore la communiquer à des officiers, nommés officiaux ou vicaires généraux \ »
2834. — " Ainsi la puissance civile, quelle qu'elle soit, ne peut empêcherai ce n'est par voie de fait ou par force majeure, en d'autres termes par la persécution, que l'Eglise établisse des tribunaux pour juger ce qui regarde le personnel du clergé dans les affaires purement religieuses : la discipline, la foi et les mœurs ; elle ne saurait empêcher, par exemple, qu'un évêque ou uneofficialité établie ad hoc puisse interdire les fonctions ecclésiastiques à un prêtre qui serait convaincu d'avoir une foi peu orthodoxe ou une conduite peu digne de la sainteté de son ministère. Or, si les évêques ont le droit de juger et de punir, ce qui est incontestable, les prêtres soumis à leur juridiction, pourquoi ne pourraient-ils pas conférer ce droit à des officiaux ? Pourquoi surtout, afin de garantir l'équité de leurs jugements, ne pourraient-ils pas établir des tribunaux ecclésiastiques où les causes en litige seraient plus mûrement examinées ; où les accusés et les accusateurs seraient entendus ; où les innocents calomniés seraient mis à même de faire triompher leur innocence ; où les coupables seraient convaincus des faits qui leur sont imputés? Ce droit, nul ne peut le contester aux évêques, et jamais nos lois civiles ne pourront les en dépouiller.
2835 — La loi civile n'ayant pu enlever aux évêques la juridiction
Code ecclésiastique, Liv. I, Titr. 3, n
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qu'ils tiennent de leur caractère et des saints canons, el l< îles,
miment celui de. [rente, leur ayant ordonné de corrigei de ceux qui leur sont soumis, avec prudence et soin, soit par eux
mêmes ::\;Is trouveront hou de prou, fie pour adjoints \
;ieurs évoques de France ont jug< convenable et utile de créer de nouveaux tribunaux ecclésiastiques pour instruire et juger les causes litigieuses de l'ordre spirituel.
Le gouvernement français, dans diverses circonstances, a reconnu officialités comme tribunaux capables de juger certaines causes religieuses et ecclésiastiques. Ainsi un décret du 30 septembre [807, art. 12 et 13, donne le pouvoir aux évêques d'exercer en première instance une juridiction contentieuse et administrative relativement à l'a s sociation des Sœurs de la C '/tarit/, dite du Refuge Saint-Michel. Ce décret porte que toutes réclamations d'une ou plusieurs Sœurs contre des actes de la supérieure ou du conseil sont portées devant l'évêque, lequel décide par lui-même ou par officialité.
Plus tard, Napoléon reconnaissait l'autorité de l'officialité de Paris en lui demandant la dissolution de son premier mariage.
En [830, le supérieur du grand séminaire de Strasbourg axant été interdit par son évêque, l'affaire fut portée au Conseil d'Etat, qui la. renvoya à l'officialité métropolitaine de Besançon. La cause fut débattue par cette officialité, et l'interdit fut maintenu. Ce fait très significatif prouve que le gouvernement reconnaît les tribunaux ecclésiastiques pour les causes religieuses. Les évêques peuvent donc juger ou faire juger par des tribunaux ecclésiastiques, c'est-à-dire par des officialités, les prêtres soumis à leur juridiction, et il dépend de leur volonté que les officialités soient non seulement complétées et organisées dans tous les diocèses, mais qu'elles y exercent leurs attributions et y soient en pleine activité. Il en résulterait, à notre avis, un grand bien et d'immenses avantages pour la discipline ecclésiastique. Si les prêtres que l'évêque croit devoir priver de leurs fonctions, et qui recourent aux Chambres par voie de pétition comme l'ont fait quelques-uns, sous prétexte qu'on les avait condamnés sans les entendre, avaient été soumis à un jugement régulier devant une officialité diocésaine, tout prétexte de plainte de leur part aurait été écarté, car ils auraient eu la faculté de faire valoir tous leurs moyen-, de défense ; les témoins à charge et à décharge auraient pu être entendus ; l'observation dc> formes de la procédure aurait permis aux juges de porter une sentence en pleine connaissance de cause : ou la culpabilité de l'accusé aurait été dûment et juridiquement démontrée, et alors celui-ci aurait été obligé de reconnaître l'équité de la sentence qui prononçait sa condamnation ; ou la fausseté des accusations portées contre lui aurait été dévoilée, et alors son innocence aurait été juridiquement prouvée et proclamée.
Mn outre, l'institution des officialités diocésaines allégerait le poids de la charge épiscopale et mettrait à couvert la responsabilité de l'évêque, qui doit être encore plus père que juge. Les causes étant déférées à l'officialité, on serait moins fondé à faire remonter à la personne de l'évêque l'odieux de certaines mesures administratives, très légitimes
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en elles-mêmes, mais qui sont parfois considérées comme arbitraires parce qu'elles ne sont pas judiciairement justifiées par une procédure canonique. Tel est d'ailleurs l'esprit de l'Eglise, clairement manifesté par les canons de ses conciles ; c'est qu'elle a toujours voulu défendre les inférieurs et les faibles contre les excès et' les abus possibles d'autorité des représentants du pouvoir ; elle veut que les membres inférieurs de la hiérarchie et les fidèles soient moins gouvernés par la volonté et l'esprit particulier d'un supérieur que par les canons qui régissent la société chrétienne. C'est surtout dans les jugements ecclésiastiques qu'apparaît cette sagesse de l'Eglise, toujours attentive à prévenir les abus de la puissance contre la faiblesse. Elle proclame ce principe admirable de justice, que tout ce qui est fait, décrété, jugé contrairement aux canons est nul de plein droit ; elle considère comme illégitime tout jugement rendu quand la procédure juridique prescrite par elle n'a pas été suivie ; elle veut que le coupable soit jugé, condamné et châtié, mais elle veut aussi que la culpabilité de tout accusé soit juridiquement démontrée et hors de doute.
C'est sur ce principe de justice que repose l'institution des ofificialités. Par les formes de procédure qui leur sont prescrites, le droit de défense est garanti à tout accusé, et son honneur est efficacement protégé contre les dénonciations souvent exagérées et quelquefois fausses portées contre lui. L'accusé est ainsi assuré qu'en cas de plainte et de dénonciation formulée contre lui, il ne sera ni jugé ni condamné sans avoir été entendu, et qu'il ne sera condamné que pour un délit réel et juridiquement constaté.
Ajoutons que des offlcialités diocésaines dont les juges seraient pris dans l'élite du clergé se montreraient jalouses de maintenir la considération et l'honneur du corps sacerdotal. D'une part, elles auraient à cœur de réprimer les désordres et les abus introduits dans le clergé et de condamner sans défaillance et sans pusillanimité les scandales du sanctuaire ; d'autre part, en suivant les règles de la procédure juridique, elles garantiraient à l'accusé les moyens de préparer sa défense et de dévoiler, avec pièces à l'appui, les intrigues ourdies par des accusateurs de mauvaise foi, qui, soit par haine contre la religion, soit pour satisfaire des rancunes inavouables, savent employer d'habiles et honteux artifices pour donner à leurs dénonciations calomnieuses les apparences de la vérité.
2836. — L'utilité des ofificialités a été reconnue par la plupart de nos derniers conciles provinciaux, tenus en 1849 et 1850. Ces conciles ont rétabli canoniquement les tribunaux ecclésiastiques ou ofificialités métropolitaines et diocésaines, en déterminant leurs droits, leurs pouvoirs et leurs attributions. Nous citerons entre autres : ceux de Paris 1849 (titre III, ch. Ier); de Soissons 1849 (titre XVII, eh. Ier); d'Avignon 1849 (titre VI, ch. 7); de Lyon 1850 (décret XII de Foro externe*) ; de Sens (titre I, ch. 8) ; de Bourges (titre VI) ; de Bordeaux (titre IV, ch. 6) ; de Rennes 1849 (décret VIII). Toutefois il ne parait pas que les officialités soient en plein exercice dans toutes ces provinces.
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Les Auditeurs
2839- — ils diffèrent des juges ordinaires en ce que la cause est confiée à leur examen seulement et qu'ils n'ont pas compétence pour ter le jugement Ils se bornent à exposer la chose à l'official, qui seul chargé de prononcer la sentence. Leurs fonctions peuvent être assimilées à celles des Référendaires qui sont employés dans les tribunaux des princes L'institution des Auditeurs n'étant pas déterminée par le Droit, elle est laissée à la volonté de l'évêque.
Les Accesseurs
2840 — Les Accesseurs sont ceux qui assistent le juge de leurs conseils ; ils sont ses auxiliaires, et, pour cette raison, ils sont aussi appelés conseillers. De droit commun, ils n'ont aucune juridiction ; leurs fonctions se réduisent à prêter leurs conseils au juge, mais celui-ci n'est pas obligé de s'y soumettre. Toutefois, il peut arriver que le droit particulier leur attribue un pouvoir plus grand. Ainsi l'évêque peut enjoindre à son vicaire général ou officiai de s'en tenir aux conseils de iccesseurs. Mais si l'évêque étendait ce pouvoir des accesseurs à toutes les causes, le vicaire général ou officiai n'exercerait plus dès lors la juridiction contentieuse ordinaire, car il se trouverait réduit à la condition d'un simple délégué. L'évêque pourrait néanmoins obliger le lire général à déférer au conseil des accesseurs pour certaines sortes auses, par exemple, pour les causes criminelles. Cette restriction .lèverait pas à ['officiai, moralement au moins, sa juridiction ordinaire.
2841. — Quelques auteurs ont prétendu récemment que les officialités diocésaines pouvaient et devaient être composées de juges perpétuels et irrévocables. C'est une erreur manifeste. Le Droit ne déclare nulle part que les juges d'une Officialité doivent être nommés à
oétuité. L'évêque ne peut se lier ni lier ses successeurs, au point de ne pouvoir révoquer les juges qu'il a nommés.
2842. — Régulièrement parlant, et à moins d'une coutume contraire ou d'une défense expresse du supérieur, il appartient k tout juge de se choisir des conseillers et des accesseurs. Il est même permis de nom-
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mer des laïques, pourvu qu'on ne leur accorde aucune juridiction spirituelle. On peut récuser les accesseurs pour cause de suspicion.
2843. — L'office de l'accesseur est de chercher à découvrir la vérité et d'informer le juge des dispositions du droit sur les faits qui sont en cause. C'est aussi aux accesseurs qu'il appartient de vérifier si les arrêts prononcés par le juge sont juridiques; s'ils découvrent qu'ils sont contre le droit ou extra-canoniques, ils doivent veiller à ce qu'ils ne soient pas publiés.
Le Promoteur
2844. — Le Promoteur est le procureur fiscal de l'Officialité. On ne lui donnait pas autrefois d'autre nom, mais on a jugé dans la suite qu'il convenait de l'appeler plutôt promoteur, a promovendo, parce qu'il est l'œil de l'évêque dans le diocèse pour y découvrir les désordres et les abus qui peuvent s'y commettre. Le Promoteur est la partie publique dans le tribunal contentieux ; c'est lui qui informe d'office contre les ecclésiastiques délinquants.
L'institution des Promoteurs est fort ancienne. Ils ont été établis pour faire toutes les réquisitions qui intéressent l'ordre et l'intérêt publics ; pour maintenir les droits, libertés et immunités de l'Eglise, et pour informer contre tous les délits commis par les clercs. Aussi l'office du Promoteur est-il l'un des plus importants de la cour épiscopale, à raison de son étendue et de la nature même de ses attributions. On conçoit de là que la négligence d'un Promoteur dans l'exercice de ses fonctions aurait de graves résultats, attendu que les désordres qui pourraient se produire dans le clergé et dans le diocèse resteraient impunis ; les canons seraient violés et le salut des âmes compromis. On doit donc nommer à cet office un ecclésiastique d'un caractère ferme et prudent, versé dans la science du droit, incapable de se laisser intimider par les menaces ou la crainte de soulever contre lui l'animadversion des délinquants, et assez clairvoyant pour se mettre en garde contre les entreprises des calomniateurs du clergé. Le Promoteur doit également défendre devant le juge les intérêts de l'Eglise dans toutes les causes qui ont rapport au bien temporel, aux prérogatives et autres droits du hsc ecclésiastique.
2845* — L'évêque ne pourrait sans de graves inconvénients s'abstenir de constituer un Promoteur fiscal. La raison en est qu'à son défaut, toutes les formalités qu'on a coutume de suivre dans le jugement des causes criminelles ne pourraient être observées. Le droit romain exige que, dans ces sortes de causes, le Promoteur comparaisse dans tous les actes qui se font contre l'accusé, sous peine de nullité de la sentence portée contre lui. Il en est autrement pour les actes extra-judiciaires ; l'intervention du Promoteur n'est pas requise.
2846. — Toutes les cours ecclésiastiques, épiscopales, archiépiscopales, primatiales, patriarcales, même le concile provincial, doivent avoir leur Promoteur. Les métropoles ont deux Promoteurs, l'un pour l'officialité ordinaire, l'autre pour l'officialité métropolitaine. Le Promoteur est nommé par l'évêque et il est révocable ad nutum episcopi.
Le Notaire, le Secrétaire et le Chancelier
2847. — i° Le notaire est une personne chargée de rédiger les ac:cs
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onstituée par l'autorité publique, afin qi actes transcrits pai
lui fassent foi, c'est-à dire qu'ils aient un caractère authentique.
2848— 20 Le Chancelier ou .v rVvesl une personne qui non seu-
lement peut rédiger ou transcrire des actes faisant foi, mais qui, en outre, est députée pour transcrire ces actes dans une cour ou dans une chancellerie ecclésiastique. Il y a entre le notaire et le chancelier cette différence, que le premier a été institue seulement notaire mais n'a pas reçu de députât ion pour exercer su charge dans une cour ou dans une chancellerie, tandis que le second a reçu cette députation. Un notaire peut rédiger toutes sortes d'actes, tandis que le secrétaire et le chancelier n'ont autorite que pour les actes delà cour ou de la chancellerie- a laquelle ils appartiennent
On distingue plusieurs sortes de notaires : Les notaires du for ecclésiastique, les notaires du for civil, et les notaires du for mixte. Les notaires ecclésiastiques se divisent en notaires apostoliques c'est-à-dire nommés par le Saint-Siège, et les notaires des autres ordinaires. Les notaires apostoliques sont ou simplement notaires ou protonotaires.
EN GÉNÉRAL
2849. — I. L'objet du pouvoir judiciaire de l'Eglise en général est déterminé par deux principes. i° Ce pouvoir comprend toutes les causes ecclésiastiques, ainsi que le déclarait le pape Vigile : « Negotia ecclesiastica episcoporum judicio reservata sunt, idque juxta ecclesiasticam morem, juxta paternas traditiones, juxta auctoritatem evangelicae apostolicaxjue doctrinal \ » On conçoit sans peine qu'il doive en être ainsi. Les causes ecclésiastiques sont celles qui ont rapport aux choses et aux personnes en tant qu'elles ont un caractère spirituel ou un caractère ecclésiastique, et qu'elles se rapportent à la fin de l'Eglise ou sont réputées des moyens pour atteindre cette fin. Or l'Eglise, en tant que société extérieure, visible et parfaite, se régit elle-même. Par conséquent, il lui appartient de juger les causes qui sont de son ressort.
2° Toutes les causes que J'Eglise a déclaré lui être soumises appartiennent au for ecclésiastique. La raison en est que l'Eglise étant infaillible ne peut se tromper dans ses décisions sur sa discipline générale.
2850. — II. Considéré dans son objet spécial, le pouvoir judiciaire de l'Eglise comprend : i° les causes spirituelles. Tout ce qui touche à
Epist. v
la foi, au culte et à la discipline de l'Eglise relève du for ecclésiastique, car tout pouvoir a été donné par JÉSUS-CHRIST à l'Eglise sur tout ce qui concerne le gouvernement de la société spirituelle qu'il a fondée ; 2° les causes matrimoniales. Le mariage ayant été élevé par JÉSUS- CHRIST à la dignité de sacrement, tout ce qui s'y rapporte au point de vue du sacrement relève de l'Eglise : « Si quis dixerit causas matrimoniales non spectare ad judices ecclesiasticos, anathema sit * ; » 30 les causes bénéficiâtes, .En vertu de leur union à un office spirituel,elles relèvent du for ecclésiastique. La raison en est qu'une chose temporelle cesse d'être telle et sort de l'ordre commun par son annexion à une chose spirituelle. En outre, l'Eglise ayant fondé les bénéfices, ceux-ci relèvent naturellement de son autorité ; 40 les causes des clercs. L'évêque seul est le juge compétent dans certaines causes des clercs, c'est-à-dire dans celles qui ont rapport à leur vie, à leurs institutions, à leur immunité et aux délits ecclésiastiques.
Pie IX a condamné la proposition 31e du Syllabus ainsi conçue : « Ecclesiasticum forum pro temporalibus clericorum causis sive civilibus sive criminalibus omnino de medio tollendum est, etiam inconsulta et reclamante Apostolica Sede. » Le Pape peut, néanmoins, pour certaines causes ecclésiastiques et pour certains ecclésiastiques, révoquer l'exemption de la juridiction civile.
2851. — III. La compétence du for en ce qui concerne le tribunal dont relèvent les causes ecclésiastiques est déterminée soit par la nature de la cause, soit par la qualité de la personne qui est appelée en jugement.
i° En principe, toutes les causes ecclésiastiques relèvent du tribunal de l'Eglise. Ces causes sont de deux sortes : les causes majeures et les causes communes. Les premières sont celles qui ont une gravité particulière. Elles relèvent du tribunal du Pape. Les secondes sont jugées en première instance par l'ordinaire ; en seconde instance par le métropolitain ; en troisième instance, qui peut être aussi la seconde, et qui est toujours la dernière, par le Souverain-Pontife.
2° Considérées à raison des personnes qui sont appelées en jugement, on doit distinguer entre les causes des évêques et celles des clercs. De droit commun, les causes des évêques étaient autrefois déférées soit au Concile provincial soit au Métropolitain. Mais le Concile de Trente a réservé au Pape les causes criminelles les plus graves ; il n'a laissé que les causes les plus légères au Synode provincial. Les causes des clercs sont jugées par l'Ordinaire. Ils ne peuvent ni renoncer au privilège du for, ni se faire juger par un évêque étranger, à moins que l'évêque propre n'y consente.
2852. — L'évêque propre ou l'ordinaire est : i° l'évêque du domicile où demeure le clerc avec l'intention d'y séjourner ; 2° l'évêque du lieu où, s'il s'agit d'un contrat, ce contrat a été consenti ; 30 l'évêque du lieu où se trouve la chose qui est en litige ; 40 l'évêque du lieu où le délit a été commis.
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ET NOUVELLES EN PARTICULIER
2853. - Les officialités anciennes étaient, ou diocésaines, ou métropolitaines, ou primatiales. L'officialité [métropolitaine jugeait les appels des sentences rendues par les officialités des suffragants de la Métropole. C'est pourquoi, près des Métropoles, il y avait et il y a encore deux officialités, relie du diocèse, et celle dé l'appel, qui dite l'offici alité métropolitaine. Nous ne citons l'officialité primatiale que pour mémoire, car elle n'existe plus.
2854. — Les officialités siégeaient au chef-lieu de l'évêché ou de la Métropole avec tout l'appareil d'un tribunal public. Aujourd'hui le tribunal de l'officialité n'est plus public, en France du moins. On n'y admet que les parties et les témoins. Les évêques ont toujours le droit de composer les officialités à leur gré et d'en révoquer les membres.
2855. — La mise en jugement de l'accusé ne peut avoir lieu qu'après trois nominations successives, afin qu'il ait le temps de préparer ses moyens de défense. Cette disposition du droit est encore obligatoire dans les nouvelles officialités. Elle est fondée, d'ailleurs, sur le droit naturel.
2856. — L'accusé peut récuser le promoteur, l'official et les témoins quand ils sont légitimement soupçonnés par lui de passion ou d'intrigue, ou même pour cause d'amitié ou de parenté avec une des parties. En cas de récusation du promoteur, de l'official et de son suppléant, l'évéque en nomme d'autres, ad litem ou ad hoc. Ces dispositions du droit sont maintenues. Toutes les fautes touchant la foi, la morale, le culte et la discipline ; tous les délits et abus de pouvoir commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques sont de la compétence du tribunal de l'officialité. Les jugements portés par ce tribunal avaient autrefois des effets civils ; mais aujourd'hui les jugements des officialités n'ont plus de valeur qu'au for ecclésiastique.
2857. — On ne peut appeler de l'official à l'évéque, mais on peut appeler au métropolitain ou au Souverain-Pontife. La raison pour laquelle on ne peut appeler de l'official à l'évéque, c'est que l'évéque et l'official ne forment qu'un même tribunal.
2858. — Les officialités nouvelles connaissent toutes les causes, dans l'ordre spirituel, concernant la foi, les mœurs et la discipline ; elles connaissent aussi des causes matrimoniales. Elles peuvent même juger par voie d'arbitrage les différends en matière temporelle entre les ecclésiastiques, sur la demande ou du consentement dc> parties. Dans toutes leurs opérations elles sont soumises aux règles canoniques et aux règlements ou statuts du diocèse.
2859. — Les officialités nouvelles sont ordinairement composées de quatre à cinq membres, y compris le promoteur, savoir : l'official et
ix accesseurs, le promoteur, et, quelquefois, un vice-official et accesur suppléant. Toutes les fonctions de l'officialité sont gratuites. L'official est seul juge. C'est lui qui convoque l'officialité, fait ou ordonne les assignations, préside le tribunal, dirige les débats, applique
la peine s'il y a lieu, formule et prononce la sentence. En cas d'absence ou d'empêchement de l'official, le vice-official en remplit les fonctions, car il est investi de toutes les attributions de l'official. Tous les membres des officialités sont nommés par l'évêque et révocables à sa volonté ; ils sont institués au moyen de provisions écrites. Avant d'entrer en exercice, ils prêtent serment entre les mains de l'évêque ou de son délégué de remplir leurs fonctions respectives en toute justice, conscience et discrétion.
L'évêque peut toujours présider lui-même son officialité, lorsque, à raison de la gravité de la cause, des difficultés qu'elle renferme, ou de quelque autre circonstance particulière, sa présence aux débats lui paraît nécessaire.
Dans ce cas, l'official devient un troisième accesseur, et il n'a, comme les autres, que voix consultative sur les questions principales ou incidentes de la cause. Dans le cours des débats, les accesseurs peuvent adresser à l'accusé et aux témoins les interrogations qu'ils jugent utiles. Ils ont quelquefois voix délibérative sur les questions de culpabilité qui peuvent entraîner une peine canonique.
2860. — Tous les ecclésiastiques d'un diocèse sont tenus, sous peine de censure, d'obéir aux assignations et aux réquisitions du promoteur et de l'official comme à celles que ferait l'évêque lui-même, car l'official et le promoteur ne font qu'une personne morale avec l'évêque. Les témoins tant à charge qu'à décharge sont entendus sous la foi du serment et en secret. S'ils ne veulent pas être nommés, ou s'ils n'ont pas toutes les qualités requises par les canons, leur témoignage ne peut être reçu qu'à titre de simple renseignement, et livré comme tel à l'appréciation du tribunal. Les assignations se font par voie administrative. L'accusé a toujours le droit de se défendre lui-même et de présenter, de vive voix ou par écrit, toutes les observations qu'il croit utiles à sa cause. Il peut avoir aussi un ou deux défenseurs ; ces défenseurs doivent être pris parmi des prêtres approuvés du diocèse. Les secrétaires dressent les procès-verbaux et écrivent tous les actes relatifs aux causes portées devant l'officialité. Les peines que les officialités peuvent porter sont : la réprimande, une aumône, l'envoi pour un temps dans une maison de retraite, la suspense partielle ou totale, l'excommunication, la perte du titre. L'appréciation des fautes, délits ou crimes est laissé* à la prudence de l'official et de ses assesseurs, mais la déterminatioi des peines appartient à l'official, qui, néanmoins, prend conseil des accesseurs et ne doit pas s'écarter des lois de l'Eglise et de la doctrine commune des canonistes dans la détermination de la peine.
M DROIT lAM >N1. M I . 23|
I. IMPORTANCE ET RAISON DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
2861. — I. La mission du pouvoir judiciaire est de conserver dans
la société la notion et le respect du droit et de la justice, et, par suite, de régler les droits litigieux, de proclamer pratiquement l'équité violée, en condamnant et punissant le violateur. Le concept abstrait du pouvoir judiciaire suppose conséquemment qu'il ne commettra aucune erreur et qu'il garantira toujours, en toute occurrence, le triomphe du droit et de la justice. Or ce pouvoir est exercé par des hommes sujets à l'erreur et exposes à subir l'influence des passions ; il est donc possible qu'une sentence précipitée ou injuste intervienne, et que les lois de la justice soient blessées. Il était donc nécessaire qu'on opposât un remède efficace à cette violation possible du droit de la part de ses interprètes officiels. Et voilà pourquoi l'Eglise a prescrit une procédure judiciaire offrant aux parties intéressées les plus sérieuses garanties de justice et d'impartialité. Ces garanties consistent dans certaines formalités et dispositions auxquelles les jugements sont soumis. En outre, l'organisation du pouvoir judiciaire doit être telle, qu'une sentence injuste soit facilement réformable, et que l'ignorance ou la partialité intéressée de quelques juges trouve son remède dans la capacité de juges supérieurs. Il convenait donc qu'il y eût plusieurs juges ou plusieurs instances, afin que leur multiplicité et le contrôle mutuel les rendît moins accessibles à l'erreur, aux méprises et à la corruption. De là une hiérarchie d'instances, habilement pondérée et permettant à la partie condamnée qui se croit lésée dans ses droits d'en appeler du juge de première instance au juge supérieur : c'est le droit d'appel.
2862. — II, Dans les premiers siècles de l'Eglise, les jugements n'étaient que des arbitrages pour les matières temporelles, et, dans les causes spirituelles, des jugements fondés sur les règles de l'Ecriture Sainte et des canons. Les jugements étaient rendus en dehors des formules employées par les tribunaux séculiers. Cette distinction entre les jugements ecclésiastiques et les jugements séculiers se voit manifestement dans la conférence de Carthage et dans plusieurs conciles. Plus tard, lorsque l'extension et la complication des affaires, et la préférence accordée aux tribunaux ecclésiastiques sur les tribunaux séculiers eurent nécessité des formes plus précises, l'Eglise régla sa procédure sur celle du droit romain. Ce fut surtout à partir du XIIe siècle que les rescrits des Papes et les Universités développèrent d'une manière très complète, sur les données du droit romain, la procédure canonique. C'est ainsi que dans le Recueil des Décrétales, une grande
partie du premier livre et le second tout entier traitent de la procédure. A partir de cette époque,l'exécution des jugements fut garantie par des voies spirituelles de contrainte, au moyen du concours du bras séculier. L'étude du droit canonique et du droit romain ayant alors pris un grand développement dans le clergé,il en résulta que les tribunaux ecclésiastiques commencèrent à procéder à la rigueur et suivant toutes les formes du droit, dans un temps où les tribunaux séculiers en observaient peu, parce que les juges qui siégeaient dans ces tribunaux étaient des nobles et des gens de guerre, illettrés pour la plupart, et ne suivant dans leurs jugements plus ou moins sommaires que les anciennes coutumes. Dans la suite, ces juges séculiers se firent assister par des clercs, à qui ils laissèrent bientôt l'exercice de la justice, et ceux-ci introduisirent leurs formules et leur procédure dans tous les tribunaux, principalement dans les Parlements. De là vient que la plus grande partie de la procédure moderne des cours séculières est due au droit canonique. Quiconque voudra remonter à ses sources devra en chercher l'origine dans le chapitre Quoniaîn II des Décrétâtes. On peut voir aussi les procédures qui étaient le plus en usage au commencement du treizième siècle par le décret du concile de Latran qui oblige le juge à se faire assister d'une personne publique pour rédiger par écrit tous les actes de la procédure.
2863. — Quoique les tribunaux ecclésiastiques n'aient plus aucun caractère légal en France, la procédure établie et sanctionnée par l'Eglise n'en est pas moins obligatoire en ses principales parties dans les jugements ecclésiastiques. Cette procédure comprend : l'introduction de la cause, l'instruction et la sentence ; le procès criminel, l'accusation et l'enquête ; l'appel et ses effets.
II. — DE L'INTRODUCTION DE LA CAUSE
2864. — La cause est présentée au tribunal du juge par l'acteur ou demandeur qui, en matière civile, est la partie lésée ; en matière criminelle, le prévenu est déféré au juge par l'accusation ou par le magistrat lui-même agissant comme ministère public. L'introduction de la cause comprend : i° le libelle ; 2° la citation ; 30 les exceptions, et, dans certains cas, l'action reconventionnelle et les répliques.
Le Libelle
2865. — On appelle libelle dans les Décrétales , un écrit qui doit contenir les conclusions de la demande pour les jugements, et les principaux motifs sur lesquels elle est appuyée. Le demandeur devait présenter au juge une copie de cet écrit, et une autre copie au défendeur. Dans les actions réelles, il fallait désigner le fond contentieux, de manière qu'il n'y eût ni obscurité ni équivoque ; et quand on demandait une somme d'argent, il fallait marquer la raison pour laquelle cette somme était due. Quand le libelle n'avait point été fait selon ces règles, le défendeur pouvait refuser de procéder jusqu'à ce que le demandeur y eût satisfait \ En général, le libelle est exigé dans les procès civils, sauf les cas où l'on procède sommairement.
La Citation
2866. — Le libelle est suivi de la citation. On définit celle-ci l'act< judiciaire par lequel l'accusé esl cit< en justice par un mandat dujuj itation reçoit son autorité du pouvoir du juge sur la personne qui . Ainsi celui qui serait cité par un juge dont l'incompétence lit manifeste, ne serait pas obligé de comparaître. La citation par uw exploit d'assignation sur papier timbré, signifié par un huissier appelé, dans les anciennes ofHcialités, appariteur. La citation de droit naturel. En effet, l'équité naturelle ne permet pas de condamner quelqu'un sans qu'il ait pu être entendu. Si le diable avait un procès, il 1, nuirait le citer pour entendre sa défense : ce sont expressions du Tribunal de la Rote : Si diabohts ht judicio esset, mudi 1 ret '. Ainsi la citation est une partie essentielle des juge-
IMfltS, et rien ne saurait suppléer à son omission. Tout jugement rendu sans la citation préalable de l'accusé est nul de droit.
2867- — La citation est réelle ou verbale. La citation réelle est la prise de corps exercée sur l'accusé. Elle n'a lieu clans un jugement civil que contre ceux que l'on soupçonne de vouloir échapper au juge par la fuite. La citation verbale se fait par un envoyé ou par lettre. Elle est privée ou publique : privée, lorsqu'elle se fait en présence de l'accusé ou à son domicile ; publique, lorsqu'elle se fait par la voix du crieur ou par affiche publique.
2868. — La citation est simple ou peremptoire. Par la première, l'accusé est appelé en jugement dans un délai déterminé, après lequel la personne citée n'est pas déclarée contumace, à moins que, après trois citations à trois reprises différentes, elle n'ait pas comparu. La citation
mptoire est celle qui dispense des autres citations en sorte que, en cas de non comparution, la personne citée est considérée comme contumace.
2869. — L'exécution de la citation consiste en deux choses, d'abord dans la teneur de la citation écrite ou exprimée de vive voix, ensuite dans la transmission de la citation faite par un officier public. La citation doit exprimer le nom du juge, du demandeur et de l'accusé, la cause au moins en général, le lieu et le jour du jugement.
2870. — La citation a plusieurs effets : elle oblige la personne citée à comparaître, et le demandeur à poursuivre la cause devant le juge qui a fait la citation. Relativement au juge, la citation crée en sa faveur une prévention contre les autres juges qui sont également compétents ; relativement à la cause, la citation interrompt la prescription. La cause est dite pendante,en sorte que, jusqu'au jugement, on ne peut rien innover, et les choses restent en l'état.
2871. — On appelle contumace celui qui cité par le juge s'est abstenu de comparaître, quoique non empêché, ou qui, ayant comparu, a refusé de se soumettre au juge, ou qui, sans la permission du juge, a déserté les débats.
La contumace est vraie ou fictive. Elle est vraie quand l'accusé légitimement cité refuse de comparaître ; elle est fictive quand il se dérobe
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à dessein de manière à ce que le juge ne peut lui faire parvenir la citation. La contumace du demandeur, comme celle de l'accusé, est soumise à différentes peines selon qu'elle se produit avant ou après les débats de la cause.
Le demandeur qui est contumace avant la discussion du procès est condamné aux dépens, et il n'est plus admis à obtenir une autre citation, à moins de s'engager par une caution à comparaître. S'il se dérobe après les débats de la cause, le juge prononce contre lui, ou, tout au moins, l'accusé est absous et le demandeur est condamné aux dépens. Si l'accusé est contumace avant les débats, le demandeur est mis en possession provisoire de la chose qui est l'objet du litige.
Après les débats, le juge prononce la sentence définitive, ou il adjuge la chose qui est en discussion au demandeur, en réservant toutefois les droits que peut avoir le défendeur ou l'accusé sur l'objet du litige. Nous devons faire observer ici que dans les causes bénéficiâtes la contumace de l'accusé ne met pas le demandeur en possession.
Les Exceptions
2872. — Les exceptions sont les différents moyens de défense employés par l'accusé pour combattre les conclusions de son adversaire. On définit l'exception ^exclusion de l'action. C'est par les exceptions que l'accusé retarde ou même élude l'action intentée contre lui.
On distingue les exceptions dilatoires et les exceptions péremptoires.
i° Les exceptions dilatoires ou temporaires sont celles qui ne détruisent pas absolument l'action, mais la diffèrent pour un certain temps. Il en est de plusieurs sortes. Les unes visent le juge, par exemple, quand on invoque contre lui une exception d'incompétence ou de suspicion ; les autres visent le demandeur, quand on invoque son incapacité de plaider ; ou la cause elle-même, quand on oppose une exception tirée d'un terme trop court ou d'un lieu peu sûr.
2° Les exceptions péremptoires sont ou simplement péremptoiresy ou dites litis finitœ. Les premières n'empêchent pas les débats, mais elles détruisent l'action intentée. Telle est l'exception de dol, de crainte, de prescription. Les secondes excluent l'action jusqu'à ce qu'un nouveau jugement soit introduit, par exemple, l'exception de chose jugée, d'une transaction.
2873. — Les exceptions sont soumises à certaines règles : i° la liberté de la défense ne peut être refusée à un accusé. Cette liberté repose sur le droit naturel ; 2° les exceptions dilatoires doivent être proposées les premières au commencement du procès, à moins qu'elles ne surviennent ou qu'elles ne soient connues que dans le cours des débats ; 30 le défendeur a le droit de proposer plusieurs exceptions ou moyens de défense ; 4° dès qu'il propose une exception, l'accusé devient pour ainsi dire demandeur. Par conséquent, il est tenu de faire la preuve de l'exception qu'il propose. Mais, lors même qu'il ne pourrait faire cette preuve, il resterait au demandeur à prouver son action.
L'Action reconventionnelle
2874- — Le défendeur n'a pas seulement le droit de défendre direc-
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tement sa cause, mais il peut même postuler auprès du juge pour que justice lui soit rendue par le demandeur, c'est à-dire qu'il peut intenter contre celui-ci telle action qu'il lui plaît sous le nom as demande incideitte, surtout quand il y a connexité avec l'action principale, C'est ce qu'on a désigné sous le nom de demande mutuelle mutua) ou reventionnelle. La demande mutuelle ou reconvention est l'acte par lequel le défendeur, après avoir pris connaissance du libelle du demandeur, se constitue demandeur vis-à-vis de celui-ci. lui d'autres termes, c'est une demande que le défendeur forme contre le demandeur, mais dont l'objet est différent de celui de la première demande, et qui n'a pas pour but de détruire l'effet de la première action. Par exemple, si Caïus demande à Titius mille francs et que Titius fasse assigner Caïus pour lui payer une autre somme ou pour faire quelque autre chose, c'est une reconvention et non une défense, parce que la seconde demande ne pas tomber la première. La reconvention n'est valable qu'en un seul cas, c'est lorsqu'il s'agit de sommes liquides de part et d'autre et que l'on en demande la compensation jusqu'à due concurrence. Le droit de reconvention repose sur l'équité naturelle, puisque la reconvention a pour fin la compensation. Toutefois, dans toutes les causes où il n'y a pas lieu à compensation, la pétition mutuelle ou la reconvention ne saurait être proposée : telles sont les causes criminelles.
2875. — La reconvention a un double effet : la prorogation de la juridiction, de telle sorte que le demandeur ne peut récuser le juge ; la simultanéité du procès, en ce sens que la môme sentence termine l'action et la reconvention.
Les Répliques et les Questions
2876. — I. Les Répliques sont les moyens employés par le demandeur pour faire tomber l'exception. De même que le défendeur emploie l'exception pour détruire l'action du demandeur, de même celui-ci a le droit de confirmer son action par des répliques ; mais le défendeur a également le droit de répondre au demandeur.
2877. — IL Les Questions. Le juge a un ordre à suivre dans l'examen des questions qui peuvent se présenter dans le même jugement : i° lorsqu'il y a concurrence de plusieurs causes, on doit commencer par celle de laquelle les autres dépendent ; 2° si aucune cause n'est subordonnée à une autre et que toutes deux soient des causes principales, on doit traiter celle qui a été proposée la première ; 30 dans la concurrence d'une cause majeure et d'une cause mineure, la cause majeure doit être traitée en premier lieu. Par conséquent, dans la concurrence d une cause criminelle et d'une cause civile, on doit procéder d'abord à la connaissance de la cause criminelle, comme étant d'une plus haute importance que la cause civile ; 40 les questions préjudicielles doivent être définies en premier lieu. On appelle cause préjudicielle celle de la décision de laquelle dépend la décision d'une autre cause. Ainsi la cause de naissance légitime doit être traitée avant celle d'hérédité ; 5° pour la même raison, les exceptions proposées par le défendeur doivent être examinées avant la cause principale, car l'exception péremptoire fait tomber le droit du demandeur ; et l'exception dilatoire retarde ou ajourne le jugement.
Les questions incidentes et émergentes ont une certaine affinité avec les exceptions. La question incidente est celle qui est soulevée avant le commencement du procès ou qui atteint la cause principale, par exemple, l'exception de consanguinité dans une cause matrimoniale. La question qui est dite émergente est celle qui naît pendant le procès et qui a rapport au procès même ; telle serait une question soulevée sur la récusation de tel ou tel témoin.
2878. — Les questions préparatoires sont celles dont la solution rend plus facile celle des autres. Ainsi la question sur le droit de propriété présuppose la question préparatoire de la possession, afin de savoir à qui revient l'obligation de faire la preuve. Celui qui réclame un droit de propriété est obligé de faire la preuve de son droit, s'il n'en est pas en possession.
Le Débat contradictoire
2880. — Une cause ne peut être résolue qu'autant que le juge connaît des exceptions opposées par le défendeur à l'action du demandeur. Aussi, en règle générale, il y a débat contradictoire. Antérieurement à ce débat, les témoins ne sont pas entendus, et aucune preuve n'est admise, à moins que la nature de la cause ou la crainte fondée de perdre un moyen de preuve n'exigent qu'on déroge à cette règle. Dans les jugements sommaires, la solennité du débat contradictoire n'est pas requise. La discussion de la cause ou les débats contradictoires constituent le fondement du jugement ; elle embrasse la demande de l'acteur, et la réponse que présente le défendeur ou l'accusé dans le but de se défendre. Cette discussion contradictoire est une partie essentielle du jugement, parce que c'est le moyen ordinaire d'arriver à la pleine connaissance du fait ou à préciser la portée rigoureuse du libelle d'accusation. En général, elle précède l'audition des témoins, parce qu'elle a pour but de déterminer avec précision le fait sur lequel doit tomber le témoignage.
2881. — Le débat contradictoire a pour effet d'ouvrir le procès, et il en résulte comme un contrat entre les parties, en vertu duquel aucun d'eux ne peut sans le consentement de l'autre renoncer à la poursuite de l'action. Les parties ne peuvent plus récuser le juge, à moins que dans la suite il ne survienne une cause de suspicion. Enfin, la prescription est interrompue par le fait.
Le Serment
2882. — Le serment (Juramentum calumniît) a été imposé aux parties afin de les obliger par un engagement sacré à s'abstenir de tout mensonge et de toute fraude dans la demande et dans la défense. Par ce serment, demandeur et défenseur affirment qu'ils croient de bonne foi que
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ause qu'ils soutiennent est juste, et ils jent à répondre aux
interrogations du fuge conformément à la vérité, a ne pas produire de
preuves dans le procès, à ne rien faire, à ne rien promettre en
rompre soit le juge soit tes témoins, à ne pas user de fraude
r réclamer des délais in>n fondés et uniquement en vue d'ajourner
ugement. Comme ce serment se rapporte à toute la procédure du
ment, il n'est exigé qu'une Sois. On ne doit pas le confondre avec
ie serment spéciaJ de vériii et de malice que l'une des parties peut
exiger de l'autre lorsqu'il y .1 lieu de soupçonner la fraude.
2883. — Dans le droit canonique, la prestation du serment n'appartient pas à l'essence de l'ordre judiciaire, mais le juge peut l'exiger dans toutes les eauses. Dans le cas on elle serait demandée et où les partie^ se refuseraient à le prêter, le demandeur serait débouté ou déchu ; le défenseur serait considéré comme non recevable dans ses exceptions, et, par conséquent, comme s'avouant sans défense vis-à-vis
demandeur.
La Preuve
2884. — I. La preuve, en général, est l'acte judiciaire par lequel le demandeur ou le défendeur fait foi d'un fait ou d'un droit qui est douteux ou qui est contesté. Dès qu'il y a contestation entre le demandeur et le défendeur sur ce qui est l'objet même du litige, il faut que chacune des parties produise ses preuves et que le juge les examine. En matière criminelle, si, à la demande de l'acteur, l'accusé ne répond pas en confessant son crime ou son délit, le dénonciateur doit prouver son accusation. Il faut donc qu'il produise des instruments ou des témoins ou des arguments péremptoires. C'est à celui qui affirme à prouver son affirmation.
2885. — Considérée dans sa forme, la preuve consiste dans des actes légitimes requis par le droit pour obtenir une valeur probante. La preuve se fait devant le juge en présence de la partie adverse, et devant un notaire ou greffier qui la transcrit. Elle cloit être claire, conforme au libelle ou à l'exposé de la cause, et ordonnée de telle sorte que le demandeur prouve d'abord la justice de sa demande et qu'ensuite le défendeur soit entendu pour l'exposé de ses exceptions. La preuve doit être produite dans le délai déterminé par le juge.
2886. — Dans la généralité des cas, c'est le demandeur qui est obligé de faire la preuve ou de justifier l'action qu'il a intentée. S'il se dispense de faire cette preuve, la partie adverse doit être renvoyée absoute. Cependant, cette règle générale souffre deux exceptions. Ainsi l'obligation de faire la preuve incombe au défendeur dans le cas où il produit une affirmation devant le juge, ou bien s'il y a présomption de droit en faveur du demandeur.
2887. — La preuve a pour objet tout ce qui se rapporte à la cause, et elle exclut tout ce qui lui est étranger ; on doit prouver les faits douteux, mais non ceux qui sont notoires, car ces derniers sont dûment prouvés.
2888. — II. La preuve est vocale ou littérale. La preuve vocale vient de la confession, soit de l'une ou de l'autre partie, soit des dépositions des témoins. Il est permis aux parties de se faire interroger l'une et
l'autre sur faits pertinents à la cause. Celle qui refuse d'y répondre est tenue pour confessée. Le juge peut aussi interroger d'office en tout état de cause.
2889. — La preuve littérale consiste en écritures publiques ou privées. Les premières font foi par elles-mêmes. On appelle écritures publiques toutes celles qui sont faites par des officiers publics exerçant leur charge. Les écritures privées ne font foi que quand elles sont reconnues ou vérifiées par comparaison d'écritures. On n'est obligé d'ajouter foi qu'aux originaux, à moins que les copies soient collationnées, c'est-àdire certifiées conformes par une personne publique.
2890. — III. La preuve est dite pleine ou demi-pleine. La preuve pleine est celle qui donne au juge une connaissance si claire et si complète de la cause qu'elle ne laisse subsister aucun doute et qu'elle lui permet de prononcer la sentence. La preuve demi-pleine est celle qui donne au juge, non une certitude, mais une forte probabilité du bon droit de l'une ou de l'autre des parties qui sont en cause. Ce n'est pas une preuve proprement dite, mais c'est une conjecture fondée.
2891. — L'effet de la preuve pleine est qu'elle suffit pour que le juge prononce la sentence. Deux preuves demi-pleines peuvent constituer une preuve pleine, sauf dans les causes criminelles, matrimoniales et dans les causes ardues.
On distingue plusieurs sortes de preuves pleines :
2892. — i° UAveu (confessio). Il n'y a pas de preuve plus décisive que celle qui est produite par l'aveu sorti de la bouche de l'une des parties quand il reconnaît le droit de la partie adverse. L'aveu est judiciaire ou extrajudiciaire. Dans le premier cas, l'aveu fait devant le juge par le défendeur a une souveraine autorité, puisque celui-ci prononce luimême sa condamnation. L'aveu extrajudiciaire n'a pas la qualité d'une preuve pleine, à moins qu'il n'ait été fait devant la partie adverse et en présence de témoins.
2893. — 2° YJ Inspection oculaire. Cette preuve résulte de l'examen d'une chose qui est en litige et qui est soumise aux regards du juge, par exemple dans une cause où il y a un cas de blessure, ou dans une cause qui se rapporte aux limites d'une paroisse, et dans certaines causes matrimoniales.
2894. — 3° Les Té7noins. On comprend sous ce nom des personnes dignes de foi qui déposent devant le juge sur la chose qui est en litige. Le témoignage en justice étant un acte de la plus haute gravité sociale, l'équité naturelle exige que les témoins présentent les plus sérieuses o-aranties sous le rapport de la science et de la probité. Pour défaut de science suffisante et de maturité de jugement, le droit privé exclut généralement les impubères, les pupilles, ceux qui sont atteints d'aliénation mentale, etc. ; pour défaut de probité, ceux qui sont frappés d'infamie de fait ou de droit, les parjures, les coupables de grands crimes, lors même qu'ils ne seraient pas encore condamnés mais simplement sous le coup d'une inculpation juridique.
Dans ces catégories indiquées, la maturité du jugement et la probité sont suspectes d'une manière absolue et par rapport à toutes les causes, civiles ou criminelles. Quand donc le droit privé autorise à recevoir le
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témoignage des personnes énuméi ténu ne peut jamai
avoir en droit la valeur de celui des personnes habiles à tester, ni être admis dans toutes les causes. Il y a surtout des causes qui, par leur nature, doivent rendre certaines personnes plus ou moins inhabili tester. La probité peut être suspecte, non d'une manière absolue, mais relativement à certains prévenus. Ainsi, par exemple, le père ne peut être appelé en témoignage pour son filsou le fils pour son père, à i ause de l'amour qui tend à faire fléchir le témoignage ; il en est de m du mari pour son épouse et de l'épouse pour son mari, ainsi que des parents dans un certain degré de consanguinité ou d'affinité ; d'autre part, l'ennemi ne peut témoigner contre son ennemi, ni l'infidèle contre un chrétien, ni les serviteurs et les domestiques des personnes qui sont en jugement Les entants ne peuvent témoigner contre leurs père et mère, ni les frères contre un frère, ni le mari contre sa femme, ni celui qui a commis un crime contre son complice, ni le laïque contre un clerc dans une cause criminelle, à moins qu'on ne puisse trouver des témoins parmi les clercs. Ceux qui ont moins de vingt ans ne peuvent témoigner dans une cause criminelle, ni les clercs et les religieux dans une cause de sang. Un clerc ne peut témoigner devant un juge séculier sans la permission de son supérieur. D'après le droit canon, les femmes ne peuvent pas témoigner dans les causes criminelles, sinon à défaut d'autres témoins. Il y a cependant des cas où les femmes peuvent témoigner, par exemple : i° quand il s'agit de crimes exceptionnels, tels que celui de lèse-majesté, d'hérésie ou de simonie ; 2° quand les témoignages d'hommes font défaut ; 30 quand le juge procède d'office à une enquête dans une cause criminelle ; 40 quand il s'agit de témoigner en faveur de l'accusé, ou de procéder au civil à la connaissance d'un crime. Nul ne peut être témoin dans sa propre cause. L'équité naturelle démontre la nécessité des exceptions que nous venons de signaler, et le droit privé règle l'étendue de ces exceptions.
2895 — Relativement au nombre des témoins, on admet généralement qu'il en faut au moins deux, et que ce nombre est suffisant pourvu qu'ils soient connus comme étant dignes de foi et qu'ils ne soient pas dans le cas d'être récusés pour un motif quelconque. Saint Liguori exige douze témoins pour la condamnation d'un évêque, et plus de deux pour celle d'un prêtre ou d'un clerc. Devoti partage ce sentiment ' et invoque à son appui le chapitre Nullam 3, caus. 2, q. 5. Mais Gratien, en rapportant ce canon, dit que deux ou trois témoins suffisent.
2896. — Il y a des cas où, à raison de la qualité de la personne, et dans certaines causes, un seul homme suffit. Ainsi : i° le témoignage d'un prêtre affirmant qu'il a baptisé un enfant est jugé suffisant ; 2° s'il s'agit d'un mariage, le témoignage de la mère de l'un des fiancés déclarant l'existence d'un empêchement dirimant suffit pour que le mariage ne soit pas célébré. Il en est de même du témoignage d'un notaire sur un acte qu'il a rédigé, d'un évêque témoignant sur des choses qui relèvent de sa charge. Il en est de même encore dans les choses qui ne causent de préjudice à personne, comme quand il s'agit de la consécration d'une église, de la volonté d'un mourant qui demande les
I. Instit. canonic. t. III, tit. IX, sect. III
sacrements. Il y a d'autres cas où le Droit canon demande plus de deux témoins. Il en exige trois pour les testaments.
2897. — Les témoins doivent être interrogés personnellement, à moins qu'ils ne soient malades ou autrement et légitimement empêchés. En règle générale, d'après la décrétale In nomine, 2, les témoins doivent être cités en présence de la partie adverse, afin que celle-ci puisse opposer ses exceptions à leurs dépositions. Cependant, l'auteur des Prœlectiones S. Sulpitii dit qu'en France, à raison des inconvénients qui pourraient résulter de la révélation des noms des témoins, il n'y a pas obligation, dans plusieurs cas, de citer le défendeur avant la déposition des témoins. L'usage a prévalu d'interroger d'abord les témoins en secret et de ne faire comparaître la partie adverse que lorsque les témoins sont appelés à prêter serment.
2898. — Il en est autrement dans nos tribunaux civils.D'après l'article 73 du Code cV Instruction criminelle, le juge d'instruction entend d'abord à part les témoins en l'absence de l'accusé ; puis ces témoins sont interrogés également et séparément mais en présence de l'accusé, afin qu'il soit mis à même de pouvoir répondre \ Cette procédure est suivie en France par quelques officialités diocésaines.
2899. — Les dépositions de témoins sont faites verbalement et non par écrit. Sauf dans les causes légères,elles doivent être consignées par le notaire ou grenier, ou tout au moins devant deux témoins. On doit lire ensuite au témoin le procès-verbal de sa déposition, afin de s'assurer s'il persévère dans ses affirmations ou s'il croit devoir ajouter ou retrancher quelque chose à sa déposition 2.
2900. — Les témoins doivent prêter serment de dire la vérité en présence des deux parties et devant le juge de la cause, ou, à défaut du juge, devant son commissaire, dans le lieu même où se plaide la cause, à moins que les témoins ne soient malades ou que, pour tout autre motif, il ne soit nécessaire de les interroger à leur domicile. Le serment doit être prêté sur l'Evangile ou sur tout autre objet sacré.
2901. — IV. La preuve dite de présomption est celle qui résulte de conjectures fondées, provenant d'indices qui permettent de présumer de la vérité sur la chose ou- sur le fait qui est en litige. Ce n'est pas une preuve proprement dite, mais une conjecture fondée qui a l'autorité d'une demi-preuve, et, en certains cas, d'une preuve pleine. On distingue la présomption de la loi et la présomption de V homme.
La première se subdivise en présomption^ droit seulement (juris tantum) et en présomption de droit et sur le droit (juris et de jure.)
La présomption de droit seulement est celle qui est tellement prouvée par la loi qu'elle a toute la valeur de la preuve pleine. Ainsi celui qui est en possession d'une chose est présumé en être le légitime possesseur jusqu'à preuve du contraire, par exemple, le fils né d'un mariage légitime est présumé légitime. La présomption de droit et sur le droit est celle qui est tellement confirmée par la loi que non seulement elle a la force de la preuve pleine, mais qu'elle n'admet pas régulièrement parlant la preuve contraire 3.
1. Art. 316, 317, 319, 320. — 2. Lequeux, Manuale Juris can. n° 1371. — 3. vStrcmler, Ibid.
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La pn somption <U V homme est une conjecture que le >;. >rme d'après les circonsta Elle est légère^ probable^ ou
La conjecture ' n'a aucune valeur en matière de preuve ;
ecture probable provenant d'indio [eux mérite d'être prise
en considération, quoique pourtant elle ne fasse pas absolument foi. .Mai.
somption très grande provenant d'indices qui équivalent p que à produire la certitude, constitue une preuve pleine, puisque, mora* lement parlant, elle fait disparaître tout doute. Elle a plus de valeur dans les causes civiles que dans les causes criminelles. La raison en qu'on ne doit Infliger une peine capitale que pour un crime absolument certain ; or, dans le cas présent, la conjecture n'équivaut qu'à une certitude morale.
g IV. — LA SENTENCE.
2903. — I. Lorsque toutes les preuves ont été produites, les débats sont clos : c'est ce qu'on appelle la conclusion de la cause (conclusio in causa . Ou les parties commencent à produire de nouvelles preuves, ou le juge qui se croit suffisamment éclairé sur les droits dc^ parties,
are d'office que les débats sont clos. Quoique cette manière de conclure ne soit pas de l'essence du procès, cependant, elle est habituellement pratiquée. Après la production des preuves, le juge interroge les parties et leur demande si elles ont à produire de nouvelles preuves ou de nouvelles exceptions. Si les parties n'ont rien à répliquer, le juge ordonne de clore les débats. Si une des parties ne renonce pas à apporter de nouvelles preuves, le juge lui accorde un nouveau délai ; mais, ce délai expiré, la cause est, par le fait même, considérée comme étant terminée.
2904. — La conclusion de la cause une fois acquise, il en est de même actes judiciaires. Aucune preuve n'est plus admise, à moins qu'une
preuve imprévue ne surgisse. On doit excepter les causes criminelles, matrimoniales et autres semblables dans lesquelles l'intérêt des âmes est en jeu. La conclusion de la cause ne saurait préjudicier au juge, qui peut, quand il le juge expédient, admettre de nouvelles preuves.
2905. — II. La sentence est le jugement prononcé parle juge définissant la controverse judiciaire par l'application du droit au fait que la contestation a rigoureusement déterminé. Elle est, ou définitive, ou interlocutoire, ou provisionnelle. La sentence définitive est celle par laquelle le juge termine, autant qu'il est en lui, le différend qui a été déféré à son tribunal ; c'est une sentence condamnatoire ou absolutoire. Dans les causes criminelles, la sentence peut être deelaratoire. Cette sentence diffère de la sentence définitive, en ce que le juge déclare que l'accusé a encouru par le fait même une peine infligée par le droit. La sentence condamnatoire a force de chose jugée à partir du jour où elle est prononcée ; la sentence deelaratoire a son effet rétroactif jusqu'au jour du délit commis.
2006. — La sentence interlocutoire est celle par laquelle le juge pro- >nce sur quelques incidents relatifs à la cause sans terminer le différend principal qui divise les parties. Elle est simple ou mixte. Elle est simple quand elle n'atteint pas la cause principale, par exemple, la
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sentence portée au sujet des témoins qui doivent être cités ; elle est mixte ou moyenne quand elle ne termine pas la cause qui est en litige quoiqu'elle se réfère à cette cause. Cette sentence peut devenir définitive, par exemple, si le juge se déclare incompétent ou admet une exception péremptoire.
2907. — La sentence provisionnelle est celle par laquelle le juge pourvoit à certains besoins, tels que le culte divin, la subsistance d'une personne, etc., en attendant que le différend principal soit terminé.
2908. — III. La forme de la sentence peut être considérée dans ses caractères intrinsèques et extrinsèques. Pour la forme intrinsèque, il est requis que la sentence soit juste et conforme au droit ; qu'elle corresponde à la cause qui a été mise en jugement ; qu'elle soit certaine et absolue. La forme extrinsèque consiste dans les formalités et la solennité qui doivent accompagner le prononcé de la sentence. Celle-ci doit être prononcée en présence des parties, ou tout au moins après qu'elles ont été citées à comparaître dans un lieu public du tribunal. L'évêque peut prononcer une sentence en tout lieu de son diocèse qui n'est pas exempt.
2909. — IV. La chose définie par la sentence du juge passe à l'état de chose jugée irrévocablement si, dans le délai de dix jours à partir du prononcé de cette sentence, il n'a pas été interjeté appel. Il en est de même quand celui qu'elle condamne acquiesce au prononcé du jugement et s'abstient d'en appeler dans le délai de dix jours. La sentence devient dès lors ferme et est tenue pour vraie.
2910. — Il y a cependant des cas où la sentence n'acquiert pas l'autorité de chose jugée alors même qu'il n'y aurait pas appel. Telles sont : i° les causes de censures ou de sentences au criminel, où le condamné conserve le droit d'être entendu s'il veut prouver son innocence; 2° les sentences rendues par suite d'une iniquité manifeste, par exemple, une sentence fondée sur de faux témoignages ou atteinte d'une nullité radicale et irréparable soit par suite de l'incompétence du juge soit parce que l'ordre de la procédure dans ses conditions substantielles n'a pas été observé ; 30 les causes matrimoniales, lorsque de nouvelles preuves sont produites, et les sentences portées contre la validité de la profession religieuse ou de l'ordination \
2911. — V. La chose jugée produit les effets suivants : i° la sentence ne peut régulièrement être révoquée par le juge qui l'a rendue ; 2° elle fait loi entre les parties, en sorte que s'il n'a pas été interjeté appel de cette sentence dans le délai de dix jours, on doit s'en tenir à sa teneur ; 30 il est mis fin au différend par la sentence définitive. Par conséquent, l'accusé qui est absous peut invoquer en sa faveur l'exception de la chose jugée. Mais s'il est condamné, la sentence définitive, quand il s'agit de délits publics, lui inflige l'infamie de droit.
2912. — VI. Une fois passée à l'état de chose jugée, la sentence est mise à exécution. On définit l'exécution d'une sentence un acte judiciaire par lequel on accomplit réellement ce que la sentence a verbalement prononcé. C'est le juge qui exécute la sentence, pourvu
I. Bened. XIV, Const. Dei miseratiotu
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(ju'i! ait la juridiction pleine. Personne, on le conçoit, ne peut sans juridiction imposer --a volonté à quelqu'un. Vu juge ordinaire ou un juge délégué par le Pape peut exécuter lui-même les sentences qu'il prononce, mais un juge arbitre ou tout autre délégué n'a pas le droit d'exécuter la sentence qu'il a port
2913 En ce qui concerne le temps où la sentence doit être exé cutée, il faut distinguer entre les causes civiles et les causes criminelles. La loi et l'ordre public exigent que les coupables condamnés comme tels subissent sans retard la peine prononcée contre eux. Cependant, il convient que l'exécution d'une sentence condamnatoire, si surtout il ^it de la peine capitale, soit suffisamment différée pour que le coupable ait le temps de se pourvoir en grâce ou de se préparer à une mort chrétienne.
2914. — Dans les causes civiles, quand l'action est réelle et qu'il s'agit d'une chose qui est livrable, on procède immédiatement à l'exécution. Si la chose est personnelle et qu'il s'agisse d'une dette, le droit accorde quatre mois pour le paiement, à moins que le juge n'abrège ou ne prolonge le délai, selon qu'il le croit convenable à raison des circonstances.
D'après l'usage aujourd'hui reçu, l'envoi des Lettres exccutoriales est laissé a l'arbitrage du juge. Il peut les envoyer très peu de jours après le prononcé de la sentence ou même en ajourner l'expédition à une époque plus éloignée. Les Lettres exécutoriales une fois expédiées, ce sont les officiers inférieurs ou les hussiers qui les font exécuter.
CHAPITRE VI
Du Procès criminel.
2915. — On appelle procès criminel la procédure employée contre les délinquants, dans laquelle tous les actes que la loi ordonne pour les jugements sont accomplis avec les formalités prescrites, soit celles qui appartiennent à l'essence des jugements, soit celles qui regardent leur solennité. Suivant les canons, il y a trois manières de procéder contre les délinquants : l'accusation, la dénonciation, l'enquête ou information, et l'exception.
I. — DE L'ACCUSATION
2916. — I. L'accusation est la manifestation d'un crime, faite légitimement au juge compétent, dans le but d'obtenir la punition du coupable et de satisfaire la vindicte publique. On ne doit pas confondre l'accusateur avec le procureur fiscal ou promoteur qui remplit près des tribunaux ecclésiastiques l'office d'accusateur public. L'accusateur prend sur lui l'obligation de prouver le crime. C'est pourquoi il devait autrefois s'inscrire, et s'il ne réussissait pas à prouver le crime qu'il dénonçait, il encourait la peine infligée aux calomniateurs. Aujourd'hui, l'inscription est tombée en désuétude, et la peine du talion est remplacée par une peine laissée à l'appréciation du juge. L'accusateur doit
produire lui-même les témoins, qui sont cités en son nom et dans le temps voulu ; il n'est pas nécessaire qu'il fasse connaître d'avance leurs noms au juge. Autrefois, l'accusation devait nécessairement se faire par écrit ; l'usage actuel permet aussi de la faire de vive voix. L'accusation diffère essentiellement de la dénonciation judiciaire, en ce que le dénonciateur ne prend pas l'engagement de prouver, mais indique seulement les sources des preuves.
2ÇI7- — II. L'usage de procéder par voie d'accusation a été pratiqué dans l'Eglise dès la plus haute antiquité, et jusqu'au Xe siècle, c'était la seule manière ordinaire de procéder contre les crimes qui n'étaient ni notoires ni contre la foi catholique. Mais la voie d'accusation était périlleuse et insuffisante pour la répression des délits. Peu de personnes osaient accuser. Celles-là seules qui avaient quelque vengeance ou quelque autre intérêt à satisfaire en usaient et en abusaient. Il arrivait de là que bien des délits étaient impunis, et que des innocents étaient exposés à être injustement accusés. Pour mettre fin à ces inconvénients, Innocent III, qui était le plus savant canoniste et le plus grand législateur de son temps, introduisit la voie de dénonciation et celle d'enquête, qui existaient déjà comme voies extraordinaires ; il les régularisa et les rendit ordinaires \ Dès lors, la voie d'accusation commença a tomber en désuétude de fait ; mais elle n'a jamais été abrogée par le droit ni explicitement ni implicitement. Nous devons néanmoins faire remarquer, qu'en règle générale, le juge ne doit plus recevoir d'accusations que dans les cas où l'accusateur aurait intérêt à la punition du coupable, comme, par exemple, s'il s'agissait de séduction, de rapt, de viol, d'adultère, de vol etc. Dans ces cas, la partie lésée peut accuser, quoique, cependant, au lieu d'une accusation proprement dite, on se borne dans la pratique à une dénonciation ou plainte appelée quœrela. Les effets de l'accusation étant les mêmes que ceux de la dénonciation et de l'enquête, nous en parlerons une fois pour toutes en traitant de l'enquête judiciaire.
II. — DE LA DÉNONCIATION
2918. — La dénonciation est la manifestation d'un délit, faite au juge par quelqu'un qui ne prend pas sur lui l'obligation de prouver.
2919 — On distingue plusieurs sortes de dénonciations : i° si le dénonciateur ne se propose d'autre but que l'amendement et la correction du coupable sans vouloir attirer sur lui le châtiment du juge, la dénonciation prend le nom de dénonciation évangélique, charitable ou fraternelle ; 2° mais si le dénonciateur se propose avant tout le châtiment du délinquant, ou de prévenir le mal qui peut résulter de sa faute pour autrui, la dénonciation est dite judiciaire2.
La Dénonciation évangélique
2920. — Cette dénonciation tend directement à l'amendement et à la correction du coupable. Elle est faite au Supérieur, considéré, non comme juge et vengeur, mais comme père et pasteur, non pour qu'il châtie, mais pour qu'il ramène au droit chemin celui qui s'en est écarté.
I. Ch. Qtialiter et quando, — 2. Suarez, Tract, de Charit. Disp. 8.
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tte dénonciation ne peul servir de base à aucune action judiciaire, ni donner lieu à une peine vindicatif
2921. 1 -1 dénonoîatiofi évangélique a pour objel toutes les fautes et délits, même occultes, nuisibles à leur auteur seulemenl '. Mars pour qu'il y ait lieu de dénoncer, il faut : r° que la faute ne soit pas complètement passée ni suffisamment répan qu'on ait une connaissance
taine de l'existence du délit. On ne dort pas dénoncer un délit douteux, et dans le cas où le bien publie exigerait la dénonciation d'une faute douteuse, il faudrait la dénoncer comme douteuse,
2922. — L'obligation de faire la dénonciation évangélique est fondée sur le droit naturel ; elle est clairement prescrite dans l'Evangile par Jésus-Christ •'. Cette obligation regarde tous les hommes, lors même
qu'ils seraient juridiquement incapables d'accuser, ou qu'ils auraient promis le silence. La dénonciation évangélique doit être faite chaque fois qu'elle est nécessaire ou très utile à l'amendement du coupable, et qu'on peut la faire sans inconvénient. Autrement elle serait inutile et même illicite ; elle ne serait qu'une diffamation sans but légitime. Conformément au texte évangélique mentionné plus haut, on ne doit pas, sans un motif greeve, en venir à la dénonciation axant d'avoir engagé deux fois le coupable à se corriger, une première fois en secret, et une seconde fois en présence de un ou deux témoins. Nous avons dit sans motif grave, car il y a des cas où l'on peut dénoncer immédiatement sans monition fraternelle préalable. Pour déterminer ces cas, il importe de tenir' compte des distinctions suivantes : une faute est occulte ou publique, nuisible, ou à son seul auteur, ou au bien public, ou au bien d'un particulier.
i° Quand la faute est publique, on peut faire une correction publique devant ceux qui en ont été témoins : Peccantes coram omnibus aiguë ut et ctcteri timorem Jiabeant \ On peut aussi la dénoncer au supérieur, sauf la double monition secrète préalable 4.
2° Si la faute est occulte et nuisible à son seul auteur, on peut omettre la monition préalable lorsqu'on prévoit qu'elle sera inutile au délinquant et nuisible à celui qui la fait. S'il y a espérance que le coupable se corrigera, on doit la faire. On peut supposer que la monition sera inutile quand le délinquant pèche par pure malice, avec calcul et intention, ou fréquemment et avec facilité, et qu'il paraît considérer la loi comme non-avenue.
3° On doit omettre la correction fraternelle quand il s'agit d'un religieux dont la Règle ordonne la dénonciation sans monition préalable.
4° Quand la faute occulte est nuisible au bien public ou au bien d'un tiers, et qu'on n'a pas la certitude morale que la monition évangélique suffira pour prévenir la faute ou la faire réparer, on doit en venir immédiatement à la dénonciation fraternelle. Et si celle-ci ne suffit pas, on doit recourir à la dénonciation judiciaire.
2923. — Le précepte de la dénonciation évangélique et, par suite, de la correction fraternelle qui doit la précéder, étant un précepte positif, n'oblige que dans certains cas donnés.
1. Suarez, IbU. Disp. 8. — Matth. c. XVIII. — 2. Queiuaimoiiim, XXV, de Jurcjurando. — 3. I Tim. V. — 4. Suarez, llnd.
D'abord, en ce qui concerne la correction fraternelle, il faut qu'elle soit opportune et qu'on ait l'espoir probable qu'elle ne sera pas sans utilité. S'il s'agit de personnes qu'on ne connaît pas, on est dispensé de la faire. En règle générale, le précepte de la correction fraternelle oblige surtout les supérieurs vis-à-vis des inférieurs. Un inférieur ne peut être obligé de faire la correction charitable à son supérieur ; il peut presque toujours le dénoncer immédiatement.
2924. — On est dispensé de l'obligation de la correction fraternelle et de la dénonciation évangélique quand on a la crainte fondée d'un mal qui pourrait en résulter. On excepte cependant le cas où il s'agirait d'empêcher un dommage considérable plus grave que l'inconvénient qui en résujterait pour l'auteur de la correction.
2925. — ire question. Pourrait-on faire une dénonciation évangélique quand on a des raisons plausibles de croire que le juge ou le supérieur s'en servira pour procéder à une peine vindicative contre la persomie dénoncée ?
On ne le peut pas. Le but de la dénonciation évangélique est l'amendement et non la punition du coupable. Si le supérieur s'en servait pour châtier au lieu de corriger simplement le coupable, il la détournerait de sa fin et violerait les canons. Or il n'est jamais permis de coopérer à une injustice. Par conséquent, celui qui aurait des raisons plausibles de croire que le supérieur se servira de la dénonciation évangélique pour procéder au châtiment du coupable est tenu de s'abstenir, afin de ne pas s'exposer à coopérer à une injustice.
2926. — 2me question. Comment doit se conduire le supérieur qui a reçu une dénonciation évangélique ?
i° Si la faute dénoncée est publique, le supérieur n'est pas tenu au secret ; il peut adresser publiquement des réprimandes au délinquant. Peccantes coram omnibus argue ". La réputation du délinquant ne sera pas lésée, puisque la faute est publique. Le supérieur peut même ordonner au dénonciateur évangélique de procéder à une dénonciation judiciaire, ou il peut procéder d'office à une enquête judiciaire spéciale, pourvu toutefois qu'il ne soit fait aucune mention de la dénonciation évangélique dans le procès.
2° Si la faute est occulte et nuisible à son seul auteur, le supérieur est obligé de se conformer dans la manière de réprimander le délinquant à ce que demande le dénonciateur, et d'observer le secret en tout pour ne pas blesser la réputation du délinquant. S'il agissait autrement, il ne serait plus un père qui corrige, dit Reiffenstuel, mais un traître injuste qui diffame, nec paternus corrector sed injustus proditor esset 2. Encore moins pourrait-il se fonder sur cette dénonciation pour faire une enquête judiciaire et instruire un procès ou infliger une peine vindicative 3. Cependant, si le délinquant ne tient pas compte des réprimandes du supérieur, celui-ci peut lui infliger des peines, des pénitences salutaires, par exemple, des exercices spirituels dans une maison religieuse, mais il ne peut pas infliger des censures ni aucune peine vindicative 4.
2927- — 3° Si la faute est occulte et nuisible à un tiers, le supérieur
1. Tim. V. — 2, Jtis. eau. univ. Lib. V, tit. I, n° 74. — 3. Suarez, Ibid. n° 18. - 4. Gaudentius a Januâ, De visilatione Prœtaforum.
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doit s'en tenir à une réprimande paternelle lorsqu'il peut acquérir la certitude morale qu'elle suffira pour remédier au mal, prévenir la faute mi faire réparer le délit commis. S'il n'a pas cette certitude, le cai plus embarrassant Comme il s'agit d'une faute occulte dans le sens rigoureux du mot, qui nepeut être prouvéeen aucune façon, il ne reste plus au supérieur qu'à épier le délinquant pour découvrir dos indices ou des prouves de son délit ; puis, s'il y a lieu, à procéder à une enquête spéciale, afin de punir le coupable et de sauvegarder les droits de la partie lés<
La Dénonciation judiciaire
2928. — I. La dénonciation judiciaire est la manifestation d'un crime ou délit, faite au supérieur en tant que juge, pour l'engager à procéder juridiquement contre le coupable. La dénonciation diffère de l'accusation, en ce que le dénonciateur ne prend pas sur lui l'obligation de prouver le délit ; elle diffère de la dénonciation évangélique, en ce que la dénonciation s'adresse au supérieur en tant que juge el l'engage à procéder juridiquement contre la personne dénoncée.
2929. — La dénonciation judiciaire est, ou criminelle, ou civile, ou elle est canonique. i° La dénonciation au criminel a pour but le châtiment du délinquant et la vindicte publique uniquement ; 2° la dénonciation au civil a pour but premier l'intérêt privé de celui qui a été lésé par le délit, bien qu'indirectement il puisse en résulter le châtiment du coupable ; la dénomination propre de cette sorte de dénonciation est quœrela ; 30 la dénonciation judiciaire canonique est celle qui est imposée spécialement par une loi positive de l'Eglise, dans l'intérêt du bien public.
2930- — H- Toute dénonciation judiciaire est publique ou privée. Elle est publique quand elle est faite par les officiers ou ministres établis pour veiller à l'observation des lois. Elle est privée quand elle est faite par un simple particulier.
2931. — D'après la pratique générale des tribunaux ecclésiastiques, tout individu est admis aujourd'hui à faire une dénonciation judiciaire. Cependant, les simples particuliers n'usent plus de ce droit si ce n'est dans le cas où leurs intérêts ont été lésés. Dans ce cas, on procède per moiium quccrclœ, c'est-à-dire par une dénonciation civile. Dans tous les autres cas, la dénonciation judiciaire proprement dite ne se fait plus que par le fiscal ou le ministère public, établi exprès à l'effet de provoquer des poursuites judiciaires contre les délits qu'il croit nuisibles au bien général ou au bien d'un particulier. Ainsi la distinction en délits publics et privés n'est plus admise aujourd'hui ; le ministère public les poursuit indistinctement.
2932. — III. Les crimes et délits qui sont l'objet de la dénonciation judiciaire sont occulies ou publics, nuisibles à leur auteur seulement, ou à un tiers, ou au bien public : i° On considère comme nuisible au bien public tout délit contre la religion, contre l'Eglise et contre l'Etat ; toute faute grave qui se commet avec éclat et avec scandale : par exemple : le blasphème, l'hérésie, le schisme, le sacrilège, tout complot contre 1 autorité ecclésiastique ou contre l'autorité civile ; l'abus des sacrements ; 2° sont nuisibles au bien d'un tiers les délits qui causent
du préjudice aux particuliers, soit dans les biens de l'âme, soit dans les biens de la réputation, soit dans les biens du corps et de la fortune : la calomnie, l'assassinat, le vol, les injures, les violences, l'attentat à la pudeur, etc. ; 30 sont nuisibles à leur seul auteur les délits ou péchés non compris dans les deux précédentes catégories, même les péchés de luxure, d'adultère, la fornication, quoique ces crimes soient également nuisibles à la société quand ils sont fréquents et qu'ils causent du scandale.
2933- — IV. La dénonciation judiciaire est, selon les circonstances, ou obligatoire, ou seulement permise, ou illicite : i° elle est obligatoire dans tous les cas spécifiés par le droit, dont nous parlerons quand il sera question de la dénonciation canonique ; 2° tout délit public, alors même qu'il ne serait pas nuisible à un tiers, peut être dénoncé judiciairement ; 30 on ne doit pas dénoncer les délits quasi-occultes qui ne sont nuisibles qu'à leur auteur, alors même qu'ils pourraient être prouvés. On ne doit pas, à plus forte raison, dénoncer ceux qui ne sont pas susceptibles d'être prouvés juridiquement ;4° il y a obligation de dénoncer tout délit, même occulte, qui cause un tort notable à un particulier ou au bien public. Mais cette obligation n'existe qu'autant que la dénonciation est le seul moyen de porter remède au mal. S'il y a espoir fondé de pouvoir corriger le coupable et de réparer le mal ou de le prévenir par une monition charitable ou par la dénonciation évangélique, on ne doit pas aller au-delà.
La Dénonciation canonique
2934- — I. La dénonciation canonique est celle que les canons prescrivent en certains cas dans l'intérêt du bien public. Elle est prescrite dans les circonstances suivantes : i° quand il s'agit d'un empêchement canonique à la célébration d'un mariage, ou à la réception des saints Ordres, des bénéfices et des dignités ecclésiastiques; 2° il y a obligation de dénoncer à l'Inquisition ou à l'Ordinaire du lieu tous ceux qui sont reconnus coupables du crime d'hérésie, d'apostasie, de détention ou de vente de livres hérétiques ; ceux qui donnent asile ou protection aux hérétiques ; ceux qu'on soupçonne à bon droit d'hérésie ; ceux qui fréquentent des conventicules secrets, des sociétés secrètes, telles que la franc-maçonnerie et autres de ce genre ; les blasphémateurs ; ceux qui empêchent la conversion des infidèles ; les magiciens, les devins, ceux qui abusent dans leurs sortilèges des sacrements ou d'autres choses saintes ; ceux qui composent, éditent ou vendent des livres de magie ; 30 on doit dénoncer les bigames, les religieux liés par des vœux solennels et les prêtres qui contractent mariage ; ceux qui, sans être prêtres, entendent les confessions des fidèles ou célèbrent le saint sacrifice de la messe, quand bien même ils ne prononceraient pas les paroles de l'absolution sacramentelle ou celles de la consécration ; 40 les confesseurs qui exigent de leurs pénitents la révélation du nom du complice, quand même ils ne feraient pour cela qu'une demande sans instance, doivent être dénoncés par le pénitent à qui aurait été adressée cette question indiscrète, ainsi que celui qui en aurait eu connaissance *.
Bened. XIV, Const. Afostolici
M 1>R< HT ( w« »\ [Ql E.
>5 - M i 'question. Quels i tx qui sont tenus de faire la
. con iition ut -ils la foin
2936. L'obligation «le- faire la dénonciation canonique atteint : 1 tous ceux qui, quels que soient leur condition, leur âge, leur s< connaissent par eux mêmes ou par le témoignage de personnes dignes de foi l'existence de l'un des délits mentionnés plus haut ' ; 2* le 1 1 rel naturel, promis même avec serment, ne dispense pas de cette obligation, l.e seul secret de la confession en dispense. L'impossibilité de prouver le délit qu'on doit dénoncer n'exempte pas non plus de- l'obligation, ainsi que l'a défini Alexandre Y 1 1 par son décret du I.) septembre roi ; 30 si le délit est COrmu de plusieurs personnes, aucune lies n'est dispensée de taire la dénonciation sous prétexte qu'elle a laite par les autres ; 40 leminentc dignité dont pourrait 1 revêtu le coupable ne saurait dispenser personne de le dénoncer, fut-il évêque, cardinal, prince ou roi, quoique l'on ne puisse procéder contre sortes de personnes que sur un ordre du pape ; 5" on n'est pas obligé de faire précéder la dénonciation canonique de la monition ou correction fraternelle. On peut la faire cependant, et utilement, car, dans ce cas, le délinquant, averti d'avance, peut se présenter de son propre mouvement au juge ecclésiastique avant la dénonciation, ol alors le juge, au lieu de la peine ordinaire, se contentera de lui imposer une pénitence salutaire et le renverra sans donner suite à la dénonciation qui surviendra ; 6° toute dénonciation anonyme est rejetée comme calomnieuse et sans valeur ; 70 pour satisfaire à la loi, le dénonciateur doit comparaître en personne devant le juge et faire sa dénonciation de vive voix, ou au moins il doit la faire par écrit signé de sa propre main3 ; 8° celui qui omet de dénoncer, lorsqu'il le peut, dans le délai fixé, qui est généralement d'un mois, pèche mortellement et encourt ipso facto l'excommunication majeure réservée au Pape4.
2937 — Nous devons faire observer que l'obligation de dénoncer les délits n'est point aussi rigoureuse aujourd'hui qu'elle l'était autrefois. De l'impossibilité où se trouve l'Eglise de poursuivre et de punir certains délits, à raison de la liberté des cultes presque universellement reconnue par les pouvoirs politiques, il en résulte que l'obligation de dénoncer ces délits ne doit plus s'entendre avec la même rigueur que dans les siècles précédents, au moins dans les pays où toutes les erreurs et même les crimes contre la religion peuvent se produire impunément au grand jour. On peut donc dire qu'en pratique, la dénonciation n'est plus obligatoire que dans les cas où la poursuite et le châtiment du délit sont possibles, au moins dans une certaine mesure, ou bien quand elle est nécessaire pour prémunir les fidèles contre des séductions et (\c^ dangers inconnus du supérieur ecclésiastique. Ainsi il y aurait une obligation stricte de dénoncer un prêtre, un curé scandaleux ou d'une doctrine suspecte, erronée ou hérétique. De même, si des particuliers tenaient des conventicules contre la religion ou semaient des erreurs contre la foi, on devrait en avertir l'autorité ecclésiastique, afin que les pasteurs puissent prémunir la foi de leur troupeau et réfuter les faux prophètes.
1. S. C. Inquisit. 3 janvier 1623. — 2. Ferraris, V° Denunliatio, n° 31. — 3. Ferraris, Ibid. n° 50. — 4. Grég. XV, Const. Univcrsi dominiez gregis.
2938- — Enfin, il importe d'observer ici que si la dénonciation canonique est devenue rarement obligatoire aujourd'hui quand les délinquants sont de simples laïques, il n'en est pas de même quand ils sont ecclésiastiques ; car l'Eglise peut toujours punir ces derniers, au moins par certaines peines spirituelles ; elle peut même les priver du pouvoir d'administrer les sacrements, de célébrer la sainte messe et d'accomplir toutes les foncions d'un ministère sacré dont ils se rendraient indignes.
2939- — III. 2e question. La dénonciation judiciaire est- elle valide et même licite ?
La dénonciation judiciaire est valide et licite, même lorsqu'elle n'a pas été précédée de la correction fraternelle. La raison en est que la dénonciation judiciaire ayant pour but, non l'amendement du délinquant, mais son châtiment et la vindicte publique, il est inutile d'employer la monition préalable, qui n'a pour but que la correction personnelle du coupable.
2940. — Quoique le dénonciateur ne soit pas obligé de prouver juridiquement le délit qu'il dénonce, il doit néanmoins faire connaître au juge les indices ou les témoins du délit, autant qu'il le peut, de telle sorte qu'il y ait une présomption fondée contre l'accusé. Sans cette présomption, le juge ne doit pas recevoir la dénonciation.
294.1. — Tout dénonciateur qui révèle un délit de l'existence duquel on ne trouve pas de preuves, est réputé calomniateur ; et, s'il est clerc, il doit être suspendu de son office et de son bénéfice jusqu'à ce qu'il se soit purgé du soupçon de calomnie et qu'il ait prouvé sa bonne foi. Mais si le dénonciateur est le promoteur fiscal ou un employé du fisc agissant d'office, il n'est pas présumé calomniateur, lors même que le délit ne serait pas prouvé. Toutefois, s'il était démontré qu'il a agi avec mauvaise foi, non pour remplir le devoir de sa charge mais pour vexer un innocent, il serait soumis à la peine des calomniateurs, qui est aujourd'hui laissée à la discrétion du juge
2942. — IV. Afin de prévenir toute erreur, le Droit a prescrit la forme dans laquelle la dénonciation doit se faire. Elle doit être faite par écrit ou de vive voix devant le greffier de la Cour épiscopale, qui en prend acte. La dénonciation doit contenir le nom et la désignation du juge, du coupable et du dénonciateur ; elle doit, en outre, déterminer la nature du délit, le temps, le lieu où il a été commis, faire connaître les témoins à citer et les autres moyens de preuves, et porter la date du jour et de l'année où elle se fait. Toutes ces formalités sont exigées sous peine de nullité du procès *.
2943- — Le juge est obligé de donner suite à la dénonciation dès qu'il s'est assuré que celle-ci a toutes les qualités voulues ; il doit procéder contre la personne dénoncée, constater judiciairement son délit et l'en punir. Si la dénonciation n'est pas légitime, le juge doit la repousser, et si le dénonciateur a agi avec mauvaise foi, il doit le punir suivant la gravité de sa faute.
2944. — La dénonciation judiciaire et légitime produit plusieurs effets. Elle diffame la personne dénoncée, en sorte que pendant toute la durée du procès cette personne ne peut être promue aux Ordres ni
I. Ameno, Praxis criminalis^ tit. de Denuntiat. § 4, q. 4, n° 36.
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aux bénéfices et dignités ecclésiastiques ; s'il s'agit d'un clerc, celui i i est suspendu des Ordres déjà reçus, -i toutefois il est vraiment diffamé dans le public. Niais ce dernier effet n'est pas produit par la dénonciation dans les ras suivants : i" si le délit dénoncé est léger ; 2° si l'on peut présumer avec fondement que ta dénonciation est calomnieuse ; si elle pèche par uw défaut de formalité, comme il a été dit plus haut ; 4° si la dénonciation est simplement civile et non criminelle ; il s'est écoulé un an depuis la dénonciation judiciaire sans que le procès ait été poursuivi et la sentence rendue.
2945 — Pour que la dénonciation produise les effets mentionnés par le Droit, il faut qu'elle soit publique et que les poursuites aient commencé, car l'inhabileté aux ordres et dignités ecclésiastiques n'est
établie qu'à cause de la diffamation. Or cette diffamation ne saurait exister si la dénonciation n'est pas publique et si les poursuites judiciaires ne sont pas commencées.
2946. — Un supérieur dénoncé ne peut exercer sa juridiction pour punir ses dénonciateurs. Celui qui est dénoncé pour dilapidation des biens de son église, en perd l'administration jusqu'à ce que sa cause ait été jugée.
2947- — La dénonciation judiciaire ne se fait plus aujourd'hui avec toutes les formalités prescrites par le Droit ; elle n'impose plus d'aussi graves obligations au dénonciateur et ne produit plus les mêmes effets qu'autrefois. Dans la pratique actuelle, la dénonciation proprement dite n'est faite que dans des cas très rares, et seulement par le procureur fiscal ou le promoteur. La dénonciation la plus usitée aujourd'hui est la dénonciation quasi-judiciaire, qui n'est qu'une manifestation privée du crime d'autrui adressée au juge. Le rôle du dénonciateur se borne à lui indiquer ce qu'il sait du crime, de son auteur, des témoins et autres preuves ; le reste est abandonné à la discrétion du juge. Celui-ci examine les preuves, et, s'il les trouve suffisantes, il procède à une enquête judiciaire sans que le dénonciateur puisse l'y forcer, s'il ne lui paraît pas expédient de poursuivre. Aussi, en règle générale, la dénonciation n'est plus reçue qu'à titre de renseignement ; le promoteur à qui elle est faite s'en sert pour procéder à une dénonciation judiciaire proprement dite et, s'il y a lieu, instruire le procès d'enquête, en sorte que la seule voie en usage aujourd'hui est la voie d'enquête.
III. — DE L'ENQUÊTE
2948. — Dans une cause civile, il n'y a pas lieu de procéder par voie d'enquête, attendu que le droit violé a son défenseur naturel dans la partie lésée, et que le bien public, d'ailleurs, est ici moins directement engagé. Dans les causes criminelles, il n'en est pas de même : la fin sociale et le bien de l'Eglise exigent impérieusement que la répression du crime soit prompte et certaine, et qu'elle ne dépende pas exclusivement du bon plaisir des citoyens. La cause peut être déférée au juge, non seulement par voie d'accusation ou de dénonciation, mais encore par voie d'enquête. C'est cette procédure qui est aujourd'hui la plus ordinairement suivie, comme nous l'avons dit plus haut. Ainsi quand il n'y a pas accusation formelle mais seulement virtuelle, manifestée par la
rumeur publique, le juge alors procède à l'investigation des crimes par voie d'enquête.
2949. — L'enquête est la recherche d'un crime ou d'un criminel, faite par le juge, suivant les prescriptions des canons. On distingue trois sortes d'enquête : l'enquête générale, l'enquête spéciale et l'enquête mixte.
L'enquête est dite générale quand le juge, en vertu de son office, recherche si, dans une région déterminée, quelques crimes n'auraient point été commis, sans rien spécifier ; si, dans une localité, les lois et les statuts ecclésiastiques sont observés, s'il ne s'y commet pas des désordres et des délits. L'enquête est spéciale quand elle porte sur un crime spécifié et un délit déterminé ; elle est mixte quand elle a pour but de découvrir l'auteur inconnu d'un crime déterminé, ou l'auteur connu d'un crime présumé.
Aucun de ces modes d'enquête n'est contraire aux lois générales de la justice et de l'équité. L'emploi même de cette triple enquête peut être très utile au bien public. Il importe, en effet, de constater non seulement les crimes manifestes, mais encore les crimes secrets ; il ne suffit pas même de découvrir ces crimes, il importe surtout de les prévenir en faisant disparaître tout espoir d'impunité. C'est en cela qu'apparaît l'intégrité du pouvoir public, qui, sans se laisser séduire et dominer par des considérations personnelles soit par la crainte soit par l'intérêt, menace le coupable dans quelque région sociale qu'il puisse se trouver.
L'Enquête générale
2950. — I. L'enquête générale que nous venons de définir peut se faire paternellement par l'évêque, ou judiciairement. Elle est faite paternellement par l'évêque lorsqu'il visite son diocèse, ou par les visiteurs Réguliers dans la visite des monastères. Cette enquête peut être faite chaque fois que le Supérieur le juge convenable. L'enquête judiciaire, c'est-à-dire celle qui procède selon les formes du Droit, a pour objet la vindicte publique et le châtiment d'un délit ou d'un crime. Le Supérieur ne peut procéder à l'enquête judiciaire que lorsqu'il a un soupçon fondé qu'un délit a été commis. S'il agissait autrement, son enquête ne serait pas motivée et il s'exposerait à poursuivre un crime imaginaire. En conséquence, sauf le cas d'un soupçon fondé, l'enquête paternelle est seule permise \
2951- — II. Quand le Supérieur procède à une enquête générale, il doit toujours déclarer s'il entend faire une enquête paternelle ou judiciaire, afin que ceux qu'il interroge sachent ce qu'ils doivent répondre ; car autre est la réponse à faire dans l'enquête paternelle, et autre est la réponse à faire dans l'enquête judiciaire.
2952. — Dans l'enquête paternelle,on peut manifester tous les délits, même ceux qui sont absolument occultes, parce que cette manifestation ne tend qu'à la correction et à l'amendement spirituel du coupable. Dans l'enquête judiciaire, si le délit est manifeste, s'il a transpiré dans le public et a diffamé son auteur, on doit le faire connaître au juge dans l'enquête judiciaire générale. Mais on ne peut révéler les délits
Reiffenstuel, Ibid. L. V, Tit. 1, nos
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ultes proprement dit i le délit occulte eau erait un
préjudice temporel ou spirituel aminci il serait difficile de remédier autrement que par l'intervention du supérieur *. Si le délit est quasi-
ulte, « 'eî ; à-dire connu dedeux ou trois personnes seulement/ omrne, dans ce cas, la réputation «lu coupable est en< ore entière dans le public, n'est pas permis de révéler au juge cette faute quasi-occulte, bien qu'elle puisseêtre preux ée juridiquement.] -essius ne craint pas d'affirmer que, sur ce point, la pratique contraire est un abus que l'usage et la coutume ne sauraient justifier '. Ainsi le juge ne peut jamais inten comme juge que sur des délits publics, de quitus fama existit
2953. — III. D'une enquête générale paternelle, on ne peut jamais passer à une enquête spéciale sur le coupable dans le but de lui infliger une peine canonique. On doit se borner a une correction paternelle.
2954. — Dans l'enquête générale judiciaire, le juge ne peut pas instruire un procès contre le coupable lorsque le délit est occulte \ Si la faute est quasi -occulte et peut être prouvée par deux ou trois
oins, certains canonistes disent que le juge peut procéder à une enquête spéciale contre le coupable : c'est l'opinion de Lessius4. D'autres
k canonistes prétendent le contraire, par la raison, disent-ils, qu'il n'est pas permis de recevoir aucune déposition judiciaire contre une personne non diffamée. L'opinion des premiers nous paraît plus probable, et elle est plus commune. Quand la faute est manifeste, alors même qu'elle aurait été révélée au juge dans une enquête paternelle ou judiciaire, le juge peut et doit toujours passer à une enquête spéciale ntre le coupable et le châtier selon les canons.
L'Enquête spéciale
2955. — L'enquête spéciale peut se faire de deux manières : d'office, ex officio merOy ou bien sur la demande d'un dénonciateur, ad instantiam denuntiantis.
2956- — I. L'enquête est dite purement d'office quand le juge agit de son propre mouvement sur des indices ou sur la rumeur publique. En règle générale, aucune enquête ou information spéciale ne peut se faire d'office contre quelqu'un tant qu'il n'est pas diffamé dans le public par la connaissance de sa faute ou qu'il n'existe pas contre lui des indices suffisants et vraisemblables. Le Pape Innocent III 5, consulté sur la conduite à tenir quand quelqu'un est dénoncé par deux ou plusieurs témoins, répondit qu'on doit s'abstenir de procéder contre le coupable, tant que sa faute demeure secrète et qu'il n'en a pas été diffamé devant le public. Cette règle souffre cependant des exceptions qui sont prévues et déterminées par le Droit. Les voici : i° quand la faute a été confessée par le coupable en justice ; 2° quand elle a été commise dans le jugement même; 30 quand dans une enquête judiciaire générale un crime occulte a été révélé au juge. Dans ces trois cas, la faute étant devenue notoire* a cessé d'être occulte, et, par suite, son auteur a été diffamé. Le juge peut donc procéder contre lui 6 ; 40 quand il existe contre le coupable des indices suffisants de son crime. Ces
1. Lessius, de Jure et Just. L. 2, c. 29, Dubit. XIII, n° 112. — 2. Ibni. loc. cit. — 3. 1 , Collect. Doc t. iti C. Qualité? et Quando, XXIV, de accus. — 4. Ibid. n° 109. — 5. Décret. Inquisitions^ cap. XXI, Tit. I, 1. V. — 6. Lessius, /.o- cit. nf> 1:7.
indices tiennent lieu de diffamation ■; 50 quand il s'agit du crime d'hérésie et d'apostasie ; alors il suffit d'un doute raisonnable ; 6° quand il s'agit du bien public ou du bien d'un tiers ; mais 11 faut encore, dans ce cas, qu'il y ait au moins quelques indices. Ce sentiment est appelé commun par Reiffenstuel 2. Il faut excepter le cas où l'enquête est plutôt paternelle et administrative que judiciaire, quand, par exemple, on recherche une faute, non pour la punir, mais pour empêcher un mal de se produire. Telle serait l'enquête faite concernant la personne, la vie et les qualités de celui qui a été élu à une dignité ecclésiastique, ou qui doit être promu aux Ordres. Il en serait de même s'il s'agissait de révéler les empêchements canoniques à la célébration d'un mariage projeté.
2957- — II. L'enquête spéciale sur la demande du dénonciateur, ad instantiam denuntiantis, est celle qui s'ouvre sur la demande d'un tiers qui fait une dénonciation judiciaire.
2958. — Cette dénonciation judiciaire peut-elle légitimement donner lieu à une enquête spéciale contre une personne dont la réputation est encore intacte ? Il faut distinguer entre la dénonciation faite par un simple particulier, et celle faite par le promoteur fiscal ou un employé du ministère public. Si la dénonciation est faite par le promoteur ou tout employé du fisc établi ad hoc, la diffamation du coupable n'est pas requise 3.
Pour le cas où la dénonciation a été faite par un particulier, il y a deux opinions. La première refuse au juge le droit de procéder à une enquête spéciale, à moins que la personne dénoncée ne soit déjà diffamée dans le public, sauf toujours le cas où l'intérêt du dénonciateur ou d'un tiers serait en jeu, comme, par exemple, si un père venait dénoncer le séducteur de sa fille4. Cette opinion est défendue par Fagnan, Barbosa et Bouix. La seconde opinion enseigne, au contraire, que dans le cas d'une dénonciation judiciaire, le juge peut procéder à une enquête spéciale sans que la diffamation de l'accusé existe, pourvu que le dénonciateur donne au juge des indices suffisants ou des preuves de la culpabilité de la personne qu'il dénonce. Cette seconde opinion est défendue par un grand nombre de canonistes estimés qui sont cités par Stremler5. Elle nous paraît plus commune et plus probable que la première.
2Ç59- — Aujourd'hui les enquêtes judiciaires ne se font guère que d'office, ex officio, et le juge n'est obligé de donner suite à une dénonciation qu'autant qu'elle est présentée per modum quœrelœ. Ajoutons qu'il est difficile qu'il y ait véritablement des indices de culpabilité contre une personne, quand le corps du délit est constaté, sans que cette personne ne soit diffamée. Différentes en théorie, les deux opinions diffèrent peu dans la pratique.
L'Enquête mixte
2960. — I. L'Enquête mixte, lorsqu'elle est spéciale quant à la personne et générale quant au délit, ne saurait jamais être judiciaire ;
j ibid. — 2. Jus can. univ. lib. V, tit. I, n° 189. — 3. Reiffenstuel, Ibid. lib. V, tit. I.— 4. Stremler, des Peines et des Censures ecclésiastiques, ch. X. — 5. laid.
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elle traire, toujours être paternelle. Personne ne peut être
a i et poursuivi pour des délil néral dont
un n'est spécifié.
)ji. — II. Si l'enqu de par rapport à la personne et
e par rapport au délit, le juge la fain [ue fois qu'un
d< té commis. Cette sorte d'enqu munément appelée
en\ . Elle < > n luit à l'enqu :iale proprement dite en
e quelle fait i au juge les p (es
auteur- du crime; elle fournit les indi< lires et leur donne les
moyen- de ; -r à une enquête spéciale.
2p52. — Avant que le juge puisse procéder à une enquête judiciaire spéciale, il faut donc : t° l'existence d'un corps de délit bien constaté autant que possible. Il suffit que le juge ait des indices et des présomptions 3 qui lui permettent de croire à l'existence du délit dont il recherche les auteurs ; 2° que l'accusé ait été préalablement diffamé. Mais il ne s'agit pas d'une diffamation quelconque. La diffamation ne mrait résulter des dire- de quelque- personnes seulement, mais elle doit avoir cours auprès de la majorité de la communauté ou des habitants du lieu, car, pour être diffamé, il faut avoir perdu l'estime, non pas de quelques-uns, mais du public. Et le public n'est autre chose que la majorité des habitants d'une localité. S'il en était autrement, quel serait l'homme assez irréprochable pour être à l'abri des mauvaises langues et surtout de celles des gens malveillants et jaloux qui n'aspirent qu'à dénigrer ceux dont les talents excitent leur envie, ou dont la vertu leur est un continuel reproche ?
2963. — III. L'existence de la diffamation n'a pas besoin d'être prouvée quand le juge procède à une enquête d'office ; il suffit qu'elle soit certaine pour lui. Quand l'enquête se fait à la suite d'une dénonciation, l'opinion commune des docteurs est que l'existence de la diffamation n'est pas requise dès qu'il y a des indices suffisants et des preuves de la culpabilité de l'accusé. Mais si ces indices manquent, le dénonciateur doit faire constater juridiquement la diffamation, en produisant des témoins qui affirmeront sa réalité. Du reste, le prévenu
urrait réfuter les arguments et les preuves alléguées pour démontrer sa diffamation.
Effets de l'enquête
2^64. — i° Toute enquête légitime produit certains effets. L'enquête paternelle ne produit aucun effet dans le for intérieur : elle permet seulement au supérieur de faire des remontrances ou une correction, mais elle ne peut jamais attirer de peine vindicative au coupable.
2P^5 — 2° L'enquête judiciaire spéciale, aussi bien que l'accusation et la dénonciation judiciaire, obscurcit et entache la réputation de celui qui en est l'objet. Aussi, quiconque est sous le coup d'une enquête spéciale est inhabile à être promu aux Ordres, bénéfices, offices et dignités ecclésiastiques, sous peine de nullité de sa promotion. Toutefois, l'enquête ne rend inéligible celui qui en est l'objet qu'autant qu'elle a été précédée de sa diffamation. La diffamation résultant de la seule enquête ne suffit pas pour le rendre inéligible '.
I. Kagnan, in c. Omnipotent ^ n
2966. — 30 L'enquête n'entraîne pas la suspense et la privation des offices et bénéfices reçus ', excepté le cas où il s'agit d'un supérieur soupçonné de dilapidation. Ce supérieur est privé de l'administration de ses biens pendant tout le temps du procès. Un supérieur dénoncé par ses inférieurs perd le droit de les châtier 2.
2967 — 40 Lorsque le prévenu est tellement diffamé qu'il y aurait scandale si on le voyait exercer les fonctions du ministère ecclésiastique, l'évêque peut le suspendre ad tempus.
IV. — DE LA PROCEDURE A SUIVRE DANS UNE ENQUÊTE
2968. — I. Le juge doit d'abord citer la personne contre laquelle l'enquête est ouverte, et lui faire connaître les chefs d'accusation, les témoignages, les dépositions, les preuves et les indices qui existent contre elle. Il doit ensuite écouter sa défense, admettre ses exceptions légitimes, et accorder les délais probatoires nécessaires.
2969. — II. La publicité est exclue des procès ecclésiastiques, à raison du scandale qui pourrait en résulter. Cette absence de publicité permet d'ouvrir une enquête sur la conduite d'un clerc sans que sa réputation en souffre devant le public. Ceux-là commettent donc une déplorable erreur et méconnaissent l'esprit des saints canons, qui disent que, sous prétexte de prévenir un scandale, on doit supprimer les formalités de la procédure canonique,et traiter toutes les causes criminelles des •clercs extrajudiciairement, ex informatà conscientiâ. Un procès criminel peut bien être solennel et ordinaire sans être public : deux choses que l'on confond trop souvent.
2970. — III. Quant à la procédure à suivre, elle est ordinaire ou sommaire. La procédure ordinaire est celle qui observe toutes les formes du droit, la procédure sommaire est celle qui omet plusieurs de ces formalités ; mais elle ne doit pas être confondue avec la procédure extrajudiciaire, car elle en diffère complètement, en ce qu'elle n'est pas dispensée d'observer les principales formalités du Droit.
2971. — Les formalités à observer dans la procédure sommaire sont les suivantes :
On doit citer le prévenu, n'admettre les dépositions des témoins que sous la foi du serment ; accorder au prévenu la pleine liberté de la défense, admettre ses exceptions, recevoir son appel de la sentence soit interlocutoire soit définitive quand toutefois l'appel est légitime 3. La déposition des témoins peut être reçue à leur domicile par un délégué et transmise au tribunal.
Cependant, s'il s'agit d'un délit souvent répété dont la preuve est difficile à établir, et sur l'existence duquel il n'y a que des présomptions et des indices plus ou moins graves mais insuffisants pour justifier une condamnation, on peut renvoyer le prévenu sans le condamner ni l'absoudre, en. lui intimant le précepte canonique de s'abstenir de certaines actions ou démarches équivoques ou illicites qui ont donné lieu à des soupçons contre lui. Ce principe canonique est imposé sous
I. C. Olim, 26, De accusât. — 2. C. Prœlatorum, 27 ttid. — 3. Clément. Sicpe et dis/ diosam.
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peine de censure soit ftrenda, soit /<//<<•, qui doit être précédée de la triple monition canonique Par exemple, un ecclésiastique fréquente une maison ou une personne suspecte, et il est accusé de fautes graves par suite de cette fréquentation. L'évêque le traduit devant son tribunal, et, après examen des accusations portées contre lui, il ne trouve pas de preuves suffisantes de sa culpabilité, que fera l'évêque? 11 intimera à l'accusé l'ordre de s'abstenir de cette fréquentation suspecte. Si l'ecclésiastique obéit, tout est dit et l'affaire en reste là ; mais s'il s'obstine à fréquenter cette maison ou cette personne suspecte, l'évêque l'avertit de nouveau ; et s'il continue à désobéir, l'évêque l'avertit une troisième fois, en lui intimant à nouveau l'ordre de ne plus avoir aucune fréquentation avec cette maison ou avec cette personne, sous peine de censure soit latœ soit ferendw sentèntiœ. Si, malgré cette intimation, le prévenu continue sa fréquentation scandaleuse, il tombe sous le coup de la peine annexée à la défense du supérieur, et s'il s'obstine encore, l'évêque pourra procéder contre lui à d'autres peines canoniques plus graves.
2972. — IV. Un accusé qui est interrogé par le juge sur l'existence de son crime est-il obligé de dire la vérité, et s'il est réellement coupable, doit-il confesser sa faute ?
Il faut distinguer entre les questions faites par le juge procédant extraordinairement, non servato juris ordine> et celles qui sont faites par le juge procédant servato juris ordine.
D'après l'opinion commune des Docteurs, et entre autres de Lessius, saint Thomas, Navarre et de Lugo, l'accusé n'est pas obligé de dire la vérité ni de répondre aux questions que le juge fait non servato ordine juris. La raison en est que le juge procédant extrajudiciairement, c'està-dire non en qualité de juge,ne saurait imposer au coupable aucune obligation de découvrir sa faute : il n'est alors vis-à-vis de lui qu'un simple particulier. La loi ne lui donne le droit d'interroger le prévenu qu'autant qu'il le fait juridiquement. Bien plus, le juge, en interrogeant non servato juris ordine, pèche gravement contre la justice, en ce qu'il donne lieu à une diffamation \
2973- — V. Quels sont les cas où le juge ne procède pas et n'interroge pas juridiquement ?
Ces cas sont ceux où : i° soit l'accusation, soit la dénonciation, soit l'enquête n'a pas été légitime, car alors toute la procédure est entachée de nullité ; 2° quand le prévenu n'est pas diffamé ou qu'il n'existe pas^Tindices suffisants contre lui, ou quand cette diffamation et ces indices ne sont pas prouvés juridiquement 2 ; 30 quand la faute n'est pas déjà à moitié prouvée et qu'il n'existe pas une preuve semipleine de la culpabilité de l'accusé. La diffamation ne constitue pas cette preuve, mais la diffamation et un seul témoin suffisent à la constituer. L'accusation avec un témoin forme aussi une preuve semi-pleine ; 4° quand le juge n'a pas fait connaître à l'accusé les preuves, les indices, les témoins et les dépositions qui existent contre lui, afin qu'il puisse y répondre, les réfuter et exciper contre.
Dans tous les cas, c'est-à-dire chaque fois que le juge n'interroge pas juridiquement et ne procède pas de la manière qui vient d'être
1. Navarre, Manuale, p. 2, c. iS, n° 57. — 2. Lessiu>, Ibid. lib. 2, c. 31, n° 8. Droit 17 -II.
expliquée, l'accusé n'est pas obligé de dire la vérité, ni de répondre aux questions du juge,
2974- — VI. Mais si le juge procède suivant l'ordre exigé par les canons, et si, les conditions exprimées plus haut étant remplies, il interroge juridiquement le prévenu, celui-ci est-il obligé de dire la vérité et d'avouer son crime r ?
Les auteurs sont partagés sur cette question. L'opinion la plus commune, qui est regardée comme certaine par saint Thomas, est que dans ce cas l'accusé est obligé "de répondre aux questions du juge et de confesser sa faute, même lorsque cet aveu entraînerait la peine de mort. La raison que donnent ces auteurs est que le juge ayant le droit d'interroger l'accusé et le pouvoir de lui commander de dire la vérité, celui-ci a nécessairement l'obligation de lui obéir. D'ailleurs, le bien public exige qu'il en soit ainsi, autrement les crimes ne seraient pas suffisamment connus et demeureraient impunis.
2975- — Toutefois, les défenseurs de cette opinion reconnaissent que l'accusé ne serait pas tenu de dire la vérité et de répondre ad mentent jiidicis si le fait sur lequel il est interrogé n'avait été qu'un délit matériel, c'est-à-dire si, vu certaines circonstances, il était accusé de péché mortel. Comme dans ce cas il n'y a pas de culpabilité proprement dite, il peut dire qu'il n'a pas commis le crime en question.
Un accusé à qui l'on demande si à telle heure il s'est trouvé dans tel lieu, peut le nier s'il prévoit que de son affirmation le juge conclura qu'il est l'auteur d'un assassinat commis dans ce lieu. La raison en est que toute question procédant d'une fausse présomption est illicite et n'a pas droit à une réponse. L'accusé n'est donc pas obligé de convenir d'une circonstance extérieure à un délit, lorsque cet aveu le ferait soupçonner ou réputer comme coupable du délit même dont il serait innocent.
Les défenseurs de la seconde opinion soutiennent également que Faccusé n'est pas toujours obligé de dire la vérité lorsque le juge l'interroge juridiquement. Suivant ces auteurs, tant que la faute n'est pas pleinement prouvée, l'accusé n'est pas obligé de répondre ad mente m judicis et de confesser sa culpabilité. En d'autres termes, tant que l'aveu de l'accusé est nécessaire pour que le juge ait une preuve suffisante de la faute et puisse procéder à sa condamnation, l'accusé n'est pas obligé de faire cet aveu et de répondre catégoriquement aux questions du juge. Les raisons sur lesquelles cette seconde opinion est fondée sont loin d'être méprisables. Lessius n'hésite pas à dire qu'il est •probable qu'on peut la suivre en pratique, et qu'un confesseur ne saurait contraindre son pénitent à avouer son crime tant qu'il lui reste quelque espoir d'échapper à la condamnation 2. La même opinion est appelée plus probable par le cardinal de Lugo, et même très probable, valde probabilis, quand il s'agit de la peine capitale3. Saint Liguori dit que, dans la pratique, on peut suivre cette opinion tuta conscientia. D'ailleurs, si l'on compare entre elles les deux opinions, on peut voir qu'elles diffèrent peu l'une de l'autre. La première exige que l'accusé dise la vérité dès qu'il existe contre lui une preuve semi-pleine ; la
1. Navarre, Ibid, p. 2, c. 18, n° 57. — 2. Ibid. c. 31, dub. 3, n° 16. — 3. De Just. tit. 2, dub. 40, n° 5.
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onde opinion dit que la preuve semi-pleine ne suffil pas, mais qu'il faut une preuve pleine pour que l'accusé soit obligé de confesser sa faute '.
2976. — « Ajoutons que le serment de «lire- la vérité, juramentum calumniœ, imposé autrefois au coupable pour le forcer d'avouer sa faute a été aboli par le pape Benoît XI 1 1 (1725 comme étant le plus souvent une occasion de parjure, et créant une obligation au-dessus des forces humaines ordinaires.
2977. — VIL Quelle est celle des deux procédures, V ordinaire ou la sommaire , qui doit être suivie dans les causes criminelles ?
Dans les causes criminelles, on doit toujours suivre la procédure ordinaire ou solennelle. La procédure sommaire ne peut être appliquée qu'aux cuises civiles de moindre importance. Employée dans les causes
criminelles, elle est nulle de plein droit, et elle invalide la sentence qui pourrait s'ensuivre. Si le délit est de peu d'importance, le supérieur peut procéder extrajudiciairement par manière de correction paternelle
et imposer au coupable une simple peine disciplinaire, suivant ce qui est statué par le concile de Trente 2. Mais quand la qualité du délit requiert autre chose qu'une simple correction, on doit instruire le procès suivant la forme ordinaire.
2978. — La sentence de condamnation ne doit être portée que dans les cas où la culpabilité est clairement prouvée. Dans les causes criminelles, on requiert des preuves plus péremptoires que dans les causes civiles. Quand il s'agit de peines très graves, il faut que l'évidence de la culpabilité soit sans réplique : ipsâ luce meridianâ clarior probatio, disent les canonistes. Dans le cas de doute, on doit présumer l'innocence de l'accusé, ou au moins s'abstenir de le condamner.
2979. — VIII. Le jugement se termine en matière criminelle comme en matière civile par la sentence et dans les mêmes conditions, à la suite des formalités exigées par le droit. La sentence est l'application du droit au fait délictueux ou criminel qui est en cause et qui a été reconnu certain à la suite de débats contradictoires. Cette sentence doit être notifiée au prévenu ; il faut qu'il y ait présence réelle ou interprétative de ceux qui sont atteints, par la sentence du juge, parce qu'autrement celle-ci en général n'aurait pas sa raison d'être. On doit excepter le cas où l'auteur du délit s'est dérobé à la citation du juge et n'a pas comparu. Il peut être jugé et condamné par contumace.
1. Theoloo. mor. 1. 5, n° 272. — 2. Sess. VI, c. 3 — Sess. XIII, c. 1. — Sess. XIV, c. 4. — Sess. XXI, c. 7, ik Ref,
I. — RAISON, DÉFINITION ET DIVISIONS DE L'APPEL
2980. — I. La dernière garantie du triomphe complet de la justice et du droit en matière de procédure judiciaire et de jugement, soit au civil soit au criminel, c'est le droit d'appel. Quand donc une personne quelconque se croit injustement lésée par une action ou omission judiciaire, par un ordre ou une prohibition de son supérieur ; quand un accusé qui a la conscience de son innocence a été condamné judiciairement en première instance, ou bien quand, tout en s'avouant coupable, il croit que le juge n'a pas observé à son égard les formalités de la procédure canonique, ou croit avoir omis de donner les preuves de son droit ou de son innocence, l'équité naturelle veut qu'il puisse trouver un remède à l'injustice dont il est victime, un moyen d'annuler ou de corriger ce qui a été fait injustement, tout en sauvegardant les droits de l'autorité et sans donner lieu à la résistance et à la révolte. L'Eglise, qui sait que tout juge humain est faillible, sujet à l'erreur et aux entraînements de la passion, a établi ce moyen et ce remède, en créant une hiérarchie sagement pondérée de pouvoirs judiciaires, qui permet à quiconque se croit lésé dans ses droits par une sentence injuste, de recourir d'un tribunal de première instance à un tribunal supérieur, et même d'un tribunal supérieur au tribunal suprême.
2981. — IL L'appel peut donc être défini en général : un acte par lequel un homme qui se croit victime d'une injustice ou qui redoute quelque vexation à venir, invoque l'autorité d'un juge supérieur à celui qu'il regarde comme l'auteur de l'erreur ou de l'injustice dont il croit être actuellement ou dont il craint de devenir la victime : Appellatio est ab inferiore ad superiorem judicem provocatio facta ratione illati vel inferendi gravaminis.
L'appel est sans doute un remède ordinaire ; mais comme dans certains cas l'usage de ce remède est impraticable pour diverses causes, le droit fournit un remède extraordinaire qui supplée à l'appel proprement dit, et qui est comme un appel improprement dit. Ce remède extraordinaire, c'est la Supplication ou le Recours.
2982. — La Supplication est une demande adressée au juge suprême pour obtenir de sa bienveillance l'annulation d'une sentence contre laquelle l'appel n'est plus possible. On a recours à la supplication quand il s'agit d'une sentence rendue par un tribunal suprême qui ne reconnaît pas de supérieur auquel on peut en appeler. Dans ce cas, on supplie le supérieur d'accorder la révision du procès. La supplication n'a lieu que lorsque le remède ordinaire, qui est l'appel, est impraticable.
Dans les causes déléguées avec la clause appellatione remota, la supplication peut avoir lieu. Deux ans sont accordés par le droit pour faire la supplication au Prince ; mais elle doit être faite dans les dix
jours quand elle ne s'adresse qu'à un simple magistrat. L'appel diffère encore de la Réeusation. La récusation est destinée à empêcher un juge suspect de partialité de commencer la procédure d'un jugement et de porter une sentence, tandis que l'appel a pour but de corriger ce qui a été mal jugé.
2983. — 111. L'appel est judiciaire ou extrajudiciaire. L'appel judiciaire a pour objet un tort provenant d'un acte judiciaire proprement
dit ; l'appel extrajudiciaire a pour objet une lésion, une injustice commise ou à commettre par un acte extrajudiciaire. Il importe peu que cette injustice ait pour auteur un supérieur agissant extrajudiciairement
OU un simple particulier. Ainsi l'appel interjeté d'une loi, d'un statut, de la collation d'un bénéfice, d'une élection, est extrajudiciaire.
2984. — L'appel judiciaire diffère de l'appel extrajudiciaire en trois points.
l° L'appel judiciaire suppose le procès commencé et une sentent interlocutoire ou définitive rendue, qu'on prie le tribunal supérieur de reformer.
L'appel extrajudiciaire, au contraire, ne suppose ni procédure commencée, ni sentence, ni aucun acte judiciaire proprement dit. Mais il est lui-même le commencement d'une action judiciaire, en ce qu'il donne naissance à un procès: est provocatio ad causant. Appeler d'un acte extrajudiciaire, c'est, à proprement parler, traduire en justice l'auteur de cet acte.
2° L'appel judiciaire suppose nécessairement un juge duquel on appelle,/?/^!' a guoy et un juge supérieur auquel on d.ppe\\e,judex ad queni. L'appel extrajudiciaire ne suppose jamais un juge ayant agi judiciairement en tant que juge, mais il suppose un juge ou supérieur ayant agi extrajudiciairement, ou toute autre personne qui a occasionné un dommage. Ainsi il peut y avoir appel extrajudiciaire d'actes purement administratifs d'un évêque, d'une ordonnance rendue dans une affaire sans débat préalable, ou des vexations d'un juge qui agit en simple particulier.
30 L'appel judiciaire, une fois interjeté, même à tort, suspend l'exécution de la sentence et rend révocables tous les actes ultérieurs du juge ; l'appel extrajudiciaire, au contraire, ne suspend pas l'exécution de la sentence ou les effets de l'acte contre lequel il réclame, à moins qu'il n'ait été proposé selon les règles, et que le juge supérieur, trouvant l'appel fondé, n'ait défendu au juge inférieur de procéder dans l'affaire.
2985. — Tout appel judiciaire ou extrajudiciaire est ou légitime, ou frivole, ou frustratoire. L'appel est légitime quand il réunit ces deux conditions, un tort vrai à réparer, et l'observation des formalités prescrites par le Droit. L'omission d'une seule de ces deux conditions rend l'appel illégitime.
L'appel frivole est celui qui ne s'appuie que sur des motifs futiles qui ne sauraient le rendre acceptable.
L'appel frusiratoire est celui qui n'est interjeté que pour gagner du temps et tirer le procès en longueur. Il est frivole comme le précédent. Ces deux sortes d'appel ne doivent jamais être admises.
IL — DES EFFETS DE L'APPEL
Considéré par rapport à ses effets, l'appel légitime est suspensif ow simplement dévolutif. •
2986. — I. L'effet suspensif consiste en ce que l'appel légitime suspend la juridiction du juge dans la cause où a lieu l'appel, en sorte qu'il ne peut procéder à l'exécution de la sentence rendue par lui, ni même procéder plus avant dans la cause, sous peine de nullité de tout ce qu'il pourrait faire. Cet effet suspensif se produit aussitôt que l'appel est interjeté. Les canons nomment attentata tout ce que le juge dont il est appelé pourrait faire dans la cause après l'appel légitime.
2987. — Pour que le motif de l'appel doive être regardé comme légitime par le juge a quo, il n'est pas nécessaire qu'il conste clairement de la vérité du motif allégué ; il suffit que la nature de ce motif soit telle que, s'il était vrai, il serait une cause légitime d'appel. Dans le cas où le juge refuserait de déférer à un appel légitime, l'appelant n'en pourrait pas moins porter sa cause devant le tribunal supérieur, et si l'appel se trouve fondé et la cause réformée, le juge inférieur qui a refusé de déférer à l'appel encourt les peines canoniques, qui sont laissées à la discrétion du juge d'appel. Si l'appel a été fait au pape, la peine du juge qui a refusé d'y déférer est la déposition de son office.
2988. — Dans le cas de doute sur la légitimité de l'appel, s'il s'agit de l'appel d'une sentence définitive, le juge a quo doit encore y déférer, mais s'il s'agit d'une sentence interlocutoire, il n'est pas tenu d'y déférer, quoique la prudence le lui conseille.
2989. — Lorsqu'il s'agit d'une sentence interlocutoire, le juge a quo peut révoquer ce qui a donné lieu à l'appel et citer l'appelant pour entendre cette révocation ; et si celui-ci refuse de comparaître, il peut aller plus avant et terminer l'affaire \ Mais s'il s'agit de l'appel d'une sentence définitive, le juge qui l'a portée ne peut la révoquer, attendu qu'elle périme ipso facto sa juridiction sur ce point. Le juge peut néanmoins, après l'appel interjeté, fixer un terme à l'appelant pour poursuivre son appel, et il peut défendre aux parties de rien innover. S'il y a lieu de craindre que les fruits de la chose en litige soit dilapidés, le juge peut les séquestrer malgré l'appel interjeté. Cet effet suspensif a lieu pour tout appel, soit d'une sentence définitive, judiciaire ou extrajudiciaire, soit d'une sentence interlocutoire. L'appel ne produit pas toujours cet effet suspensif; il ne le produit que dans les cas déterminés par le Droit, que nous énumérerons plus loin.
2990. — II. Quant à l'effet dévolutif de l'appel, il consiste en ce que la connaissance de la cause et de ses accessoires, ainsi que de la justice de la sentence rendue en première instance est dévolue au juge d'appel ad quem, tant pour le principal que pour les accessoires ou causes incidentes 2. Il doit connaître à fond l'affaire et prononcer sur le tout à l'exclusion du juge a quo. Il est obligé lui-même de rendre la sentence définitive.
2991. — Mais avant de procéder, le juge ad quem doit constater la
1. C. 10, de AppellaHonèy in 6°. — 2. C. Ut debitm honor, 59, et C. Dilectis filiisy 55 de Appell.
DE DROIT I v\< iNIQl i .
[itimité de l'appel. S'il s'agit d'une sentence définitive, il surfit qu'il soit certain pour lui que l'appel a été fait dans la forme voulue. S'il
rit d'une sentence interlocutoire, il doit faire constater juridiquement par l'appelant la légitimité de l'appel, qui doit être justifiée paille bonnes preuves. Dès qu'il est assuré dans l'un et l'autre cas de la légitimité «le l'appel, il peut faire au juge inférieur inhibition de pro céder ultérieurement dans la cause '.
2992. — Si l'appel est jugé déraisonnable et illégitime, le juge doil confirmer la sentence du juge inférieur, pour le ras où il s'agit d'une sentence définitive. S'il s'agit d'une sentence interlocutoire, il doit renvoyer l'affaire devant le juge dont il a été appelé et condamner l'appelant aux frais Cependant, si le juge inférieur avait déféré à l'appel, bien qu'il fût illégitime et déraisonnable, le juge d'appel pourrait terminer lui-même l'affaire.
2993 — Tous les actes entachés de nullité que le juge inférieur pourrait ou tenterait de faire postérieurement à celui dont il est fait appel, sont qualifiés par le I )roit d'attentatoires, attentata. Les canons étendent cette qualification à tous les actes faits pendant le temps écoulé entre la sentence et l'appel. Ces actes doivent être révoqués par le juge d'appel. Si l'appel est d'une sentence définitive, et interjeté dans le terme voulu de dix jours, tous les actes faits depuis la sentence sont nuls de plein droit et doivent être révoqués avant toute discussion sur le fond même de l'appel, semper ante omnia. Si l'appel est fait d'une sentence interlocutoire, l'appel ne produit son effet, et les actes subséquents du juge a quo ne deviennent attentatoires et révocables qu'autant qu'il est fondé sur des motifs légitimes 2. L'appel d'une sentence interlocutoire ne suspend pas entièrement la juridiction du juge, puisqu'il pourrait encore procéder ultérieurement après avoir révoqué la cause d'appel. Sa juridiction n'est suspendue qu'après que les motifs de l'appel ont été reconnus légitimes 3.
2994. — Les effets de l'appel par rapport à l'appelant sont les suivants :
i° Tout appel légitime replace les choses dans l'état où elles étaient avant la sentence ou l'acte dont il est interjeté appel. L'appelant peut donc de nouveau présenter ses preuves et ses exceptions ; il peut même y ajouter les preuves et exceptions omises dans la première instance, sauf pourtant les exceptions qui ne peuvent être proposées que ante litis contestationem.
2° L'appelant doit, sous peine de perdre le bénéfice de l'appel, le poursuivre dans le délai fixé par le Droit ou par le juge a quo, auquel il doit demander des dimissoriales et une copie authentique de tous les actes de la première instance, c'est-à-dire les citations juridiques, les délations, les récusations, les exceptions, les répliques, les interrogatoires, les dépositions des témoins, l'exhibition des instruments ou écritures, interlocutions et toutes autres choses qui ont lieu dans les procès jusqu'à la sentence inclusivement4. La copie authentique de ces actes doit être délivrée dans l'intervalle d'un mois par le chancelier du tribunal de première instance, sur l'ordre du juge et à la demande de
I. C. Non solum, 7, de Appell. in 6". — 2. Ibid. — 3. C. Quoniam II, de Probationibus. — 4. C. Trid. Sess. 24, C. 20. — Sess. 13, C. 2.
l'appelant, qui est obligé d'en supporter les frais. Le chancelier peut délivrer cette copie sur la seule réquisition de l'appelant
2995- — Lorsqu'il y a appel à une Congrégation romaine, l'appelant n'est plus obligé de présenter lui-même ses pièces ; il suffit qu'il dépose à la secrétairerie de la congrégation une demande ou une requête, par laquelle il déclare appeler à la congrégation d'une sentence rendue contre lui par tel tribunal ecclésiastique. Sur cette requête, la congrégation écrit au juge dont il est appelé pour lui demander les renseignements avec les actes du procès fait par lui. Ces actes sont alors envoyés directement à la congrégation par l'évêque ou le juge, qui y joint son avis, cum informatione et voto.
III. — A QUI DOIT-ON EN APPELER
2996. — I. Nous devons donner d'abord les règles à suivre lorsqu'il s'agit des juges ordinaires.
En règle générale, s'il s'agit de juges ordinaires, on doit en appeler au juge immédiatement supérieur, en suivant les divers degrés de la juridiction hiérarchique supérieure. Mais il y a divers degrés entre les juges ordinaires.
i° Du vicaire forain ou d'un juge inférieur soumis à la juridiction ordinaire de l'évêque, on doit appeler à l'évêque, ou à son vicaire général, qui n'a qu'un tribunal avec lui. Pendant la vacance du siège, c'est au Chapitre ou au vicaire capitulaire que l'appel doit être adressé.
2997. — On peut toujours s'adresser immédiatement au Pape ou aux Congrégations romaines , sans passer par les degrés intermédiaires.
2° De l'évêque ou de son vicaire, ou bien du Chapitre ou du vicaire capitulaire pendant la vacance du siège, on doit appeler à l'archevêque, de l'archevêque au Primat, du Primat au Patriarche, du Patriarche au Pape. Dans l'Eglise d'Occident, les titres de Primat et de Patriarche n'étant plus qu'honorifiques, sans juridiction réelle, l'appel se fait du Métropolitain au Pape.
2998. — L'appel au Pape ou à une Congrégation romaine est une même chose, attendu que les congrégations ont juridiction papale. On ne peut donc pas plus en appeler d'une congrégation au Pape que du vicaire général à l'évêque.
2999. — De l'évêque qui est soumis immédiatement au Saint-Siège, on ne doit pas en appeler à l'archevêque ou à un évêque voisin, mais au Saint-Siège lui-même, qui seul est supérieur immédiat dans ce cas.
3000. — Lorsque l'évêque procède dans une affaire en vertu d'une délégation donnée par le Concile de Trente sous cette clause, rite delegatus Sedis Apostolicœ, ou bien etiam est delegatus Sedis Apostolicœ, à qui doit s'adresser l'appel ? Il faut examiner si le pouvoir qu'il exerce comme délégué du Saint-Siège l'évêque pouvait déjà l'exercer auparavant en vertu de sa juridiction ordinaire, ou bien si ce pouvoir est en dehors de sa juridiction ordinaire. Dans le premier cas, la délégation accordée par le Concile de Trente n'est que ad abundantiam jitn's, et l'appel doit être porté au Métropolitain. (S. C. du Concile, 7 juillet
DE i'K< 'il C \\< >NIQU1 •
Mais s'il s'agit d'une chose qui dépasse le pouvoir ordinaire de l'évêque, il y a dès lors une véritable délégation, et il faut appeler au Saint-Siège, parce que du délégué on doit en appeler au déléguant '.
3001. — La règle générale qui veut que l'appel soit fait ausupérieur
iininedi.it SOuffre des exceptions:
i° On peut en appeler au Pape de toutes les parties de l' Eglise, dans toutes sortes de causes, sans passer par les tribunaux intermédiaires*, Si lune des parties appelle au Tape et l'autre au supérieur intermédiaire, l'appel au Pape vaut préférablement à celui qui est adressé au
juge supérieur inuncdi.it. Mais celui qui en a appelé au Pape doit notifier son appel au juge supérieur immédiat.
20 On peut appeler dans toutes sortes de causes ecclésiastiques, immédiatement et sans passer par les tribunaux intermédiaires, au légat du Pape dans toute l'étendue de sa légation. La raison en est que le légat du Pape tient la place et représente la personne même du Pontife, comme il est dit au Chapitre Cum non ignoretis l
30 On doit en appeler au Pape de la sentence des arbitres qui ont prononcé dans une contestation surgie entre l'évêque et ses diocésains. Mais aujourd'hui on a renoncé à l'intermédiaire d'arbitres pour ce cas. Ces contestations sont portées en première instance au tribunal du Pape, qui les renvoie pour être réglées à la S. C. des lCvêques et Réguliers.
40 On est dispensé de porter son appel au supérieur immédiat quand il refuse de recevoir l'appel, ou bien quand il est dans l'impossibilité de connaître de la cause, soit parce qu'il est lié par une censure, soit pour tout autre empêchement \
3002 — Si l'appelant au Pape omet d'en informer le juge immédiat auquel la partie adverse a appelé, et s'il refuse de comparaître et se montre contumace après une citation légitime, le juge d'appel ordinaire pourra l'excommunier, procéder contre lui et prononcer une sentence définitive qui passera in rem judicatam 3. La raison en est que le juge supérieur immédiat demeure en possession de sa juridiction tant qu'il ignore l'appel au Pape, fait par une des parties. Il peut donc procéder légitimement dans l'affaire qui lui est déférée.
3003. — II. Il nous reste à dire à qui on doit appeler quand la sentence a été rendue par un juge délégué :
1° La règle générale est que du délégué on doit appeler au déléguant.
Si le délégué a lui-même sous-délégué à son tour, il y a lieu de distinguer. Ou il a sous-délégué toute sa juridiction déléguée, ou il en a sous-délégué seulement une partie. Dans le premier cas, on doit appeler du sous-délégué au premier déléguant et non pas au premier délégué, qui ne conserve plus aucune juridiction dans l'affaire et ne peut plus s'y immiscer ; dans le second cas, on doit appeler du sousdélégué au délégué même et non pas au premier déléguant, car alors le délégué représente toujours la personne du déléguant.
1. Fagnan, Corn, in C. Audientiam, 3. De Kcclesiis ajdifîcandis. — 2. Ferraris, Biblioth.
\ppellatio. — C. Licet ra/ione, de Foro competenti. — C. Si duobus, de Appel. —
3. Deojjic. Lcgati. — 4. C. Si is qui, 10, de officio delegati, in 6". — 5. C. Siduobus. 7, de Appell.
3004. — Mais si le déléguant est l'évêque, est-ce au vicaire général ou à l'évêque lui-même qu'il faut appeler ?
Si la cause déléguée par l'évêque est du nombre de celles comprises dans les pouvoirs du vicaire général, on peut appeler à celui-ci. Dans le cas contraire on doit appeler à l'évêque lui-même.
3005 — Si l'évêque était délégué par un rescrit spécial du Pape, on ne pourrait appeler de sa sentence qu'au Saint-Siège lui-même, d'après ce principe général que du délégué on doit appeler au déléguant.
3006. — La puissance spirituelle étant complètement indépendante de la puissance temporelle dans l'exercice de son pouvoir législatif et judiciaire, il ne saurait appartenir à cette dernière de juger des actes de la première. Par conséquent, il n'y a pas d'appel de la sentence d'un juge d'Eglise dans les causes ecclésiastiques au chef de l'Etat ou au Prince séculier. Il y aurait là un abus de la force contre le droit et une usurpation sacrilège. Le prétexte que l'Eglise a outrepassé ses droits ne peut justifier les appels comme d'abus, ainsi que nous l'avons démontré ailleurs (108- 115).
3007. — La S. C. des Evêques et Réguliers a exposé dans une Instruction du 15 janvier 1882, adressée aux évêques d'Italie, les formalités à suivre pour la procédure sommaire dans les causes ecclésiastiques. Sur la demande de quelques évêques français, le Souverain- Pontife a bien voulu, « bénigne induisit, » en étendre l'application au clergé de la France. Quant aux formalités à suivre pour l'Appel, on doit ajouter aux dispositions contenues dans X Instruction de la S. C. le décret du 18 décembre 1835. Le lecteur trouvera à 1 'Appendice ces deux importants documents.
IV, — DE LA PROCÉDURE EXTRAJUDICIAIRE DITE
EX INFO RM A TA CONSCIEN T1A .
3008. — Le Concile de Trente a modifié sur quelques points la procédure du droit criminel, établie et approuvée par celui de Latran. Un certain nombre de délits échappaient à la preuve juridique ; d'autres, bien que susceptibles d'être prouvés judiciairement, ne pouvaient pas être déduits au for contentieux ni soumis à un procès régulier, à cause de certaines circonstances particulières ou d'inconvénients majeurs. Pour atteindre efficacement ces délits, le concile autorise les évêques à procéder pour ces cas particuliers extrajudiciairement, c'est-à-dire sans suivre les règles de la procédure ordinaire, quomodolibet extrajudicialiter. Mais il importe de remarquer ici que ce pouvoir exceptionnel accordé aux évêques est très restreint. D'après les canonistes, il ne déroge au droit commun que dans les cas déterminés par le concile, à savoir quand il s'agit de délits occultes, ou de délits qui, sans être rigoureusement occultes, ne peuvent pas, sans de graves inconvénients, devenir la matière d'un procès en forme. En dehors de ces deux cas, l'évêque doit suivre la procédure ordinaire. Les canonistes s'accordent encore à dire que le pouvoir extrajudiciaire accordé aux évêques par le concile doit être interprété dans son sens rigoureux et strict, parce qu'il implique une dérogation au droit commun, et, par conséquent, une sorte d'excès de pouvoir que le droit qualifie du nom de exorbitantia juris. Aussi le
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Pape Benoît XIV avertit les évêques qu'ils ne doivent recourir à ce remède extrême que dans des cas très rares, et quand le mal ne saurait être toléré davantage, ni réprimé et puni par les moyens ordinaires. Il observe avec raison que phis ce pouvoir est exorbitant, plus on doit en user avec modération et circonspection.
« Attamen reprehensibilis foret episcopus si in sua synodo declararet se deinceps ex privata tan tum scient ia pœn a suspension is a divinis animadversurum in clericos quos graviter deliquisse c< >mpererit, quamvis eorum delictum non possit in foro externo concludenter probari, aut illud u^\\ expediet in aliorum notitiam deducere. Ejusmodî siquidem
COnstitUtio QUAMDAM REDOLERET AMBITIONEM ATQUE POTESTATIS OSTENTATION EM, ipseque episcopus traduceretur veluti in superbiam elatus, quasi vellet tant u m in suum clerum sibi dominatum astruere qui in exosam degeneret tyrannidem '. »
3009. — Même dans les cas où il peut procéder extrajudiciaire' ment ou ex informata eonscientia^ l'évêque n'est pas dispensé d'obtenir
la certitude de l'existence du délit qu'il poursuit et de la culpabilité de son auteur. Cette certitude n'a pas besoin sans doute d'être fondée suides preuves judiciaires proprement dites, et c'est pour cela qu'elle est appelée de conscience informer. Néanmoins, l'autorité des preuves qui motivent la sentence prononcée dans cette forme doit être telle, qu'elle en justifie pleinement l'autorité dans le cas d'un recours à la S. Congrégation de la part du délinquant. Si dans ce cas de recours de la part de celui-ci, l'évêque ne pouvait pas établir l'existence du délit par des preuves suffisantes pour convaincre le juge supérieur, la sentence prononcée ex informata coiiscientia serait annulée comme arbitraire.
Il résulte de là : i° que les preuves extrajudiciaires sur lesquelles est fondée une sentence rendue ex informata eonscientia doivent être telles que toute personne grave et prudente, après les avoir examinées, puisse s'en contenter et être convaincue de la culpabilité de l'accusé ; 2° que l'évêque ne doit croire sa conscience suffisamment informée qu'autant qu'il peut prouver cette culpabilité.
En procédant extrajudiciairement ex informata eonscientia, l'évêque n'est pas tenu de faire les monitions, ni de faire connaître les motifs de sa sentence ; il n'y a pas d'appel de la sentence de l'évêque, même au Pape, mais il y a recours à la Sacrée Congrégation.
L'évêque de Luçon, en 1848, a démontré que la S. C. a déclaré à plusieurs reprises que les suspenses à perpétuités informata eonscientia dépassaient le pouvoir de l'évêque (Caus. Lucion, 1848). Il y a au moins doute sur le sens de cette décision, et ce doute suffit pour engager l'évêque à s'abstenir ; mais il demeure acquis que la sentence de l'évêque, soit pour un temps fixé, soit pour un temps indéterminé, est parfaitement canonique et produit ses effets. (Bouix, De fiidiciis.)
1. Synod. diœc. L. XII, c. S. — Voir aussi les recommandations que le Concile de Trente adresse aux prélats sur l'emploi des censures et des peines canoniques. Sess. XIII, c. I, de Rff. — ■ Giraldi, Expos. Ibid.
TITRE IV, Du Pouvoir coercitif de l'Église.
3010. — L'Eglise ne peut exercer efficacement son pouvoir législatif et judiciaire qu'autant qu'elle est investie du droit de poursuivre et de châtier ceux qui transgressent ses lois. Le pouvoir coercitif est d'ailleurs dans toute société parfaite le corollaire obligé du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire. Il n'existe pas de société si informe et si imparfaite qui n'ait le droit de châtier ceux qui troublent l'ordre ou désobéissent à ses lois. Il serait donc souverainement déraisonnable de refuser ce même droit à l'Eglise. Société parfaite, extérieure et visible, dont le but est l'amendement et le perfectionnement de l'homme, l'Eglise a essentiellement le droit de réprimander, de châtier et même d'exclure de sa communion ses membres insoumis. Elle a d'ailleurs reçu ce droit de son divin Fondateur lorsqu'il donna l'ordre à ses Apôtres de traiter comme un païen et un publicain quiconque n'écoute pas l'Eglise \ Or chez les Juifs, les païens et les publicains étaient excommuniés et exclus de la Synagogue. JÉSUS-CHRIST a donc voulu que dans la Loi Nouvelle, dont l'Ancienne n'était que la figure, la désobéissance aux Pasteurs et aux lois de l'Eglise puisse être punie par l'exclusion,le retranchement ou l'excommunication du membre coupable, du corps de l'Eglise. C'est bien ainsi que l'ont compris les Apôtres. Saint Paul retranche du nombre des fidèles l'incestueux de Corinthe ; il excommunie Hyménée et Alexandre pour les punir de leurs blasphèmes ; il ordonne aux Thessaloniciens de noter ceux qui désobéissent à ses ordres 2 ; il déclare aux Corinthiens qu'il a reçu de JÉSUS-CHRIST le pouvoir de punir leur désobéissance3 ; il enseigne à son disciple Timothée la procédure qu'il doit suivre à l'égard des prêtres accusés devant lui 4. Les successeurs des Apôtres ont exercé depuis l'origine de l'Eglise le même pouvoir ; ils ont établi dès les premiers temps une discipline sévère avec la plus scrupuleuse sollicitude sur la foi et les mœurs des fidèles et des clercs confiés à leurs soins. Les infractions se jugeaient d'abord sur la base du Décalogue 5. La peine n'avait jamais pour objet que l'amélioration du coupable ainsi que le maintien des fidèles dans la foi et dans la discipline évangélique ; elle consistait en pénitences plus ou moins sévères, ou bien, pour les faits les plus graves, dans l'exclusion de la communion de l'Eglise, où l'on ne rentrait qu'au moyen de rigides expiations sous forme de pénitences publiques. L'Eglise ne pouvait infliger aucune punition civile, et ce n'est que dans le cas de nécessité qu'elle appelait à son aide la puissance séculière 6. Dans l'Europe chrétienne, même avant le Moyen Age, la procédure contre les coupables reçut une forme plus déterminée. On composa des Pénitentiels ou codes de peines ecclésiastiques, et les peines étaient souvent très rigoureuses, parce qu'alors une foule de délits n'étaient pas punis par la loi civile ou n'en-
1. Matth. XVIII, 17. — 2. II ad Thess. III, 14.— 3. I ad Cor. IV, 21. — 4. I ad Tim. Vj '9- — 5- C. 81, § 2, D. 1, de Pœnit. —6. C.19, c. XI ; Conc. Carth. III (an. 307).
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traînaient qu'une amende pécuniaire.] .< >rsque les délinquants résistaient obstinément à l'Eglise, le pouvoir séculier, intéressé lui-même au respect de l'ordre, intervenait, d'après le droit public d'alors, avec les moyens civils de contrainte '. Cet étal de choses, qui dura pendant tout
le Moyen-Age, n'existe plus aujourd'hui. Sans doute l'Eglise a toujours le droit de punir comme péchés par des peines ecclésiastiques
les faits portant atteinte à la religion et à la inorale ; mais elle ne recourt que très rarement à des pénitences publiques, et les effets civils
de ses sentences ont été très restreints ou entièrement supprimés en plusieurs pays par la législation moderne. Chez les Grecs, le Patri-
arche a encore le droit de prononcer la peine de la prison et des galères, et la Porte respecte ces sentences et en protège l'exécution.
lui Russie, la juridiction coercitive de l'Eglise est également maintenue en partie ; il en est de même en Angleterre, où l'excommunication est encore appuyée par des voies civiles de contrainte. En France, les effets civils assurés autrefois aux sentences du pouvoir coercitif de l'Eglise ont été supprimés depuis un siècle.
301 1. — Toutefois, même dans les Etats dont la constitution professe l'indifférentisme pour tous les cultes, la législation civile doit, en toute équité, accorder aux supérieurs ecclésiastiques le droit de punir par des peines disciplinaires, soit la suspense, soit la destitution, les clercs récalcitrants ou délinquants. Sous ce rapport, le code prussien est plUs favorable à l'Eglise que ne l'est notre législation moderne. Dans les pays où, comme en Allemagne, ce droit est légalement reconnu, les tribunaux séculiers sont naturellement obligés de soutenir l'évêque dans l'exercice de son autorité. Là, au contraire, où la législation garde le silence sur ce point, l'Eglise peut se trouver dans un grand embarras pour exécuter sa sentence contre un ecclésiastique qui refuse de s'y soumettre et se maintient en possession du temporel.
3012. — Ce titre comprend : i° les crimes et les délits ecclésiastiques ; 2° les peines ou censures ecclésiastiques, vindicatives ou médicinales, auxquelles l'Eglise a recours, soit pour châtier les délinquants, soit pour obtenir leur amendement.
I. — DE LA NATURE DU CRIME ET DU DÉLIT
3013. — On donne généralement la dénomination de crime et de délit à la transgression libre et extérieure d'une loi. Nous disons à la transgression libre, parce que, sans liberté, il n'y a pas de culpabilité ; nous disons extérieure, parce que les fautes intérieures ne constituent pas le délit proprement dit, mais seulement le péché, l'offense faite à DIEU. Le délit prend le nom de crime lorsqu'il est très grave et qu'il
1. CapiL Keg. Iranc. L. VII, c. 432. — 2. Stremler, Des Peines ecclésiastiques, ch. I, II, III. .
est public ; mais, en général, et d'après l'usage commun, les mots crime et délit s'emploient indifféremment dans le même sens.
Comme il y a quatre sortes de lois : la loi naturelle, la loi divine positive, la loi ecclésiastique et la loi civile, de même aussi il y a quatre sortes de délits : les délits contraires à la loi naturelle, les délits contraires à la loi divine, et les délits contraires à la loi ecclésiastique ou à la loi civile. Les délits contraires à la loi naturelle ou divine qui ne violent pas en même temps une loi ecclésiastique ou civile, se nomment péchés et peuvent être des actes purement intérieurs ; ils ne sont justiciables que de Dieu seul et relèvent du for intérieur de l'Eglise. Si graves qu'ils soient en eux-mêmes, dès qu'ils ne blessent pas une loi ecclésiastique ou civile, ils ne sont réputés ni crimes ni délits, ni punissables comme tels.
3014. — De cette définition se dégagent les conclusions suivantes : 1° la dénomination de délit ne s'applique qu'aux transgressions extérieures de la loi ecclésiastique ou civile, violant l'ordre de* la société. Comme les lois ecclésiastiques ou civiles ne peuvent commander ni défendre des actes purement intérieurs, la définition de délit ne peut s'appliquer qu'aux transgressions extérieures ; 2° un même acte pouvant être à la fois commandé ou défendu par la loi ecclésiastique et par la loi civile, il s'ensuit que le même délit pourra être à la fois ecclésiastique et civil, c'est-à-dire mixte ; 30 un délit, en tant que violation de la loi ecclésiastique ou civile, tombe sous la juridiction extérieure de l'Eglise ou des tribunaux séculiers. Un même délit pourra donc avoir été remis en tant que péché ou offense faite à Dieu par l'absolution sacramentelle, et cependant être puni au for extérieur de l'Eglise ou par les tribunaux séculiers, suivant la rigueur des lois ecclésiastiques et civiles.
Il importe de ne pas confondre le for intérieur de l'Eglise avec le foiextérieur. Tout ce qui est péché dans un délit est soumis au foiintérieur, qui seul a reçu de JÉSUS-Christ le pouvoir de remettre les péchés. En conséquence, tous les délits ou crimes dont la répression appartient au pouvoir civil sont soumis au jugement de l'Eglise quant au péché, ratione peccati. Ce jugement de l'Eglise s'exerce dans le sacrement de pénitence. En outre, les péchés publics, même en tant que péchés, peuvent être soumis à des peines publiques par l'Eglise.
II. -- DES DIFFERENTES SORTES DE DELITS
3015. — Les délits ecclésiastiques se divisent en plusieurs catégories, à raison, soit de leur objet, soit des personnes, soit du for dont ils relèvent, soit, enfin, de leur notoriété.
1° A raison de leur objet, les délits ecclésiastiques sont des crimes commis ou directement contre Dieu, ou contre des choses sacrées qui se rapportent à DlEU.
2° A raison des personnes, on distingue les délits propres aux ecclésiastiques et les délits qui sont communs aux ecclésiastiques et aux laïques.
30 Au point de vue du for ou tribunal dont ils relèvent, les délits sont ou purement ecclésiastiques, ou civils, ou mixtes. Les délits pure-
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ment ecclésiastiques sont ceux qui ne sont défendus que par la loi ecclésiastique ; ils sont tous soumis au for de l'Eglise, même lorsqu'ils sont commis par des laïque
1 A-s délits civils sont ceux qui violent directement une loi civile. Leur répression relève généralement des tribunaux laïques.
Les délits mixtes sont ceux qui sont condamnés par la loi civile et la loi ecclésiastique. Ils relèvent des tribunaux des deux pouvoirs. Ainsi le même délit peut être poursuivi et puni par l'Eglise et par l'Etat.
4° Au point de vue de la notoriété, les délits sont occultes, quasi occultes, ou publics, manifestes, notoires et flagrants.
Le délit occulte est celui qui a été commis en secret et qui ne saurait être prouvé par aucun témoin. Il peut être puni par une peine latœ sententiœ que le coupable encourt ipso facto.
Ainsi le droit canonique prononce quelquefois contre certaines fautes occultes mais extérieures la peine de la suspense OU de l'irrégularité à encourir ipso facto. Cette peine n'oblige alors qu'au for intérieur, lui règle générale, et à part quelques exceptions, le jugement et la punition des délits occultes sont laissés à DlEU seul.
Le délit quasi occulte est celui qui ne peut être prouvé que difficilement et par peu de personnes. Tel serait un délit qui ne pourrait être prouvé que par quatre ou cinq témoins. Un tel délit ne saurait être considéré comme public, car une chose connue par quatre ou cinq personnes est encore considérée comme secrète. Mais si ce délit était déféré au juge ou révélé à un plus grand nombre de personnes, il cesserait d'être demi-occulte. (C. Vestra. De coJuxbit. cler. et mul.)
Le délit quasi occulte diffère du délit occulte proprement dit, en ce que celui-ci suppose l'impossibilité complète de pouvoir être constaté par une preuve judiciaire, tandis que le délit quasi occulte, au contraire, implique la possibilité de cette preuve, bien que, de fait, elle n'existe pas \
Le délit public, dans le sens strict du mot, est celui qui est susceptible d'être prouvé juridiquement. D'où il suit qu'une faute connue de deux ou trois témoins pourrait être appelée publique, puisque deux ou trois témoins font foi en justice. Dans ce sens, une faute quasi occulte ne diffère pas d'une faute publique.
Le délit public est manifeste ou notoire. Le délit manifeste est celui qui est connu de science certaine par plusieurs témoins et dont la connaissance a été répandue dans le public. Deux conditions sont donc requises pour qu'un délit puisse être dit manifeste : il faut d'abord qu'il ait eu plusieurs témoins, en second lieU que le public l'ait connu et en parle d'après la divulgation de ces témoins. Ainsi, entre le délit public et le délit manifeste il y a cette différence, que le délit manifeste exige un plus grand nombre de témoins et un certain bruit public qui est appelé par les auteurs fauta. Mais il faut que ce bruit public soit fondé sur la vérité des faits et provienne d'une science certaine de l'existence du délit, et de personnes dignes de foi et non de gens suspects, malveillants ou médisants.
Le délit notoire est celui qui est tellement manifeste, évident et
I. Ferraris, Biblioth. V° Notorium, n
indubitable pour tout le monde, qu'il est impossible en aucune façon de le cacher et de le nier. (C. Final., de cohab. cleric. et mul. C. Cum olimy 24, de Verbor. signif.)
La notoriété de droit résulte de la confession judiciaire et spontanée du délinquant ou bien de la preuve claire et juridique du délit ou d'une sentence définitive et sans appel. Chacune de ces trois choses produit l'évidence du délit, et, par suite, sa notoriété.
Un délit est notoire de fait quand il a été commis dans un lieu public en présence de plusieurs personnes. Le délit notoire exige donc, aussi bien que le délit manifeste, deux choses : i° un certain nombre de témoins ; 2° le bruit public, une connaissance publique. Quant au nombre de témoins requis pour constituer la notoriété d'un délit, il serait difficile, pour ne pas dire impossible, de le déterminer exactement et de donner une règle absolue. Ici, comme pour le délit manifeste, il faut se contenter d'une règle générale dont l'application est abandonnée dans les cas particuliers à la prudence du juge, qui, eu égard aux circonstances de personnes et de lieux, décidera si un délit est notoire.
Le délit flagrant renchérit encore sur le délit notoire par quelques circonstances aggravantes ; il est éminemment notoire, comme le délit notoire est éminemment manifeste. Un délit est flagrant de trois manières diverses : i° quand quelqu'un, surpris dans l'acte même du délit, est saisi et conduit incontinent au juge ; 2° quand le juge, personnellement et accompagné de témoins, surprend quelqu'un dans l'acte même du crime ; 30 quand le crime est commis en présence du juge assis à son tribunal et rendant la justice, par exemple, un faux témoignage rendu par un témoin.
Nous avons cru devoir nous étendre sur la définition des diverses dénominations des délits que l'on peut commettre fréquemment, parce que ces dénominations sont consacrées par le droit et qu'on en fait journellement usage sans connaître la plupart du temps leur sens précis. Quotidie de ?iotorio loquimur, quid autem sit ignoramtis, dit la Glose, au chapitre Manifesta, Caus. II, q. I.
Les délits et crimes peuvent être considérés quant à leur objet et quant aux personnes. Les délits considérés quant à leur objet sont de deux sortes : i° les délits ou crimes commis contre DlEU directement ; 2° les délits et les crimes commis indirectement contre DlEU ou contre les choses saintes qui se rapportent au culte de DlEU.
Les délits et crimes considérés quant aux personnes sont les délits communs que l'on peut commettre contre le prochain, et les délits propres des ecclésiastiques.
I. C. de Lapsis
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religion ou de l'état religieux que l'on .1 prof) I In distingue trois sortes d'apostasie : le renoncement à la religion chrétienne; à l'état : . l --t i ». 1 11 1- ; à l'état religieux.
L'apostasie de la foi est un des plus grands crimes que l'on puisse commettre contre DIEU, et en même temps un odieux parjure. C'est, de la part de celui <jui s'en rend coupable, une désertion absolue de la religion chrétienne.
3017- — On peut être apostat de trois manières: i° si intérieurementon abandonne la foi chrétienne. Dans ce cas, on n'encourt pas les peines canoniques, car celles-ci n'atteignent pas 1rs péchés intérieurs; maisonn'en est pas moins apostat devant Dieu et au for de la
conscience ; j'1 si en esprit, en paroles et en actes on renonce à la foi chrétienne. Dans ce cas, il y a une véritable apostasie au for intérieur et au for extérieur, alors même que le délit serait occulte. La profession extérieure de libre-penseur est une véritable apostasie ; 30 celui qui, par des faits et par des actes, mais non intérieurement et en esprit, renonce à la foi chrétienne, est censé apostat au for extérieur parce qu'il est présumé renier sciemment la foi et commettre un délit, et parce que, cédant à la crainte, il transgresse l'obligation de professer la foi. On doit traiter moins rigoureusement ceux qui n'ont renoncé extérieurement a la foi que pour échapper aux supplices. L'Eglise ne les a jamais qualifiés d'apostats ; elle les a toujours considérés comme des chrétiens dont la foi avait succombé à. la crainte, lapsi. Les chrétiens qui professent extérieurement l'athéisme et même le déisme doivent être rangés parmi les apostats, et ils encourent l'excommunication et les autres peines canoniques portées contre les hérétiques. Mais il n'en est pas de même de ceux qui, indifférents en matière de religion, ne professent ni la vérité, ni l'erreur \
3018. — Les peines portées contre l'apostasie sont celles que l'Eglise a prononcées contre l'hérésie et le schisme, et, entre autres, l'excommunication, le refus des sacrements à la mort et de la sépulture ecclésiastique.
3019. — Les clercs qui renoncent à la vie ecclésiastique et les religieux qui quittent l'habit et rentrent dans le monde sont assimilés en quelque sorte aux apostats. Le concile de Chalcédoine prononce contre eux l'excommunication 2. En outre, les clercs apostats encourent de droit la note d'infamie 3, et si, invités à revenir cà résipiscence, ils s'y refusent, ils doivent être déposés, et suspendus de leur bénéfice et déclarés inhabiles à en posséder à l'avenir 4.
L'Hérésie s
3020. — On définit communément l'hérésie, une erreur opiniâtre et directement opposée à un article de foi, c'est-à-dire à une vérité que l'Eglise nous propose de croire comme étant révélée de Du
L'hérésie est formelle ou matérielle, extérieure ou intérieure. Trois conditions sont requises pour qu'un homme professe une hérésie formelle :
1. Bened. XIV, de Syn. diœces.. L. XIII, C. 20. — 2. Bened. XIV, Epist. encycl. Quod provinciale, an. 1754. — De Syn. diœc. Ibid. n° 17. — 3. Can. VII. — C. 2, caus. III, q. I. — 4. C. 5, cau>. XXI, q. 4. — Clementin. 2, De vita et honest. cleric. — 5. C. 1, de H<cret.
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i° qu'il ait reçu le baptême ; 2° qu'il professe une erreur contre la foi ; 3° qu'il la professe volontairement et obstinément. En ce qui concerne l'hérésie extérieure, l'Eglise juge et soumet à ses peines non seulement ceux qui professent une hérésie formelle, mais aussi ceux qui sont jugés avec fondement suspects d'hérésie, et ceux qui sont fauteurs des hérétiques (Cap. Excomm.)
Quant à l'hérésie matérielle, qui ne suppose ni le consentement ni l'obstination de la volonté, et l'hérésie intérieure, qui ne se produit pas au dehors, elles ne sont pas soumises au jugement de l'Eglise.
3021. — Les peines portées par l'Eglise contre les hérétiques sont, ou générales, en tant qu'elles atteignent indifféremment les laïques et les ecclésiastiques, ou spéciales, en ce qu'elles n'atteignent que les ecclésiastiques.
Aux peines générales se rapportent l'excommunication latœ sententiœ, qui est spécialement réservée au Pape, et la privation de la sépulture ecclésiastique (Constit. Apost. Sedzs.) Les peines spéciales contre les clercs hérétiques sont l'irrégularité, qui interdit l'accès aux ordres et l'exercice de ceux qu'on a reçus, et la privation des bénéfices et des offices ecclésiastiques *.
3022. — Toute relation entre catholiques et hérétiques était généralement défendue par les anciens canons. Un canon du concile de Constance, approuvé par Martin V, a adouci sur ce point la discipline jusqu'alors en vigueur relativement aux rapports extérieurs et même à la communication in divinis avec les hérétiques tolérés et qui ne sont pas dénoncés comme devant être évités. Il ne faudrait pourtant pas en conclure qu'il soit permis aux catholiques de communiquer arbitrairement avec des hérétiques non dénoncés, surtout dans les choses sacrées.
3023. — La communication in divinis avec les hérétiques est ou passive ou active. Elle est active dans le cas où un catholique participe aux cérémonies du culte des hérétiques. En principe, il est défendu aux catholiques de communiquer in divinis avec les hérétiques, à raison, soit du péril auquel cette participation peut exposer leur foi, soit du scandale qui peut en résulter. D'où l'on doit conclure qu'en règle générale, les catholiques ne doivent pas assister aux assemblées religieuses des cultes dissidents lorsque leur présence, même simplement passive, permet de supposer ou de soupçonner qu'ils sont en communion de prières avec les hérétiques. L'Eglise tolère seulement la présence matérielle des catholiques aux funérailles des hérétiques, à raison des convenances civiles à l'égard des défunts dissidents.
La communication passive in divinis existe quand on permet aux hérétiques de participer in divinis avec les catholiques. Cette participation est légitime dans une certaine mesure. Ainsi l'Eglise est pourvue de secours et de moyens spirituels auxquels les hérétiques peuvent participer, en tant que ces secours et moyens peuvent les ramener à la foi. Tels sont, par exemple, la prédication et la prière. La prédication de la parole de Dieu est applicable à tous les hommes, aux infidèles, aux hérétiques comme aux pécheurs. Quant à la prière, s'il s'agit de la prière privée, on peut l'appliquer également en faveur des hérétiques.
I. C. 9, de Hœret. — C. 13, in 6° — C. 8, Idem, — Bened. XIV, Const. Eo quamvis.
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Mais il n'en est pas de même de la prière publique. Elle ne saurait être appliquée pour ceux que l'on sait certainement être séparés de
Il existe d'autres moyens de salut el irs spirituels qui sont
absolument refusés aux hérétiques, soit parce qu'ils sont des signes de la communion delà foi catholique, par exemple, la participation aux sacrements et aux sacramentaux, soit aussi parce que les hérétiques manquent des dispositions requises pour pouvoir les recevoir avec fruit '.
Le Schisme
3024. — Le schisme est la séparation de la communion de l'Eglise.
Le schisme a une affinité intime avec l'hérésie, et il est rare même que l'hérésie ne soit pas alliée au schisme. Est schismatique tout chrétien qui, sans avoir aucun doute sur la vérité de la foi catholique, et sans vouloir faire divorce avec elle, s'affranchit, néanmoins, de l'autorité des pasteurs légitimes de l'Eglise. (Isid. can. scliisma, 34, c. 24, q. 1.) On distingue le schisme sans hérésie et le schisme avec hérésie. Les schismatiques qui conservent intégralement la foi de l'Eglise sont dits schismatiques sans hérésie; mais, comme nous l'avons dit, ces schismatiques sont rares, car le schisme conduit fatalement à l'hérésie, de même que l'hérésie conduit fatalement au schisme. Par le seul fait qu'on se sépare de la communion de l'Eglise, le schismatique nie, implicitement au moins, son unité, ou il attribue à l'Eglise dont il déserte la communion, des erreurs dogmatiques pour justifier sa séparation. Or, dans l'un et l'autre cas, il pèche contre la foi, car c'est une vérité de foi que l'Eglise est une dans son gouvernement, dans son Chef, et qu'elle ne peut errer dans la foi. Il est donc difficile de concevoir le schisme sans hérésie.
3025. — L'Eglise considère le schisme comme un crime aussi grave que l'hérésie, parce qu'il implique le mépris des Pasteurs légitimes de l'Eglise et qu'il rompt l'unité voulue de DIEU. Elle le soumet à peu près aux mêmes peines, en prononçant contre les schismatiques l'excommunication spécialement réservée au Pape, l'inhabileté aux offices ecclésiastiques et la privation de juridiction 2.
Les Ordinations faites par un évêque schismatique sont valides ; mais l'Eglise les déclare illicites et sacrilèges. Le sujet ainsi ordonné est déclaré suspens.
Les rapports in divinis avec les schismatiques sont soumis aux mêmes défenses que les rapports avec les hérétiques.
3026 — A l'époque de la Révolution française, Pie VI a adressé aux évêques, prêtres et fidèles, une instruction écrite en réponse à une consultation adressée au Saint-Siège, concernant la conduite que le clergé et les catholiques de Erance devaient tenir dans leurs rapports avec les évêques et prêtres intrus et schismatiques. Cette instruction contient les quatre dispositions suivantes :
i° Il n'est pas permis de s'adresser à un prêtre assermenté pour l'administration du sacrement de Baptême, sauf dans le cas d'extrême nécessité et à défaut de toute autre personne pouvant administrer ce sacrement ;
1. Giraldi, Expositio Jur. Pontif. Tit. XXXIX, 1. V Décret. — 2. Bulla Cœncc. — C. I, de Schism. — C. DiJicimus, caus. XXIV, q. 2.
2° Il n'est pas permis non plus de s'adresser à un curé intrus pour contracter mariage. A défaut d'un prêtre catholique muni de la juridiction nécessaire, les fidèles doivent contracter sans la présence du curé intrus : non licere parochum ejuratum adiré pro matrimonio.
3° A l'article de la mort ou dans le cas de péril de mort, et à défaut d'un prêtre catholique, les fidèles peuvent recevoir le sacrement de pénitence d'un prêtre assermenté et même d'un curé intrus ;
3° Il est défendu aux fidèles d'assister, même les jours de dimanche et de fêtes, au Saint Sacrifice de la messe ou aux autres offices célébrés par un prêtre assermenté ou par un curé intrus \
De la Simonie
3027- — I. La simonie est la volonté réfléchie d'acheter ou de vendre des choses spirituelles ou qui tiennent au spirituel. Trois conditions sont requises pour qu'il y ait crime de simonie : un contrat d'achat ou de vente, ou tout autre contrat commutatoire; le prix d'achat ou de vente, c'est-à-dire une chose temporelle : c'est la matière de la simonie ; la chose vendue ou achetée, qui est la chose spirituelle ou la chose qui tient au spirituel.
Quant à son origine, la simonie tire son nom de Simon le magicien, qui, le premier, sous la loi évangélique, se rendit coupable de ce crime en proposant aux apôtres de lui vendre les dons du Saint-Esprit pour de l'argent. L'Eglise a rangé avec raison la simonie au nombre des délits ecclésiastiques. Il n'est pas, en effet, de crime plus injurieux à DlEU et plus pernicieux à l'Eglise. La simonie offense' Dieu en estimant ses biens spirituels au prix d'un bien temporel. L'Eglise a horreur de ce crime, parce qu'il ouvre la voie des bénéfices ecclésiastiques à des sujets indignes, et qu'un simoniaque est naturellement porté à croire qu'il peut trafiquer des choses sacrées comme on peut le faire des choses matérielles.
3028. — IL On distingue plusieurs sortes de simonie, selon qu'on l'envisage, soit par rapport à la loi qui la condamne, soit par rapport aux personnes qui s'en rendent coupables, soit par rapport à la chose temporelle qui est donnée en échange du bien spirituel, soit par rapport à ce bien spirituel que l'on achète ou que l'on vend.
Par rapport à la loi qui la condamne, on distingue la simonie de droit divin et la simonie de droit ecclésiastique.
1. Pie VI, Responsa data de consilio selectse congregationis (22 mai 1793). — Cf. Lequeux, Ibid. nos 1362 et 1365. — Craisson, Ibid. 6134.
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Il y a simonie de droit divin dans le cas où la chose spirituelle e^1 donnée en échange «1 une chose temporelle : c'est la simonie proprement dite. Il y a simonie de droit ecclésiastique lorsque, contre la défei de l'Eglise, on échange un bien spirituel contre un autre bien spirituel, par exemple, si, de leur autorité privée, deux bénéficiers font échangi entre eux de leurs bénifices ; ou bien s'il \ a échanged'un bien temporel contre un autre bien temporel de l'Eglise, comme, par exemple, si l'on achète un office d'économe ou de sacriste. L'Eglise condamne ce commerce comme entaché de simonie, à raison de la dignité de la chose spirituelle à laquelle ces offices se rapportent.
3029. — Par rapport aux personnes qui se rendent coupables de simonie, on doit tenir compte de la volonté plus ou moins marquée et manifeste des contractants. A ce point de vue, la simonie peut être interne ou externe. La simonie interne consiste dans la résolution ou intention formelle de commettre un acte simoniaque; la simonie externe se résout par un acte extérieur de simonie.
3030. — On distingue encore la simonie mentale, la simonie réelle, la simonie conventionnelle, et la simonie confidentielle.
i° La simonie mentale est celle qui est conçue par l'esprit avec l'adhésion de la volonté, c'est-à-dire avec l'intention de vendre ou d'acheter des biens spirituels, sans que pourtant il intervienne aucun pacte, ni tacite, ni exprès. On en distingue deux sortes : i° celle qui se commet par le désir sans aucun acte extérieur : telle est la simonie d'un ecclésiastique qui veut acheter un bénéfice sans s'en expliquer ; 2° l'autre simonie mentale est celle où la volonté est suivie d'un acte qui ne se fait cependant pas connaître, comme lorsqu'un collateur préfère, sur deux concurrents, celui de qui il attend le plus d'avantages.
2° La simonie réelle est celle qui se commet par l'exécution de la convention faite entre les deux parties, c'est-à-dire par le paiement ou l'échange effectif, en tout ou en partie, de la chose promise.
3° La simonie conventionnelle est celle où il est entré quelque pacte exprès ou tacite, sous quelque forme que ce soit. On en distingue encore de deux sortes : celle qui se commet par la seule convention c\c> parties, sans qu'il soit donné ni reçu aucune chose de part et d'autre ; et celle qu'on appelle mixte, qui consiste, non seulement dans la convention de la tradition de la chose convenue, mais encore dans la tradition de cette chose, au moins par l'une des deux parties. Elle participe de la simonie purement conventionnelle par la mutuelle convention, et de la simonie réelle par la tradition de la chose convenue, par l'une des deux parties contractantes.
40 La simonie est confidentielle lorsqu'il existe un fidéicommis en matière bénéficiale, c'est-à-dire un traité par lequel une personne reçoit un bénéfice pour en rendre les fruits à une autre, ou même en restituer le titre après un certain temps. Ainsi, pour conserver dans une famille un bénéfice qui la fait subsister, après la mort du titulaire on en fait pourvoir un ami qui n'en est que le dépositaire en attendant que l'enfant à qui on le destine soit en âge. Cet abus fut commun en France. Plusieurs grands bénéfices, et même des évêchés, étaient ainsi possédés sous d'autres noms. Pie IV fut le premier Pape qui, dans
une bulle de l'an 1564, condamna la confidence en matière de bénéfice. Pie V, son successeur, publia deux bulles (1568- 1569) sur le même sujet.
3031 — Par rapport au prix ou à la chose temporelle qui fait partie du contrat simoniaque, il est de trois sortes, d'après S. Grégoire-le- Grand : « Aliud munus ab obsequio, aliud munus a manu, aliud tnunus a lingna. Munus a manu pecunia est, munus a lingua favor, munus ab obsequio est subjectio indebita impensa *. »
i° Le munus a manu se fait expressément ou tacitement en remettant une dette ou en recevant de l'argent ou autre chose ; l'aumône même, qui est une œuvre pieuse, ne peut faire la matière d'une stipulation pour parvenir à un bénéfice 2. Les présents qui sont si modiques qu'ils ne peuvent pas être censés capables de porter l'évêque à conférer les ordres, ou le collateur à conférer le bénéfice, ne sont pas condamnés comme simoniaques ; mais il en serait autrement s'ils avaient pu déterminer la volonté du collateur \
Les droits d'entrée dans les églises sont condamnés comme simoniaques 4. Il est également défendu d'exiger de l'argent pour l'entrée en religion, pour ia concession des prieurés et chapelles, pour l'institution des prélats, pour les concessions de sépulture, pour le saint chrême, pour l'huile sainte, pour la bénédiction nuptiale ou pour les autres sacrements, et ce, nonobstant toute coutume contraire 5.
Dans ces défenses ne sont pas compris les droits de chancellerie, de casuel, d'oblations et d'honoraires de messe.
2° Munus ab obsequio. Il y a crime de simonie lorsqu'on rend un service temporel pour obtenir une chose spirituelle comme un bénéfice, ou quand un collateur confère un bénéfice en récompense d'un service. Quant à ceux qui n'entrent dans les Ordres que pour obtenir des bénéfices d'un parent ou d'un ami, ou pour vivre plus à leur aise, ils commettent au moins une simonie mentale. Cette espèce de simonie est peut-être beaucoup plus commune qu'on ne le croit généralement.
30 Munus a lingua. On commet la simonie désignée par ces mots, quand on confère un bénéfice, non eu égard aux mérites du sujet, mais à la prière d'un tiers, de personnes plus ou moins incompétentes ou qui ne le sont aucunement, et qui obtiennent des bénéfices en faveur de sujets plus recommandés que recommandables. Cette sorte de simonie est très grave, car elle a pour effet de donner à l'Eglise des ministres incapables et indignes.
2032 — Par rapport à la chose ou au bien spirituel donné en échange du bien temporel, il y a simonie dès que les choses spirituelles et celles qui s'y rapportent deviennent l'objet d'un trafic. Ces choses spirituelles sont : les sacrements, les sacramentaux, les offices ecclésiastiques, les actes des pouvoirs d'ordre et de juridiction, les bénéfices, etc. Les choses qui se rapportent aux biens spirituels ou à des biens connexes sont également matière de simonie en tant qu'elles sont reçues et considérées avec leur caractère sacré. Cependant les calices et autres objets sacrés ayant une matière estimable à prix d'argent peuvent être vendus
1. Décret, can. 114, caus. I, q. I. — 2. C. Non est I, q. I. — 3. C. Etsi Qiursiiones, de Sim. — C.Judiciis, q. I. — 4. C. Jacobus, de Sim. — 5. Ibid. c. 8 et 9.
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sans simonie, mais abstraction faite de leur caract ré, La raison
en est qu'ils n'ont pas perdu leur valeur matérielle.
[1 n'y a pas simonie lorsqu'il y a uw titre légitime de recevoir un bien temporel en échange d'une fonction sacrée; par exemple à titre d'entretien des ministres de l'Eglise, d'indemnité p< >ur un travail extrinsèque, de reconnaissance <>u de l'usage.
3033. — III. L'Eglise a condamné la simonie dès qu'elle s'est produite dans le clergé. Elle a prononcé contre ce crime odieux des peines diverses proportionnées à la gravité des délits.
i° Observons «l'abord que la peine du for extérieur n'est encourue,
ni par la simonie interne, ni par la simonie mentale, ni même par la simonie conventionnelle incomplète telle que nous l'avons décrite plus haut.
Les peines prononcées contre la simonie réelle dans la collation et la réception des bénéfices sont de trois sortes, savoir : l'excommunication simplement réservée, l'invalidité de la provision des bénéfices, et l'inhabileté à les posséder1.
30 La simonie commise par un autre que le pourvu et à son insu, opère la vacance du bénéfice, parce que ce vice s'attache toujours à la provision, de quelque part qu'elle vienne ; et, d'ailleurs, personne ne doit profiter d'un pacte criminel : Bénéficia non pactis, sed justis titulis quœrantur. On n'excepte que le cas où la simonie aurait été commise en fraude du pourvu et dans le dessein de lui nuire 2.
4° Les peines infligées contre la simonie conventionnelle sont beaucoup plus graves, et, en outre, le bénéfice ainsi conféré simoniaquement est réservé au Saint-Siège.
5° La peine infligée contre les auteurs d'une profession religieuse simoniaque est l'excommunication latœ sententice simplement réservée au pape ; il y a de plus, pour le monastère, suspense des office capitula ii-
2. Le Sacrilège et l'abus des Sacrements. Nous renvoyons pour ces crimes aux Traités de Théologie morale.
SV. — DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES
3034. — Les délits communs dont les Décrétales font mention se rapportent aux préceptes de la seconde table du Décalogue : ce sont ceux qui blessent le prochain quant aux biens de la vie, de la réputation ou de Infortune. La plupart de ces délits sont punis par les tribunaux civils. Cependant, comme quelques-uns de ces crimes violent également le bon ordre de la société ecclésiastique, ils sont poursuivis et punis par l'Eglise, surtout quand le juge civil néglige de les réprimer. L'Eglise punit : 1° certains crimes commis contre les personnes ; 2° les délits commis par les clercs.
Cun^t. Afostol Scdis VIII et IX. — 2. C. y], de Simonia
ment volontaire, entraîne ipso facto l'irrégularité ; 2° le suicide, qui est puni par la privation de la sépulture ecclésiastique ; il en est de même de ceux qui procurent l'avortement, si l'effet s'ensuit. Les auteurs de ce crime encourent l'excommunication réservée l et l'irrégularité ; 30 les duellistes et tous ceux qui concourent au duel encourent l'excommunication simplement réservée au souverain pontife. Le duelliste qui meurt dans le combat est privé de la sépulture ecclésiastique2 ; 4° le Droit prononce des peines contre le rapt, l'adultère, le concubinage, etc.; 5° sont également soumis aux peines de l'Eglise, ceux qui blessent le prochain dans ses biens temporels : tels sont le crime de faussaire, la rapine et le vol, principalement la spoliation des biens ecclésiastiques, l'usure, etc. Pour plus de détails sur ces crimes et sur tous ceux qui attaquent la réputation, la vie et les biens du prochain, nous renvoyons le lecteur aux Traités de Théologie morale.
Délits commis par les Clercs
3036. — Il s'agit ici de délits contraires à l'état clérical, ou aux devoirs des clercs.
i° Les délits qui se rapportent au premier chef sont: l'apostasie de la cléricature et l'apostasie de la vie religieuse. Les clercs apostats qui ont reçu les ordres majeurs perdent le privilège du canon ; s'ils essayent de contracter mariage, ils sont excommuniés ; et s'ils consomment le mariage, ils deviennent irréguliers. Les religieux apostats sont privés des privilèges de leur Ordre, et lorsqu'ils ont quitté l'habit religieux, ils sont excommuniés.
2° La transgression des règlements et des lois qui regardent l'honneur et la modestie de la vie cléricale est punie par diverses peines portées par le Droit, et parcelles qu'il convient à l'évêque de prononcer.
3°37- — On doit considérer comme contraires aux obligations attachées à l'état ecclésiastique :
i° Tout excès de la part des supérieurs et des inférieurs. Il y a excès de la part des supérieurs lorsqu'ils dépassent les limites de leur pouvoir contre leurs subordonnés ; il y a excès de la part de ceux-ci lorsqu'ils refusent à leurs supérieurs la soumission qui leur est due ;
2° Les abus qui peuvent se commettre à l'occasion de l'administration du sacrement de Pénitence, par exemple, la violation du secret de la confession, la sollicitation ad turpia et l'absolution du complice in peccato turpi.
3038. — Les ecclésiastiques sont entièrement redevables à l'Eglise de leur Ordre et de leur office ; elle peut donc, par forme de peine, leur retirer le bienfait de l'un et de l'autre s'ils trangressent les conditions sous lesquelles elle les leur a conférés. Ce principe fondé sur la nature des choses a été reconnu par les empereurs romains, et l'Eglise a été puissamment secondée par eux contre les ecclésiastiques récalcitrants 3.
1. Const. Apost. Sedis, II. — 2. Conc. Trid., Sess. XXV, c. 19. -- 3. C. 23. C. Th. de episc. (16-2). Novell. L. 2, Tit. 25.
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CHAPITRE IL Des Censures en général
3°39 — Les peines ecclésiastiques sont vindicatives ou médicinales. Elles sont vindicatives lorsqu'elles ont pour objet la vindicte publique et le châtiment d'une faute ; elles sont médicinales quand elles ont pour but l'amendement du coupable. De là dans la législation ecclésiastique deux sortes de peines : les unes tendant plus directement à la vindicte publique et à la punition des crimes commis ; les autres tendant immédiatement à l'amendement du coupable. Les premières sont appelées peines vindicatives ou simplement peines ; les secondes sont désignées dans les saints Canons sous le nom de peines médiaunies, et plus communément de censures. Chaque fois que le droit parle de peines sine addito, c'est des premières qu'il faut l'entendre. Nous exposerons dans ce chapitre la définition et la nature des censures en général.
I. — NOTION ET NATURE DES CENSURES
3040. — Une censure proprement dite se définit : une peine spirituelle et médicinale que le supérieur ou juge ecclésiastique inflige à un homme baptisé, coupable et contumace, et par laquelle il le prive de certains biens spirituels.
La censure diffère donc des peines vindicatives en ce qu'elle est médicinale, c'est-à-dire qu'elle a pour but immédiat de prévenir le mal, ou, s'il a été déjà commis, d'empêcher le coupable d'y persévérer. La censure est une peine spirituelle, parce qu'elle atteint directement l'âme, et elle diffère encore sur ce point des peines vindicatives, qui peuvent être temporelles ou corporelles.
A qui appartient-il de porter des Censures
3041. — Le pouvoir de porter des censures est de droit divin immédiat, et vient directement de Jésus-Christ \ Et comme Jksus-Chkist n'a accordé à son Eglise aucun pouvoir inutile, on doit dire également que le droit d'user de ce pouvoir est de droit divin, ou au moins conforme au droit divin. La raison en est qu'en conférant ce pouvoir à son Eglise, JÉSUS-CHRIST a voulu qu'elle en usât lorsque la nécessité ou l'utilité (,\c^ fidèles l'exigeraient.
3042. — Quant à l'exercice même de ce pouvoir, il est de droit humain ou ecclésiastique, car il n'y a pas de censure qui ait été directement in se instituée par JÉSUS-CHRIST.
Les censures ne peuvent être portées que par ceux qui ont juridiction au for extérieur. Personne, le Pape ou le Concile général exceptés, ne peut instituer une nouvelle espèce de censure. Les censures existantes peuvent donc être portées par ceux qui ont juridiction au for extérieur, mais à certaines conditions déterminées.
1. Si autan Ecclesiam non andicrit, sit tibi sicut ethnicus et publicanus. Matih. XVIII, 17. — Voir Suaruz, De C.nsutis ; Stremler, D - Peines ecclésiastiques, Scct. II, c. 1.
Le Pape seul ou un Concile général peut porter des censures pour toute l'Eglise \ La raison en est que le Pape seul ou le Concile général a juridiction sur toute l'Eglise. Les Congrégations des Cardinaux, comme celle du Concile, celle des Evêques et Réguliers, celle du Saint Office, etc., peuvent porter des censures dans le cercle de leurs attributions. Chaque évêque peut porter des censures dans son diocèse 2. Pendant la vacance du siège épiscopal, ce pouvoir est dévolu au Chapitre ou au vicaire capitulaire. Le vicaire général peut aussi porter des censures sans aucun mandat spécial 3. Peuvent également porter des censures : les Légats dans le territoire de leur Légation 4 ; les Prélats réguliers et séculiers ayant juridiction au for extérieur 5 ; les Abbés, les supérieurs généraux, provinciaux, locaux des Réguliers contre leurs subordonnés 6 ; les Conciles provinciaux dans les limites de la province ; les chapitres généraux des Réguliers pour tout l'Ordre qu'ils représentent, les chapitres provinciaux pour la province 7.
Les Abbesses, à moins d'un privilège spécial, ne sauraient porter de véritables censures, parce qu'elles sont incapables de juridiction ecclésiastique. Toutefois, le Droit peut ordonner aux clercs qui dépendent de leur autorité de leur obéir sous peine de censure 8.
Ceux qui n'ont que la juridiction au for intérieur, comme les curés et les confesseurs, ne sauraient porter de censures.
Ceux qui ont juridiction au for extérieur ne sauraient censurer les personnes exemptes. Cependant, en vertu de la constitution Inscrutabilis Dei de Grégoire XV, un évêque peut procéder par voie de censure contre les Réguliers exempts qu'il trouve désobéissants en ce qui regarde l'administration du sacrement de Pénitence et la prédication 9.
Pour quelles causes peut-on porter une Censure
3043. — Pour qu'une censure soit légitime, il ne suffit pas que celui qui la porte en ait le pouvoir, il faut de plus une cause juste et raisonnable, un délit vraiment digne de censure. Plusieurs conditions sont requises à cet effet :
i° Une désobéissance formelle à une loi ecclésiastique, et la contumace dans cette désobéissance. On entend par contumace un refus obstiné, réfléchi et coupable d'obéir à une loi clairement connue ou à un précepte formel et personnellement intimé par un supérieur légitime.
2° Il faut que cette faute soit extérieure. L'immense majorité des canonistes enseigne comme certain que l'on ne saurait porter de censures pour une faute purement intérieure I0. Ces canonistes s'appuient sur ce principe : Ecclesia de internis non judicat, et sur cet autre : Cogitationis pœnam neminem pati ab fiomine, sed a Deo ".
3° La faute doit être consommée et complète en son genre, à moins que le droit ne déclare explicitement qu'il applique la censure à la simple tentative.
1. C. Conquerente, 16, de offic. ordinar. — 2. Ibid. — 3. C. Venerabilibus, 7, de sententiâ excomm. in 6°. — 4. C. Novit. 7, de offic. Legati. — C. Cum medicinalis, f, de sent, excom. in 6°. — 5. Suarez, de Censuris, disput. 2, sect. 2. — 6. Ibid. — 7. Suarez, Ibid., disput. 2, sect. 2. — 8. Résolut. S. Congr. in Tullens. 28 julii 1730. — 9. Résolut. S. Congreg.Concilii in Angelopolitana, 14 maii 1648. — 10. Suarez, deCensuris, dist. 4, sect. 2, n° 9. — il. Glossa, ad canonem, 14, dist. 1.
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L'équité naturelle exige que la censure soit proportionnée à la faute, autrement elle serait injuste ; mais la <liiïi< ulté est de bien déterminer en quoi consiste cette proportion. De l'avis des canonistes les plus distingués, l'excommunication majeure, la suspense ou l'interdit même partiel ci ait nia sententiâ ne peuvent être infligés validemenl que pour une faute très grave, dételle sorte qu'une telle censure sérail nulle et sans effet lorsque la faute est légère. Si la faute, sans être très grave, est simplement grave, la censure serait valide mais imprudente, illicite et injuste, parce qu'elle manquerait de cette proportion exacte qu'exigent les canons et, en particulier, le Concile de Trente. Sess. XXV, cap. 3.) Benoît XIV ' réprouve hautement la facilité avec laquelle certains évêques de son temps recouraient aux censures ecclésiastiques. Il exige dans leur usage une grande discrétion, et il invite les évêques à ne pas les prodiguer à tout propos, mais à n'en user qu'avec réserve et une grande circonspection : ni parce cl magnâ cumeircu inspection • c en su ras infligeren t.
Tes règles, dictées par la sagesse et la prudence, ont surtout leur application quand il s'agit de censures latte senientiœ, car ces censures, qui sont encourues au for de la conscience ipso facto sans qu'il intervienne aucune sentence du juge, ont toujours été regardées comme beaucoup plus sévères et plus graves que les autres.
Le chancelier Gerson se plaignait amèrement de ce que,de son temps, on recourait aux censures latœ sentent 'iw dans des cas où il n'y avait pas même lieu de prononcer une censure comminatoire.
Contre qui peut-on porter des Censures
3044. — Lue censure ne peut être portée que contre ceux qui ont reçu le baptême, jouissent de l'usage de la raison, et sont soumis à la juridiction de celui qui les censure. Il est évident que ceux qui ne sont point baptisés ne peuvent être soumis aux censures de l'Eglise, car l'Eglise n'a juridiction réelle et directe que sur ceux qui ont reçu le baptême. On conçoit aussi qu'il est nécessaire que celui qui est censuré ait l'âge de raison, puisque les censures étant des peines médicinales supposent une faute et la persévérance dans la faute. Or un homme privé de sa raison ne peut être ni coupable ni contumace.
Le baptême imprimant un caractère indélébile, il s'ensuit que toute personne baptisée ne saurait se soustraire à la juridiction de l'Eglise. Les hérétiques, les schjsmatiques et les apostats sont donc soumis aux censures, puisque le caractère baptismal persévère en leur âme malgré leur révolte contre l'Eglise.
3045. — Personne ne peut être censuré que par son supérieur propre axant juridiction à cette fin. Ainsi un archevêque ne saurait porter de censures contre les diocésains des évêques ses suffragants, excepté le cas d'appel à son tribunal et le cas de visite.
3046. — Les étrangers, les voyageurs, et tous ceux qui se trouvent hors de leur diocèse, encourent toutes les censures portées par le droit commun. Quant aux censures portées par les Ordinaires du diocèse où ils se trouvent et de celui auquel ils appartiennent, il faut
De Synodo diceces. c
établir une distinction. Toutes les censures portées dans le diocèse étranger où se trouve un voyageur, et qui sont attachées à la violation des lois locales, à l'observation desquelles il est tenu pour ne pas violer l'ordre public, sont encourues par ce voyageur : c'est le sentiment de tous les auteurs. Mais il n'est pas soumis aux autres censures portées per modum statuti gêner alis. S'il commet un délit qui le rende justiciable de l'évêque du diocèse où il se trouve, il pourra être frappé de censure par cet évêque, parce qu'il en est devenu le sujet à raison du crime \
Si nous considérons maintenant un voyageur par rapport aux censures de son diocèse propre, hors duquel il se trouve, nous devons distinguer entre les censures portées par un statut général et territorial, et les censures portées par sentence ou précepte spécial. Celui qui commet un délit hors de son diocèse n'encourt pas les censures attachées à ce délit par les statuts de ce diocèse 2, parce que les lois territoriales n'ont aucune force en dehors du territoire qu'elles affectent 3.
Il faut excepter pourtant le cas où une censure serait attachée à la loi de la résidence. Ainsi celui qui manquerait à la loi de la résidence et voyagerait ou demeurerait en dehors de son diocèse, n'en serait pas moins atteint par les censures portées contre les non-résidents, parce qu'il est censé commettre ce délit là où est le bénéfice dont il est absent.
Nous exceptons aussi le cas où un évêque intimerait à un de ses diocésains un précepte ou une défense sous peine de censure. Comme ce précepte particulier accompagne et suit partout la personne, la censure atteindrait ce diocésain s'il désobéissait à ce précepte, même hors de son diocèse, pourvu toutefois que ce précepte particulier ait été fait avant la sortie du diocèse 4.
3047. — Le Pape ne peut encourir de censure, ni a jure ni ab homine, parce qu'il est le législateur souverain de l'Eglise. Sauf l'excommunication 5, les évêques n'encourent pas les suspenses ni les interdits portés en termes généraux par le droit, à moins qu'ils ne soient spécialement désignés. Les évêques n'encourent pas non plus les censures portées par eux-mêmes, parce qu'ils sont supérieurs aux lois qu'ils portent.
Les empereurs, les rois, les souverains ne peuvent être censurés par un simple évêque. La censure d'un souverain est comptée parmi les causes majeures réservées au Pape. Toutefois, les souverains encourent les censures latœ sententiœ portées par le droit commun. Les enfants ne sont point soumis aux censures 6.
3048. — L'excommunication ne saurait être infligée à une communauté en tant que constituant un corps 7, mais seulement aux individus coupables. Une telle excommunication serait illicite, injuste, mais pourtant valide 8. La suspense et l'interdit, au contraire, peuvent être infligés à des communautés ou à des Chapitres en tant que formant un corps moral.
Cependant, dans ces cas, les membres innocents sont tenus simplement de s'abstenir des seuls actes faits par le Chapitre ou collège
I. Lacroix, t. VIII, lib. VII, n° 32. — 2. Smalzgrueber,/w canomc, lib. V, tit. 39, n° 48. — 3. Pignatelli, tom. I, Consult. 170, n° 10. — 4. Pichler, Jus can., lib. V, de sentent, excom., n° 41. — 5- C. Quia periciilorum, 4, de sent, excomm. in sexto. — 6. Fagnan, Comment, in c. Responso, 43, de sent, excom., n° 91. — 7. C. Ro//iana, 5, de sent. exe. in 6°. — 8. Barbosa, Collect. doc t. in c. Romana, 5.
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comme tels, et nullement des actes qu'ils peuvent faire à un autre titre. Ainsi les membres d'un Chapitre déclaré suspens ne peuvent faire aucun acte capitulaire, «lire ou célébrer l'office ; mais les chanoines innocents peuvent célébrer la messe en particulier, et même célébrer ice dans une autre i où ils ne figurent pas comme i hanoines.
S II. DES CONDITIONS ET FORMALITÉS REQUISES POUR CENSURER LÉGITIMEMENT.
i. Conditions requises de la part du juge
3049. 1. Pour que l'exercice du pouvoir de censurer soit légitime, il doit être revêtu de certaines conditions prescrites par le Droit :
i" Il faut que le supérieur qui porte une. censure ne soit point luimême notoirement lié par une censure, car dans ce cas il ne pourrait censurer validement son inférieur.
In évêque ou juge ne saurait infliger validement une censure a celui qui, après avoir reçu les monitions canoniques, interjetterait appel à un tribunal supérieur. Cet appel suspend sa juridiction pour ce cas particulier.
30 Pour porter une censure, le juge ecclésiastique doit se trouver sur son propre territoire, sous peine de nullité r. Il faut excepter le cas où une censure pourrait être portée extrajudiciairement, c'est-à-dire absque strepitu fort. Ainsi, un évêque qui serait injustement expulsé de son diocèse par ses sujets, pourrait,quoique, par exemple, habitant un diocèse étranger,lancer des censures ecclésiastiques contre ses diocésains rebelles
4° Nul ne peut porter de censures dans sa propre cause, à moins que ce ne soit clans le cas extrême d'une légitime défense contre un injuste agresseur 3. Une censure portée au mépris de cette règle serait valide, bien qu'illicite et injuste.
5 Lue censure extorquée par la violence serait injuste et illicite ; niais, d'après le sentiment le plus commun des docteurs, elle serait valide, quoique injuste, si celui qu'elle atteint a commis une faute digne de censure.
3050. — II. Les formalités à observer pour porter des censures varient avec l'espèce de la censure. Parmi ces formalités, les unes sont essentielles, les autres sont accidentelles.
Les formalités essentielles sont celles que le droit naturel ou le droit positif prononcent sous peine de nullité de la censure. Les accidentelles sont celles que le droit positif prescrit, non pas sous peine de nullité, mais seulement d'injustice ou d'illicite. Cette distinction posée, nous pouvons établir les règles suivantes :
i° Les formalités requises pour la légitimité des censures portées par ie Droit ou par un statut général sont les mêmes que celles qui sont ,ées pour porter une loi, car ces censures ne sont autre chose qu'une loi pénale !.
2° Si la censure est latcc sententi(C,o\\c est encourue au for de la conscience sans autre formalité, par le seul fait du délit, ipso facto. Mais
I. AM>a>, in cap. Novit. 7, de Offic. Légat, n" 3. — 2. Clément, unica de foro compétente. — 3. Lacroix, tom. VIII, lib. VII, nos 20 27. — 4. Suarez, de Censuris, Jlnd.
pour qu'elle soit encourue au for extérieur, il faut une sentence déclaratoire qui doit être précédée de la preuve juridique de la faute ou de sa notoriété. Le juge n'inflige pas lui-même la censure, mais il déclare juridiquement qu'elle a été infligée par le Droit même et encourue par le seul fait du délit, ipso facto. Pour pouvoir prononcer une sentence déclaratoire, le juge doit citer le coupable, afin qu'il puisse prouver son innocence dans le cas où il n'aurait violé que matériellement la loi. L'omission de cette citation rend nulle de plein droit la sentence déclaratoire, à moins que la faute matérielle et formelle ne soit d'une évidence et d'une notoriété telles qu'elles excluent une excuse raisonnable.
3° La monition canonique préalable n'est jamais requise quand il s'agit de censures portées par le Droit, c'est-à-dire latœ sententiœ \ car la loi elle-même est une monition perpétuelle et incessante. On doit excepter le cas où le Droit exigerait une monition préalable.
Mais si le coupable a fait preuve d'amendement, de repentir, s'il a été absous, il n'est plus permis de rendre contre lui une sentence déclaratoire.
3051. — La censure ferendœ sententiœ ne s'encourt jamais par le fait même du délit ; il faut, de plus, une sentence de condamnation par laquelle le juge applique véritablement la peine en l'un et l'autre for. Cette sentence ne doit être portée qu'à la suite d'un jugement régulier; le coupable doit avoir été cité, avoir eu la faculté de se défendre, et il ne peut être condamné qu'après avoir été convaincu juridiquement. Si la sentence rendue est nulle par un défaut quelconque, la censure n'est pas encourue,quand même la faute serait manifeste. La sentence serait invalidée par un vice substantiel de la procédure, comme par l'omission de la citation. Le Droit veut un procès canonique en forme et n'entend jamais dispenser de la procédure ordinaire, quand il s'agit de censures/<?/r;ztffe sententiœ.
La Monition canonique
3052. — Lorsqu'il s'agit d'une censure ferendœ sententiœ, la monition canonique préalable est requise pour que le juge puisse procéder à une sentence condamnatoire. Tous les canonistes sont d'accord sur ce point, et l'équité naturelle exige qu'il en soit ainsi.En effet, une censure n'est portée que contre un délinquant contumace, et pour le corriger. Or pour qu'il y ait désobéissance contumace à un supérieur, il faut qu'il y ait eu une intimation préalable de la part de ce supérieur ; autrement la contumace ne pourrait exister, ou, du moins, ne pourrait être constatée.
3053- — Le chapitre Constitutionem et le chapitre Romana exigent que la monition soit triple, ou bien unique et péremptoire. Si elle est triple, chaque monition doit être distancée de la suivante par un certain intervalle de temps. Si elle est unique, elle doit être distancée de la sentence par le même intervalle de temps qu'il y aurait eu entre les trois monitions ordinaires. La longueur de ces intervalles est laissée à la prudence du juge. Lorsqu'il y a nécessité urgente, on peut ne faire
I. C. Sacro, 108 de Sent. Excomm
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qu'une ou deux monitions au lieu de trois». En tout cas, d'après les canonistes, ta triple monition n'est exigée que pour la licite et la justû e de la censure ; mais, pour la validité, il suffit qu'il y ait une seule moni tion. Il faut toutefois excepter le cas où un juge voudrait lancer l'ex communication contre ceux qui communiquent avec un délinquant déjà excommunié par lui, car, pour ce i as, la triple monition préalable est requise sous peine d'invalidité de la sentence.
3054. —La monition canonique doit se faire, non de vive voix,mais par rit ; elle doit contenir la cause pour laquelle on menace le coupablede
lacensure,et lui être remise en présence de témoins". La monition canonique faite de vive voix ne serait pas nulle mais illicite. Toutefois, le juge qui, hors le cas de nécessite, porterait une censure après monition verbale, tout en agissant validement, encourrait par le fait même la suspense de l'entrée- de l'église et de l'assistance aux offices divins pendant un mois entier, et s'il violait cette suspense, il tomberait dans l'irrégularité. Les évêques sont exceptés de cette règle 3.
3055. — La monition canonique se fait par écrit public devant témoins et doit être enregistrée à la chancellerie du tribunal. Les témoins ne sont requis que pour servir à prouver que la monition a été faite, dans le cas où le coupable viendrait à le nier.
3056. — La monition paternelle, qui est secrète et ne peut jamais être invoquée juridiquement contre quelqu'un, est faite par l'évêque agissant non pas en tant que juge mais en tant que père. Elle se fait sans témoins, de vive voix ou par lettre privée. Elle ne saurait jamais tenir lieu de la monition canonique. Le Concile de Trente 4 recommande aux évêques d'employer la monition paternelle avant de recourir à la monition canonique et aux censures.
La Sentence
3057. — La sentence portant censure doit toujours être remise par écrit dans l'intervalle d'un mois à la personne censurée s, sous peine d'injustice et d'illicite de la sentence. Le juge qui néglige cette formalité encourt ipso facto la suspense ab ingressa Ecclesia pour un mois.
3058. — Les censures portées ab homine, sententia speciali, et per modum pœnœ vindicative?, participent aux propriétés des peines vindicatives ; elles n'exigent aucune monition préalable. Toutefois, on ne peut les infliger au coupable sans observer les formalités prescrites lorsqu'il s'agit d'une véritable peine vindicative. On doit, par conséquent, le citer, écouter sa défense et le convaincre juridiquement. L'omission d'un seul point essentiel de la procédure invalide la sentence. Il faut excepter : i° le cas où la faute est tellement notoire et flagrante qu'il serait impossible de l'excuser. Mais ce cas est très rare, et, dans la pratique, on constate toujours juridiquement l'existence du délit même notoire ; 2° on excepte aussi le cas d'une suspense portée extrajudiciairement ou ex informatâ conscientiâ.
3059. — L'excommunication ne peut jamais être infligée />£/' modum pœnœ vindicativœ, mais elle doit toujours l'être per modum censura.
1. Conc. Trid. ss. 25, c. 3, de Réf. — 2. C. Quia péri ctdosiim, 4. De Sent. Excomm. in 6°. 3. Ibid. — 4. C. Trid. ss. 13, de Réf. — 5. C. Cum Medicinaîis, de Sent. Excomm. nes 1,-6.
Par conséquent, elle exige toujours la monition canonique préalable dans tous les cas où elle n'est pas encourue ipso facto. On excepte le cas où la faute et la contumace sont tellement notoires que toute monition est devenue inutile \ La suspense et l'interdit peuvent seuls être infligés per modum pœnœ vindicativœ post delictum.
III. — DES CAUSES QUI RENDENT UNE CENSURE INJUSTE ET INVALIDE
3060. — Une censure injuste est celle qui s'écarte en un point quelconque des prescriptions de la loi. Si les prescriptions de la loi violée ont pour objet des formalités essentielles à l'existence de la censure, la censure est nulle et invalide ; elle ne produit aucun effet. Si ces prescriptions de la loi ne tombent que sur la forme accidentelle, la censure est simplement illicite et injuste dans le sens strict du mot, mais non invalide. D'où il suit qu'une censure peut être injuste sans être pour cela invalide, tandis que toute censure invalide est par cela même injuste.
3061. — La première cause de nullité d'une censure est le défaut de juridiction. Ce défaut peut provenir de quatre causes :
i° Si la juridiction du supérieur a été limitée par le Droit ;
2° Si le juge a encouru lui-même les censures ;
30 Si le coupable a interjeté appel après la monition et avant la sentence ;
40 Si le supérieur a porté une censure contre une personne qui n'est point soumise à sa juridiction.
3062. — La seconde cause de nullité est l'omission d'un point essentiel de la procédure, par exemple, de la citation canonique au moins unique et verbale, le refus fait à l'accusé de se défendre.
3063. — La troisième cause de nullité est l'absence de motif suffisant pour infliger une censure. Ainsi l'absence complète de toute faute et l'absence de preuve juridique suffisante pour constater l'existence du délit. Si l'une ou l'autre de ces deux conditions fait défaut, la censure est invalide et de nul effet.
IV. — DES EFFETS DES CENSURES
3064. — Les censures produisent leur effet devant DlEU et au foiextérieur sans avoir besoin d'aucune formalité nouvelle ni de décret exécutorial. La doctrine qui restreint les effets de l'excommunication au for extérieur a été condamnée par Léon X et par Pie VI. (Bulle Auctorem Fidei.)
3065. — Les censures privent de l'usage de certains biens spirituels. Comme les biens spirituels sont de plusieurs sortes, il importe de déterminer ici ceux dont les censures enlèvent l'usage. Les biens spirituels sont de trois sortes : les uns, purement intérieurs, comme la Foi, l'Espérance et la Charité ; les autres, purement extérieurs, qui consistent dans les relations du commerce ordinaire de la vie sociale ; il en est
I. C. Reprehcnsibilis, 26, de Appellat
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d'autres qui sont mixtes, et consistent dans les actions et l< mornes
extérieures et sensibles de la religion, produisant, en vertu de leur institution, un fruit spirituel et intérieur dans l'âme : tels 3< >nt, outre les sacrements et Les offices divins, les suffrages de l'Eglise et les satisfait ion-, de Jésus-Christ, de la Sainte Vierge et des Saints, qui nous sont dispensés par les Indulgences, Les censures privent directement des seuls biens spirituels mixtes, comme l'enseignent tous Les canonisfc
Les censures valides mais injustes produisent leur effet; on peut en appeler et les faire lever. En attendant qu'elles soient levées, on doit les observer, parce que, dans ce cas, l'appel n'a qu'un effet dévolutif et non pas suspensif .
3066. - Les censures invalides par l'absence de toute faute ne produisent aucun effet, ni au for intérieur ni au for extérieur. Cependant, s'il arrivait qu'au moyen de faux témoins on réussit à faire condamner un innocent, la sentence serait sans doute nulle aussi, puisqu'elle serait fondée sur une fausse présomption de fait ; mais, pour éviter le scandale qui pourrait résulter de la violation d'une censure réputée valide au for extérieur, il convient que l'innocent s'y soumette extérieurement, et se conduise comme étant censuré, quand il se trouve en public. En son particulier il n'est obligé à rien.
Si la nullité de la censure provient, non de l'absence de la faute, mais du manque de preuves juridiques suffisantes, la censure n'a d'effet ni au for extérieur ni au for intérieur, à moins qu'elle ne soit latœ sententice. Dans ce dernier cas, elle est encourue ipso facto dans le for intérieur, malgré la nullité de la sentence déclaratoire.
V. - PEINES ENCOURUES PAR LES VIOLATEURS DES CENSURES
3067- — Quiconque est frappé d'une censure est tenu de la respecter et de s'abstenir des actes qu'elle prohibe. Cette obligation est de droit ecclésiastique, et elle ne saurait être transgressée sans péché mortel. L'Eglise a sanctionné cette obligation par des peines très sévères, soit latœ, soit ferendœ sententiœ.
La première, la principale de ces peines est l'irrégularité latœ sententiœ,qui est encourue ipso facto au for delà conscience avant la sentence déclaratoire par l'ecclésiastique qui, malgré la censure le privant de l'exercice des Saints Ordres qu'il a reçus, accomplit cependant un acte d'Ordre proprement dit, comme, par exemple, s'il sert solennellement à l'autel, y exerce les fonctions de sous-diacre ou de diacre, célèbre la messe, administre les sacrements, fait une bénédiction solennelle réservée au prêtre ou à l'évêque.
La violation d'une censure par un acte de juridiction n'entraîne pas l'irrégularité. Ainsi un ecclésiastique censuré peut, sans encourir l'irrégularité, accorder une dispense, absoudre d'une censure au for extérieur. assister à un mariage comme curé, pourvu qu'il ne donne pas la bénédiction nuptiale.
3068. — Un clerc censuré qui reçoit les Ordres inférieurs à la prê-
1. Suarez, De censuris, disp. I, sect. I, n" 5. — 2. C. Ad hoc quoniam, de Appellat.
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tnse n'est pas irrégulier, mais il demeure suspens ipso facto de l'exercice de l'Ordre reçu \
^ On excepte la prêtrise, parce que le prêtre nouvellement ordonné doit célébrer avec l'évêque, et, par conséquent, exercer un acte de l'Ordre qu'il a reçu.
3069. — La violation de l'excommunication mineure n'entraîne aucune irrégularité ni autre peine déterminée 2, bien qu'elle soit un péché mortel quand elle se fait par la réception d'un sacrement ou la célébration de la messe. Un prêtre lié par une excommunication mineure ne commet qu'un péché véniel lorsqu'il administre un sacrement. Il ne peut être licitement élu à un bénéfice : toutefois, son élection serait valide jusqu'à ce qu'elle ait été annulée par la sentence du juge \.
3070. — Le clerc qui, sciemment et d'une manière coupable, viole une censure en exerçant un acte d'Ordre proprement dit, et continue, après en avoir été averti, à exercer un acte de cet Ordre, encourt, outre l'irrégularité, la peine de déposition de son office et de son bénéfice. Cette peine est } ère ndœ sententiœ ; le juge peut l'infliger après une simple citation 4.
VI. —CESSATION ET ABSOLUTION DES CENSURES
Les censures peuvent cesser de deux manières : par l'abrogation de la loi qui les a portées ou par l'absolution.
3071- — I. Les censures portées par le Droit ou par un supérieur particulier, soit latœ soit ferendœ sententiœ, sont de véritables lois pénales. Elles sont donc soumises, en ce qui regarde leur cessation et abrogation, à la condition des lois auxquelles elles sont annexées, et elles peuvent être abrogées comme toutes les autres lois par un acte formel du législateur, ou par une coutume contraire légitime, ou, enfin, tomber en désuétude.
3072 — Lorsqu'un supérieur fait un précepte spécial ou général, sous peine de censure, cette censure ainsi que le précepte cessent à la mort de son auteur, ou bien quand il perd sa juridiction. L'inférieur peut alors impunément transgresser le précepte sans encourir la censure s. Il n'y a même plus de transgression, puisque le précepte a cessé. La révocation du précepte par le supérieur produit le même effet. Néanmoins, si la censure avait été encourue avant la cessation du précepte, elle continuerait à subsister pour celui qui l'a encourue, jusqu'à ce qu'elle ait été levée par l'absolution. Il en est de même des censures a jure, lesquelles, une fois encourues, ne cessent que par la révocation de la loi.
3®73- — Ce que nous venons de dire n'est pas applicable au précepte légal qui aurait été juridiquement intimé par le juge ecclésiastique après la triple monition préalable. Ce précepte dure, même après la mort du juge, avec la censure y annexée, parce qu'il a la force d'une sentence judiciaire .qui n'est pas détruite par la mort subséquente de celui qui l'a rendue.
1 C. Veniens, 1, De eo qui furtive ordines suscepit. — 2. C. Si celebret, 10. — 3. Barbosa, Collect. doct.'v\ c. Si celebret, 10.— 4. C. Clerici, 3.-5. Fagnan, Comvi. in C. A nobis, n"s 50, 52, 53-
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3074. — II. Les censurés une fois encourues, ne peuvent cesser que l'absolution. L'amendement du coupable atteint d'une censure ne suffit pas pour faire cesser cette censure. Cet amendement est seulement la condition, et la condition rigoureuse pour demander L'absolution, et un motif juste qui permet au supérieur de L'accorder. Aussi le Pape a-t-il condamné la proposition qui affirme que l'amendement suffit pour faire cesser la censure ' : Quod forum consàentiœ... tjusque contumaciâ cessante^ cessant censura. D'où l'on peut conclure qu'une censure véritablement encourue ne saurait cesser, même au for de la conscience, par le seul amendement du coupable, mais qu'il faut de plus l'absolution.
Une censure encourue ne cesse pas non plus à la mort de celui qui en a été frappé ; et il n'est pas plus permis de communiquer avec un excommunié non toléré, après sa mort que pendant sa vie*. Mais celui qui meurt avec la contrition parfaite sans avoir pu être absous de ses censures, est absous devant DlKU, bien qu'il ne le soit pas devant l'Eglise.
VII. — QUI PEUT ABSOUDRE DES CENSURES
3075- — En règle générale, une censure ne peut être levée que par celui qui l'a portée, ou par son supérieur, ou par son successseur, ou par son délégué. Mais pour résoudre cette question dans des termes plus précis, il faut distinguer entre les censures portées a jure et celles portées ab homine ; entre l'absolution au for intérieur et l'absolution au for extérieur.
3076. — Toute censure portée par le Droit est réservée ou non réservée. Si la censure est réservée, l'absolution en l'un et l'autre for ne pourra être donnée que par celui à qui le Droit attribue la réserve, ou par son successeur, ou par son délégué, ou par son supérieur de plein droit 3. Un métropolitain ne peut absoudre d'une censure réservée à l'évêque, parce qu'il n'est pas son supérieur pleno jure ; le Pape a seul ce pouvoir. Mais s'il y a appel d'une censure au métropolitain, et que la censure soit vraiment injuste, le métropolitain peut lever la censure sans renvoyer l'appelant à l'évêque. Quand l'évêque refuse injustement l'absolution, le métropolitain peut la donner lui-même \ Ces règles s'appliquent à toutes les censures ab homine, per legem stabilem, ou per prœceptum.
3077. — A l'article de la mort, toute réserve cesse et tout prêtre peut absoudre, mais on doit exiger du malade la promesse de se présenter au supérieur légitime, s'il revient à la santé, pour recevoir une correction salutaire, et il y est tenu, sous peine de retomber dans les censures encourues. Cette obligation n'existe que pour le cas d'excommunication majeure encourue pour mauvais traitements infligés à un clerc.
3078. — Les évêques peuvent absoudre de l'excommunication dite du canon : les femmes, les impubères, les vieillards et les malades. Us peuvent également absoudre de toutes les autres censures encourues paires mêmes personnes. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la règle :
1. C Cum desidera,, 15, de sent, excomm. — 2. Suarez, Ibid.y disp. 7, sect. 7. — 3. C. trs 29, de sent, excom. — 4. C. Ad reprimendiun, 8, de ofric. jud. ordin.
Casus papalis, superveniente legitimo impedimento Papam adeundi, fit casus episcopalis.
3079. — La réserve d'une censure au Pape impose à celui qui l'a encourue l'obligation de se présenter personnellement au Pontife pour se faire absoudre. Celui qui se trouve dans l'impossibilité physique ou morale de faire le voyage de Rome, ne pourrait être absous qu'autant que le Pape consentirait, pour ce cas, à déléguer son pouvoir ou à faire cesser la réserve. Dans tous les cas d'une impossibilité physique, le Droit accorde à l'évêque le pouvoir d'absoudre de la censure réservée au Pape, comme nous l'avons dit pour les infirmes, les impubères, les vieillards, les pauvres et les femmes. L'évêque peut même, dans ces cas, déléguer son pouvoir à d'autres x. S'il arrivait que la personne censurée ne pût pas aller trouver l'évêque ou son délégué, elle pourrait se faire absoudre par son confesseur 2.
Enfin, quiconque est atteint d'une censure réservée au Saint-Siège peut s'adresser à tout confesseur qui a reçu la faculté d'en absoudre, et se trouve ainsi dispensé de recourir personnellement au Pape.
3080. — En recourant à la Sacrée Pénitencerie on obtient facilement, outre l'absolution, la dispense de faire le voyage de Rome, et on coupe court à toutes les incertitudes. Un moyen plus simple encore est de recourir à un confesseur muni du pouvoir d'absoudre des censures réservées au Pape.
La faculté d'absoudre des sentences papales, que la Sacrée Pénitencerie accorde aux confesseurs, n'est que pour le for intérieur et ne comprend que les délits occultes. Si le délit est public, et qu'il soit besoin d'une absolution au for extérieur, il faut recourir à la S. C. du Concile ou à celle des Evêques et Réguliers. Le pouvoir d'absoudre, accordé par la Sacrée Pénitencerie ou par une autre voie, ne comprend pas les cas de la Bulle In Cœna, ainsi que l'a déclaré Benoît XIV dans la Bulle Convocatis. De même encore, lorsque le Pape accorde aux confesseurs dans la Bulle du Jubilé le pouvoir d'absoudre des censures réservées, cette concession ne comprend pas le pouvoir d'absoudre de l'hérésie, ainsi que l'a déclaré Alexandre VII dans son décret du 15 mars 1656.
3081. — Celui qui peut absoudre d'une censure réservée au Pape peut aussi par là même absoudre du péché auquel elle est annexée, car le péché n'est réservé qu'à cause de la censure. Le droit excepte deux péchés qui sont réservés directement au Pape, abstraction faite de toute censure. Ces péchés sont : la fausse accusation de sollicitation contre un confesseur innocent, et l'acceptation de présents notables par des religieux ou par des religieuses. Pour ce dernier cas, la faute du donateur et celle du donataire sont réservées directement au Pape.
3082. — Le concile de Trente accorde aux évêques le pouvoir d'absoudre leurs diocésains de toutes les censures provenant de délits occultes et non encore déduits au for contentieux, excepté cependant le cas d'homicide volontaire ; mais ils ne peuvent exercer ce pouvoir en dehors du tribunal de la pénitence. Le Concile semble avoir donné aussi aux évêques le pouvoir d'absoudre de l'hérésie occulte. La Bulle Iîî Cœnâ Domini paraît avoir révoqué ce pouvoir, car toutes les cen-
1. C. His quitus, 30, de ofrîc. jud. ordin. — 2. Reiffenstuel. Liv. V, Titr. I.
\>\- DRi 'I r ( VN< UNIQUE,
sures portées par cette Bulle, même celles provenant d'un délit oc< ulte, sont réservées au Pape. Lorsque l'hérésie n'est pas occulte, l'évêque peut, en qualité d'inquisiteur-né de son diocèse, absoudre le coupable au for extérieur après une rétractation convenable. Cette absolution vaut également pour le for intérieur.
Quant aux censures portées parle droit, et non soumises à la réserve, tout prêtre approuvé peut en absoudre au for intérieur-; mais au for rieur, c'est le supérieur immédiat qui ;i la juridiction contentieuse, comme l'Evêque ou l'Abbé. — Un évêque peut erver l'absolution
d'une censure portée par le droit et non réservée. Une telle réserve serait valide, mais elle serait souvent illicite et contraire à l'esprit des canons '. Une censure portée ab homme, per sententiam specialem, est toujours réservée à sou auteur. L'absolution d'une telle censure ne peut être donnée que par lui, ou son successeur, on son délégué, ou son supérieur de plein droit. Cette règle doit être observée, même lorsque la personne censurée quitterait le lieu soumis à la juridiction de celui qui l'a censurée, parce que cette censure s'attache à la personne et la suit 'partout.
3083 — L'auteur d'une censure perd le pouvoir d'en absoudre lorsqu'il a perdu sa juridiction, ou bien lorsque le pape a fait cette censure sienne en la confirmant, ou bien encore si le Droit la réserve au pape.
Tout juge délégué proprement dit ayant reçu le pouvoir de connaître des censures, peut aussi en absoudre les personnes censurées par lui ou par celui dont il tient sa délégation. Si un prêtre croit prudemment, avec une certitude morale, avoir le pouvoir d'absoudre des censures réservées au Saint-Siège, quoiqu'il ne l'ait pas en réalité, l'absolution qu'il donnerait serait valide. Dans l'intérêt des fidèles, l'Eglise supplée pour ce cas au défaut de juridiction de ce prêtre, à raison de sa bonne foi, de l'erreur commune et du titre coloré. Toute absolution donnée au for extérieur vaut également au for intérieur. Il n'est donc pas nécessaire de la réitérer avant l'absolution sacramentelle des péchés. Mais l'absolution donnée au for intérieur dans le tribunal de la Pénitence, tout en déliant de la censure devant Dieu, est cependant sans valeur quant à ses effets au for extérieur si la censure est notoire. L'absolution donnée au for intérieur suffit au contraire pour les censures occultes; elle délie de la censure devant l'Eglise et devant Dieu. L'absolution d'une censure obtenue sur un faux exposé est nulle \ Quiconque passe un an entier sans demander l'absolution d'une censure notoire qu'il a encourue, devient suspect d'hérésie et peut être regardé comme tel.
3084 — Le Droit ne prescrit aucune formule particulière pour l'absolution des censures. Tout ce qui est requis, c'est que la volonté de celui qui ab>out soit clairement manifestée. L'absolution peut être donnée de vive voix, ou par écrit en l'absence de celui qui est absous.
Les conditions requises de la part de celui qui absout sont qu'il en ait véritablement le pouvoir et qu'il soit libre de toute crainte et de toute coaction ; de la part de celui qui est absous, il est requis, sous peine d'illicite, qu'il demande l'absolution et qu'il satisfasse autant qu'il le peut. Dans le cas où il n'aurait pas satisfait, la partie lésée aurait le
I. Kagnan, Comm- in C. Nuper. De Sent, excomm. — 2. C. Ex parte, 5, De Offic. judicis ordin.
droit d'interjeter appel et de faire révoquer l'absolution ainsi donnée.
3085. — Un supérieur ne peut, sans se rendre coupable d'une grave injustice, refuser l'absolution à celui qui se désiste de sa contumace et qui satisfait à tout ce qu'on exige de lui. Si, dans ce cas, il y avait appel au métropolitain, celui-ci devrait accorder l'absolution.
3086. — Il y a quatre manières diverses d'absoudre d'une censure. La première et la plus ordinaire, c'est l'absolution simple et sans condition ; la seconde est l'absolution conditionnelle, qui est nulle si la condition ne se vérifie pas. La troisième manière est celle qu'on appelle ad cautelam. L'absolution ad cautelam est, comme son nom l'indique, celle que l'on donne par précaution dans le cas de doute, soit sur l'existence de la censure, soit sur sa validité. On la donne aussi dans le cas d'une censure manifestement nulle. La quatrième espèce d'absolution est l'absolution ad reincidentiam. Elle est ainsi appelée parce que la censure dont elle délivre revit si la condition sous laquelle elle a été donnée ne s'accomplit pas, ou bien si la fin pour laquelle elle a été donnée est obtenue. Ainsi le confesseur absout un pénitent d'une censure réservée, à condition qu'il se présentera au supérieur à qui elle est réservée dès qu'il le pourra. Si cette condition n'est pas remplie, la censure revit. Ainsi encore un excommunié est absous à l'effet de pouvoir rendre témoignage en justice ; une fois le témoignage rendu, la censure revit.
VIII. — DES CENSURES INFLIGÉES PER MODUM PŒN.E
3087. — I. La suspense et l'interdit peuvent seuls être infligés per modunt pœnœ vindicatives, mais non l'excommunication. Quand la suspense et l'interdit sont infligés comme peines, la monition préalable n'est pas requise, mais le juge doit suivre les formalités de la procédure criminelle en usage, s'il s'agit d'infliger des peines vindicatives. On excepte le cas où le supérieur procède extra-judiciairement ex informata conscientia, en vertu du pouvoir conféré aux ordinaires par le chapitre Cum honestius de la session XIV du Concile de Trente. Ce cas ne se présente que pour la suspense.
3088. — Les vraies censures ne peuvent jamais être portées que pour un temps déterminé ; elles impliquent toujours la condition donec corrigatur. Les peines, au contraire, sont infligées à perpétuité ou pour un temps déterminé.
3089. — II. Les effets delà suspense et de l'interdit infligés comme peines sont absolument les mêmes que ceux de la suspense et de l'interdit infligés comme censures. Si ces peines sont a jure et latœ sententiœ, elles portent avec elles leur exécution et produisent leur effet au for intérieur avant toute sentence déclaratoire. Celui qui les viole encourt l'irrégularité et les autres peines portées contre les violateurs des censures.Lorsque la suspense est portée comme peine et que la sentence n'a été prononcée que de vive voix sans avoir été remise par écrit au coupable, cette suspense est nulle,et sa violation n'entraîne pas l'irrégularité. S. C. In Savonens., 14 septembre 1782. Enfin, au lieu de cesser comme les censures par l'absolution, la suspense et l'interdit infligés per modum pœnœ cessent comme les autres peines par la dispense, laquelle, cepen-
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dan t, est vulgairement appelée absolution Cette dispense esl toujours arvée à l'auteur de la peine, qui seul a le droit d'en Wiwc remise, d'après ce principe général : Tente dispense est réservée, à moins que le contraire ne soit formellement exprirm
I. — DE L'EXCOMMUNICATION
i. De l'Excommunication majeure.
3000. — I. L'excommunication est une censure ecclésiastique qui exclut le chrétien de la communion des fidèles et le prive des biens qui leur sont communs. C'est la plus grande peine que l'Kglise puisse infliger. L'anathème n'en est pas réellement distinct. On se sert seulement du mot anathème comme étant plus énergique lorsque l'excommunication est fulminée avec toutes les cérémonies et solennités usitées dans l'Eglise. On se sert souvent du mot anathème pour désigner l'excommunication majeure, par opposition à l'excommunication mineure.
3091. — IL L'excommunication majeure se divise : i° en excommunication latœ ou ferendœ sententiœ, ab Jiomine ou a jure. Nous avons expliqué ailleurs ce qu'il faut entendre par ces différentes dénominations.
Parmi les excommunications majeures, il en est une qui occupe une grande place dans les décrétales, parce qu'elle est la gardienne du respect dû k l'ordre ecclésiastique : c'est celle dite du canon, publiée par Innocent II au Concile de Latran en 11 39 : Si quis,suadente diabalo, etc. Nous en avons parlé dans le chapitre des clercs, n° 458.
i° L'excommunication majeure est dénoncée ou non dénoncée. Ceux qui encourent la première ne peuvent communiquer avec les fidèles, et ils sont appelés pour cela vitandi ; ceux qui encourent la seconde peuvent communiquer avec les fidèles, et ils sont désignés sous la qualification de tolerati.
2° Toute excommunication prononcée en termes absolus, sans qualification, doit toujours s'entendre de l'excommunication majeure.
L'excommunication comminatoire ou ferendœ sententiœ est prononcée par le juge ecclésiastique ; l'excommunication latœ sententiœ est encourue ipso facto.
I. Glossa, In C. Cnpientes in 6° ad verb. Sitsùcnsus
siastique les excommuniés tolérés et non tolérés, avec cette différence cependant, que l'on peut donner la sépulture aux tolérés si l'on a quelque motif légitime de le faire, puisqu'on peut communiquer avec eux *, tandis qu'en aucun cas on ne peut la donner aux excommuniés non tolérés. Quand un excommunié non toléré a été inhumé dans un cimetière, le cimetière est pollué par le fait même ; il faut alors exhumer le cadavre, si cela est possible, et réconcilier le cimetière. Ceux qui enterrent en terre sainte un excommunié non toléré encourent l'excommunication majeure 2. Il est défendu aux prêtres de recevoir des aumônes et des oblations pour des défunts excommuniés non tolérés, de dire des messes pour eux et de leur rendre les honneurs que l'on rend ordinairement aux morts.
3093. — 20 L'excommunication majeure entraîne ipso jure l'inhabileté aux bénéfices, offices et dignités ecclésiastiques. Toute collation faite à un excommunié même occulte est nulle de plein droit avant toute sentence déclaratoire. L'absolution subséquente ne pourrait revalider une collation nulle pour cause d'excommunication. L'excommunié devrait renoncer à son bénéfice ou bien demander avec l'absolution de sa censure la sanatoria de la collation qui lui a été faite. Ce qui est dit ici des bénéfices doit s'entendre des pensions ecclésiastiques, qui remplacent en France les anciens bénéfices. C'est la doctrine commune des canonistes 3.
30 Celui qui confère sciemment un bénéfice à un excommunié encourt la suspense de la collation des bénéfices4.
40 L'excommunication ne prive pas des bénéfices qu'on possède, mais elle prive des fruits qui en proviennent, et rend l'excommunié incapable d'exercer son office. La perte des fruits du bénéfice est encourue en conscience avant toute sentence déclaratoire, même dans le cas d'excommunication occulte, dit Suarez 5. L'excommunication prive celui qui l'a encourue de l'usage de la juridiction spirituelle, tant au for intérieur qu'au for extérieur ; elle prive de toute voix active et passive dans les élections. Un excommunié ne peut donc être électeur ni éligible.
50 Celui qui, après avoir encouru l'excommunication majeure, y demeure au-delà d'une année sans se faire absoudre, devient par là même suspect d'hérésie et encourt les peines prononcées contre les hérétiques, ainsi que l'a statué le Concile de Trente dans sa XXVe session, ch. 3, De Reform.
Ces effets sont produits par toute excommunication majeure , publique ou occulte, que l'excommunié soit dénoncé ou toléré.
3094. — Par rapport aux autres fidèles, l'excommunication majeure produit différents effets en ce qui concerne l'obligation d'éviter les excommuniés. Les fidèles ne sont obligés aujourd'hui d'éviter que les excommuniés publiquement dénoncés. Mais pour être du nombre des excommuniés vitandi, il ne suffit pas qu'il soit notoire qu'on a encouru l'excommunication, il faut, de plus, qu'on soit publiquement dénoncé comme excommunié non toléré par une sentence soit déclaratoire soit condamnatoire ; il faut de plus que cette sentence soit publiquement
I. C. Sacris, 12, de Sepuîturis. — 2. Clementin., 7, De Sepulluris. — 3. Suarez, De Ccnsuris, disp.13, sect. 1. —4. C. Postulasti, 7, de clerico excomm. — 5. Ibid.
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promulguée aux excommuniés non tolérés, Ceux qui ont maltraité un clerc sont aussi de ce nombre. La constitution . \d evitanda de Martin V comprend ceux-ci parmi 1rs excommuniés vitandi, Mais il faut que le mauvais traitement infligé au clerc soit non seulement public mais notoire et commis devant un grand nombre de témoins dignes de loi ; il faut 1 1 ne* le mauvais traitement constitue un fait matériel accompli avec malice et culpabilité.
3°95 — Voici les différents modes de relations qu'il est défendu d'entretenir avec les excommuniés non tolérés. Le canon 17 de la cause XI du Décret de Gratien en emmure cinq qu'il énonce ainsi : ( >j, orarèj vaie, communia, mens a negatur.
Ces cinq modes comprennent la communion in divinis et la communion in humants.
i° La communion in divinis est exprimée par le mot orare, qui comprend les choses sacrées ou ecclésiastiques. Si un excommunié vit an dus entre dans une église et refuse de sortir, on doit suspendre les exercices de piété et même la messe, à moins que le canon soit commencé. L'excommunié vitandus qui s'obstine à rester dans le Lieu saint malgré la sommation d'en sortir, encourt un enouvelle excommunication réservée au Pape '.
La communion in kumanis est désignée par les mots : os, vah\ communia, mensa. Par os, on entend toute conversation, correspondance épistolaire et signes d'amitié ; par vale , les honnneurs extérieurs, les salutations en public ; par communio, on entend les rapports de la vie civile, la cohabitation, les contrats, l'association dans les affaires temporelles ; par mensa, on entend le boire, le manger avec un excommunie.
3096. — Mais il y a des circonstances et des causes qui peuvent rendre licite la communication avec les excommuniés vitandi: i° l'utilité spirituelle ou temporelle de l'excommunié, ou bien si un fidèle ou quelques fidèles ont un intérêt notable à communiquer avec cet excommunié ; 2° le mariage existant avant l'excommunication ne rompt pas les relations conjugales ; 30 la dépendance naturelle des enfants, des sénateurs, des soldats, des inférieurs permet à ceux-ci de communiquer avec leur père, leur maître, leur chef, leur souverain ; 40 l'ignorance ou le doute de droit ou de fait ; 50 la nécessité temporelle ou spirituelle tant de l'excommunié que de celui qui devrait l'éviter. Ainsi le besoin de secours ou d'assistance, la crainte fondée de perdre un bien temporel suffisent pour permettre de communiquer in kumanis avec des excommuniés non tolérés.
La communication in divinis avec les excommuniés non tolérés est défendue sous peine de péché mortel. Celui qui admet sciemment aux offices ou aux sacrements un excommunié non toléré, excommunié par le Pape sente ut m speciali, commet un péché mortel et encourt ipso facto l'excommunication majeure réservée au Pape. La communication in humants ne constitue qu'un péché véniel.
I. Clément. De sent. exco?nm
passif ou de la réception des sacrements, et de la voix passive dans les élections. Elle ne prive pas du droit d'administrer les sacrements, ni de la voix active dans les élections ; elle laisse aussi subsister en son entier la juridiction tant du for intérieur que du for extérieur *.
On n'encourt aucune peine pour avoir communiqué avec ceux qui sont sous le coup d'une excommunication mineure. Cette excommunication n'est pas réservée. Tous les canonistes enseignent que celui qui a encouru cette excommunication pèche gravement s'il reçoit un sacrement avant d'en avoir été absous 2. Ainsi celui qui, quoique atteint d'une excommunication mineure et le sachant, recevrait un sacrement ou célébrerait la sainte messe, commettrait un péché mortel ; mais l'administration des sacrements par un prêtre lié d'une excommunication mineure ne constitue pas même un péché véniel, attendu que l'effet de cette excommunication n'est pas de priver le prêtre qui en est atteint de la faculté d'administrer les sacrements, mais seulement de les recevoir.
IL — DE LA SUSPENSE ET DE SES EFFETS
3098. — I. La suspense est une censure ecclésiastique par laquelle un ministre de l'Eglise est privé de l'exercice des fonctions ecclésiastiques de son Ordre. Elle diffère de l'excommunication et de l'interdit en ce qu'elle ne peut être infligée qu'à un clerc, et qu'elle ne prive ni de l'usage passif ou de la réception des sacrements, ni de l'assistance aux offices divins, ni de la sépulture ecclésiastique, ni des autres biens de la communion de l'Eglise. Elle diffère également de la déposition, en ce que celle-ci est une peine vindicative qui suit le délit et qui prive pour toujours de la possession même du titre de l'office ou du bénéfice, tandis que la suspense est une peine médicinale et temporaire qui prive du seul usage de l'office, du bénéfice ou de la dignité, mais en laisse subsister- la possession et le titre 3.
3099. — II. La suspense considérée dans sa cause est a jure ou ab famine \ considérée quant à son objet, elle est ab officio ou a beneficioy selon qu'elle prive de l'office ou du bénéfice ; elle est latœ ou ferendœ sententiœ ; elle est infligée per modum censurœ ou per modum pœnœ vindicative?. Dans ce dernier cas, elle est infligée judiciairement ou extrajudiciairement) c'est-à-dire, de conscience informée, ex infotmatâ conscientiâ.
3100. — La suspense ab officio interdit au clerc qui en est frappé l'exercice des actes de l'Ordre, de juridiction et d'administration. Elle est dite totale quand elle comprend ces trois objets et qu'elle tombe à la fois sur l'office et sur le bénéfice ; partielle, quand elle ne s'étend qu'aux seuls actes de l'Ordre, ou aux seuls actes de la juridiction, ou aux seuls actes de l'administration ecclésiastique. Elle peut même être encore plus restreinte, par exemple, lorsqu'elle ne tombe que sur certains actes déterminés et spécifiés d'Ordre, de juridiction ou d'administration.
3101. — La suspense infligée per modum pœnœ vindicativœ diffère
1. C. Si celebret, 10, L. V, tit. 27. — 2. S. Alph. L. VII, nos 154, 155. — 3. Suarez, De censuris. Disp. 30, Sect. 1, N°9 4 et 7.
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de la suspense infligée comme censure, en ce qu'elle est infligée pour un temps déterminé '. La première n'exige aucune monition préalable et cesse à l'expiration du temps fixé; la seconde ne cesse que par l'absolution. La suspense per modum pœnœ doit toujours être infligée judiciairement, servatojuris ordine, excepté dans quelques cas spéciaux où il est permis de procéder extrajudiciairement
3102. — La suspense doit s'interpréter dans le sens strict et rigoureux, et ses effets ne doivent jamais s'étendre au-delà des termes du Droit. D'où il suit que la suspense ab or, {me n'implique aucunement la suspense a juridictione et vice versa, La suspense d'un ( >rdre supérieur n'entraîne pas celle d'un Ordre inférieur, tandis que la suspense d'un Ordre inférieur entraine la suspense d'un aete de l'Ordre supérieur dont l'exécution impliquerait nécessairement un acte de l'Ordre inférieur.
La suspense ab a/tari n'interdit que la célébration de la Messe, tandis que la suspense a sacris tombe sur tous les actes de l'Ordre.
3103. — La suspense ab officia rend nuls et invalides les actes qu' exigent une vraie juridiction. On excepte les cas où il y aurait erreur commune ou titre coloré, et celui où la suspense ne serait pas dénoncée publiquement suivant les prescriptions de la Bulle Ad vitanda scandala.
Celui qui est suspendu de son office ne peut accepter un bénéfice. La collation ne serait pas nulle de plein droit, mais elle devrait être annulée par la sentence du juge 2.
La suspense a bénéficia prive de l'administration et des fruits de ce bénéfice 3, mais non du casuel et autres honoraires donnés pour les diverses fonctions sacrées 4. La suspense ab omni bénéficia embrasse tous les bénéfices possédés par le clerc atteint par la suspense, car il ne peut être suspendu d'un bénéfice sans l'être des autres. L'expression ab omni beneficio comprend tous les bénéfices possédés actuellement et ceux qu'on acquerra dans la suite. Mais si la suspense est formulée avec cette clause a beneficiis quee obtinet, la suspense ne comprendrait que les bénéfices possédés quand la sentence a été rendue, et non ceux qu'on pourrait obtenir dans la suite 5.
3104. — La suspense totale ab officio et a beneficio prive de toute voix active et passive dans les élections, et rend incapable de conférer validement des bénéfices et d'en obtenir d'autres 6. Mais la suspense a beneficio ne prive d'aucun de ces droits.
Quant aux rapports permis avec des clercs frappés de suspense, et aux effets de la suspense, ils sont déterminés par les canons.
3105. — On doit éviter in divinis un clerc suspens, dénoncé et non toléré par le Droit, ainsi "qu'il suit : i°on doit l'éviter in divinis, mais non dans tous les actes religieux. Cette obligation se borne à s'abstenir de lui demander les sacrements, de les recevoir de lui ou d'assister à -a messe ; 2° on peut communiquer même in divinis avec un clerc suspens non dénoncé, quoique celui-ci ne puisse pas s'ingérer de lui-
1. Cum meduinalis, I, De Sent. Excom. — Suarez, Ibid. — 2. C. Vel non est compos, de Temp. ordinat. 3. C. Quia pcriculosuvi. De Sent, excom. in 6°. - 4. Schmalzgrueber, y us can. univers. Lib. V, tit. 39, N08 301 et 315. — 5. Clementin. 2, De vitâ et honesl. cleric. — 6. Schmalzgtueber, Ibid. Ibid. Ibid. N° 304-305.
même dans l'administration des sacrements ou dans la célébration de
la messe x.
3106. — La suspense suit le clerc qui en est atteint partout où il est, même quand il passe dans un autre diocèse. Il n'est pas dispensé de l'obligation de réciter l'Office divin, d'assister à la messe et de recevoir les sacrements ; le clerc qui viole la suspense a divinis par un acte d'ordre proprement dit pèche mortellement et encourt l'irrégularité.
3107. — H importe de noter ici que l'irrégularité n'est encourue par le clerc qui viole la suspense que par un acte d'ordre proprement dit. Ainsi la suspense a juridictione et quasi juridictio ne ou ab officio simpliciter ne pouvant être violée que par des actes de juridiction et d'administration ecclésiastiques, la violation de cette suspense est sans doute un péché plus ou moins grave, mais elle n'entraîne pas l'irrégularité, parce que l'irrégularité ne peut être encourue que lorsque la suspense est violée par un acte d'ordre proprement dit. La violation de la suspense a beneficio n'entraîne pas non plus l'irrégularité, mais elle constitue un péché mortel si elle a lieu en matière considérable, et elle entraîne, dans ce cas, la privation du bénéfice ipso facto.
3108. — La censure étant une peine considérable, ne peut être infligée que pour une faute grave; autrement le supérieur ecclésiastique se rendrait coupable d'injustice et d'abus de pouvoir. Ajoutons qu'elle ne peut être infligée que pour une faute personnelle, jamais pour la faute d'autrui 2.
3109. — La suspense ne peut jamais être portée contre un laïque ; c'est une peine qui atteint exclusivement les clercs ; elle peut être portée contre les individus, les communautés et les Chapitres. Cependant, un Chapitre comme tel ne peut être suspendu a divinis ou ab ordine,ca.r les fonctions d'Ordre conviennent aux individus et non aux Corps ; mais il peut être suspendu ab officio jurisdictionis et administrationis seu çuasi j'urisdictionis, de la voix active dans les élections et des bénéfices. Si les membres d'un Chapitre possèdent des droits de juridiction indépendants du Chapitre, et à un titre différent de celui de membres de ce Chapitre, la suspense infligée au Chapitre en tant que Chapitre ne peut les en priver. Par conséquent, ceux qui sont confesseurs peuvent continuer à confesser.
31 10. — Il n'y a pas d'appel possible d'une suspense portée par le droit commun, mais on peut en appeler de la sentence déclaratoire du juge, qui prononce que la suspense a été encourue. Il y a toujours appel possible des suspenses ab homine. Si l'appel a été interjeté avant la fulmination de la sentence, il produit un effet suspensif et dévolutifqui annule la suspense subséquente. Si l'appel n'est interjeté qu'après que la sentence a été infligée, il ne produit qu'un effet dévolutif, et la sentence doit être observée jusqu'à ce qu'elle ait été révoquée par la sentence du juge d'appel. Cependant l'appel de. la suspense a beneficio, ab usu pallii, a ponhficalibus a un effet suspensif, en sorte qu'on peut légitimement continuer à user de ces prérogatives et à administrer son bénéfice après l'appel, en attendant la sentence du juge supérieur 3.
I. Suar< z, lbid. Disp. 26, Sect. 2. — 2. C. Vel non est compos, 14, de Tempore ordin. — 3. Barbosa, Collect. Doct., in C, Pastoralis, 53, de Appell, n° 5.
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}ZXI. — La suspense infligée comme censure ne peut cesser que par l'absolution. Si elle est réservée, l'absolution n'en peut être donnée que par celui à qui elle est réservée, « >u par son délégué, ou par s< m supérieur de plein droit. L'absolution de la censure portée abkominetsA réseï
lui qui l'a portée, ou à son délégué, ou à son successeur, ou à son
supérieur. La suspense portée ptr modum pctnœ vindicative cesse
[ue le temps pour lequel elle a été portée est écoulé, et même plus
dans le cas où on en obtient antérieurement la dispense. I a su spense
portée usque ad betupiacitum cesse à la mort de celui qui l'a portée.
Mais si elle a été prononcée avec la clause ad bemplacitum sedis, elle per-
re après la mort de celui qui l'a portée, et elle ne cesse que lorsque
le successeur l'a révoquée. Il en est de même de la censure usque ad
ocationtm.
g III. — DE LA SUSPENSE EX INFORMATA CONSCIENTIA. i. Conditions auxquelles cette sentence est soumise.
3112. — Dans le Droit ancien, l'évêque ne pouvait exclure des Ordres un candidat indigne, ni punir un clerc coupable sans observer la procédure canonique. Il résultait de là que plusieurs candidats indignes étaient promus aux Ordres, et que de nombreux délits demeuraient impunis parce qu'ils ne pouvaient être déférés au for contentieux ni prouvés judiciairement. Pour obvier à ces graves inconvénients, le Concile de Trente modifia l'ancien Droit sur ces deux points, en accordant aux évêques la faculté d'éloigner de l'Ordination et de suspendre extrajudiciairement des Ordres reçus tous ceux qu'ils connaîtraient indignes et coupables, sans autre forme de procès, pourvu qu'ils eussent une connaissance certaine de leur culpabilité ou de leur indignité. C'est ce qu'on appelle, dans le Droit nouveau, procéder ex informata conscientia, comme nous l'avons dit plus haut.
31 13 — La suspense prononcée ex informata conscientia n'exige pas de monition préalable comme les censures, et elle porte avec elle son exécution. Elle peut atteindre l'exercice des Ordres, les offices et dignités, seu gradibus vel dignitaiibus ecc/esiasticis, appelés aussi honores
le Concile ; mais elle ne peut jamais atteindre le bénéfice, car le Concile de Trente n'en fait pas mention. Or, comme la suspense est une loi pénale, elle doit être interprétée dans son sens strict, d'après le principe : Odia sunt restringenda. On peut dire néanmoins que la censure portée ex informata conscientia peut priver indirectement d'une partie des fruits du bénéfice, en ce sens que la pension du vicaire chargé d'administrer au lieu et place du bénéficier suspens doit être prise sur les revenus de son bénéfice.
3114 — La suspense ex informata conscientia oblige celui qui en est atteint à l'observer, sous peine d'irrégularité pour le cas où il la violerait par un acte d'Ordre proprement dit. Cette irrégularité est encourue malgré l'appel ou le recours interjeté, et son absolution est réservée au
pe lorsque la suspense et la violation sont publiques. Mais si la suspense est occulte, ainsi que l'acte d'Ordre par lequel elle a été violée, l'absolution de l'irrégularité appartient à l'évêque '.
1. Conc. de Trente, Sess. XXIV, c. 6; Sess. XIV, c. I, de Réf.
3ir5- — La suspense ex informata peut cesser de plusieurs manières : •elle cesse i° lorsque le temps fixé est écoulé ; 2° lorsque l'évêque meurt elle cesse, même sans autre formalité ; 30 la suspense portée avec clause ad benepiacitum cesse également à la mort de l'évêque.
3ir6 — L'évêque peut infliger la suspense ex informata à tous les clercs soumis à sa juridiction, même à ceux qui possèdent des dignités ou un canonicat. Mais il ne peut suspendre un de ses prêtres qui se trouverait hors de son diocèse, surtout si la faute avait été commise hors du diocèse. Il ne peut pas l'infliger à un prêtre étranger qui se trouverait dans son diocèse pour quelque temps et en passant, car il n'a aucune juridiction sur lui. Il peut cependant lui refuser la permission de célébrer, s'il l'en juge indigne. L'évêque peut aussi suspendre ex informata conscientia les religieux de son diocèse du pouvoir de confesser, sans être obligé d'en faire connaître la cause ni au supérieur ni au religieux. Ainsi l'a décidé Clément X dans sa Constitution Superna. Cette suspense doit être individuelle, car si elle était infligée collectivement à tous les religieux d'un même monastère, elle serait invalide.
3H7- — Nous avons dit que la suspense ex informata conscientia étant une dérogation au droit commun, elle doit s'entendre dans un sens strict et rigoureux. Aussi quand il s'agit de déterminer les genres 'de délits pour lesquels il est permis de procéder extrajudiciairement ex informata conscientia, on peut poser en principe général que, dans tous les cas où la procédure judiciaire est praticable, on doit la suivre, , sous peine de commettre un abus de pouvoir. Or la procédure judiciaire peut être empêchée pour deux raisons : i° la non-publicité du délit, l'absence de preuves juridiques suffisantes et de témoins ; 2° le scandale ou d'autres inconvénients graves qui pourraient résulter de la procédure criminelle. En règle générale, les évêques ne doivent donc recourir au remède extraordinaire de la suspense ex informata conscientia que dans des cas rares et exceptionnels, pour des délits occultes et pour ceux qui, sans être rigoureusement occultes, ne peuvent cependant pas, à raison de circonstances spéciales, devenir la matière d'un procès -en forme. Si un délit occulte se trouve uni dans une même personne à un ou plusieurs délits publics, l'évêque peut infliger au coupable la suspense ex informata conscientia, mais il doit s'abstenir de faire aucune allusion aux délits publics \
2, Dans quels cas la suspense ex informata conscientia est-elle nulle ?
3118 — La suspense ex informata conscientia est-elle nulle lorsqu'elle est infligée pour un délit qui peut être déféré au for contentieux ? Les
•canonistes conviennent que dans ce cas la suspense est illicite et abusive, et que, comme telle, elle peut être annulée si le prévenu porte sa plainte au Saint-Siège. Mais cette suspense peut-elle être invalide ? Les
«canonistes ne se sont pas prononcés sur cette question, ou plutôt ils ne l'ont pas traitée ex ptofesso. M. l'abbé Stremler établit, comme opinion plus probable, qu'en dehors des cas d'un délit occulte ou d'un délit
*qui, pour de graves motifs, ne peut être déduit au for contentieux, la
Pignatelli, Constdt. can., tom. 9, consult. S, n
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suspense portée extrajudiciairement, ex informata conscientia% est inva lide et de nul effet '.
1a- même canoniste, traitant de la nature et de la qualité des délits contre lesquels on peut user de la susperi informata établit les
règles suivantes : i° le délit doit être très grave, et il faut qu'il y ait lieu de croire que la censure est nécessaire à l'amendement du coupable ;
2e le délit doit être de telle nature qu'il soit nuisible- au bien spirituel
des fidèles ; 30 lorsque la tante est occulte, le supérieur doit examiner si la suspense infligée au coupable ne produira pas un mal plus considérable a raison du scandale qui en résultera, que n'en produirait la
tolérance du délit.
3119. — Bien que Pévêque soit dispensé d'observer les formes de la procédure criminelle lorsqu'il inflige une suspense ex informata consdentia, il n'est pas pour cela dispensé d'avoir la certitude de l'existence du délit et de la culpabilité de celui qu'il veut frapper. 11 faut donc qu'il en ait des preuves suffisantes pour justifier sa conduite et démontrer la légitimité de la suspense dans le cas de recours de la part de l'auteur du délit. Ces preuves doivent être suffisantes, non seulement à l'évêque pour informer sa conscience, mais aussi pour toute personne prudente et sage qui les aurait examinées. Cependant, lorsque le délit existe réellement, et que l'évêque en est persuadé, bien qu'il ne puisse pas en fournir des preuves suffisantes, la suspense, quoique illégitime ou imprudente, produira son effet jusqu'à ce qu'elle ait été révoquée par la S. Congrégation.
3120. — L'évêque n'a besoin de prendre le conseil de personne pour porter la suspense ex informata. La Bulle Aiictorem Fidei condamne l'opinion contraire, qui avait été soutenue par le synode de Pistoie, comme portant atteinte à la juridiction des Prélats de F Eglise.
3121. — Le vicaire général et le vicaire capitulaire ne peuvent infliger des suspenses ex informata conscientia. Le vicaire capitulaire qui aurait besoin d'user de ce pouvoir extraordinaire devrait demander l'autorisation au Saint-Siège. Autrement la sentence qu'il pourrait porter serait nulle de plein droit. Les Prélats réguliers et autres Prélats qui ont la juridiction quasi épiscopale ont la faculté de porter des suspen-
ex informata 2.
3122. — D'après l'opinion la plus probable soutenue par Suarez, la sentence ex informata ne peut infliger une peine à perpétuité. La raison en est qu'une peine infligée par une sentence extrajudiciaire implique une dérogation au droit commun, exorbitantia juris. Or, en général, les peines extraordinaires et exceptionnelles ne sont pas perpétuelles. Elles ne doivent durer que jusqu'à ce que le mal ait cessé ou qu'on ait pu y porter un remède canonique ordinaire.
3123. — L'enquête naturelle exige impérieusement que dans le cas où un supérieur, agissant extrajudiciairement en vertu d'un pouvoir extraordinaire, aurait abusé de son autorité, celui qui a été victime de cet abus puisse recourir au chef suprême de l'Eglise et en obtenir justice. Il y a unanimité sur ce point parmi les canonistes 3. Mais, en
I. Traité des Peines ecclésiastiques, ch. XII, p. 315. 2. S. C. C. In Capritanâ, 16 décembre 1730. —3. Stremler cite les canonistes : Barbosa, FagnaD, de Luca, Pirhing, Monacelli, Benoît XIV, Ferraris- lôid, p. 334.
ce qui concerne les suspenses ex informata, il n'y a pas d'appel au métropolitain, ni d'appel proprement dit au Pape ; il y a seulement droit de recours au Saint-Siège par l'intermédiaire de la Sacrée Congrégation du Concile ou de la S. C. des Evêques et Réguliers. Ce recours laisse subsister la suspense ex informata dans toute sa vigueur et n'a aucun effet suspensif, en sorte qu'en attendant la décision du Pape, l'ecclésiastique suspens doit se soumettre à la suspense, sous peine d'irrégularité. Lorsque le recours a été adressé à la S. C, celle-ci fait la relation de l'affaire au Pape et en reçoit les pouvoirs nécessaires pour écrire au supérienr qui a porté la suspense et le prier de faire connaître les motifs qui la justifient. Si les raisons alléguées par l'évêque ne sont pas trouvées suffisantes, on lui ordonne de lever la suspense, et s'il s'y refuse, la S. Congrégation la lève elle-même. L'évêque est obligé de révéler les motifs de la suspense prononcée par lui ; il ne pourrait s'y refuser sans manquer à l'obéissance due au Vicaire de JÉSUS-CHRIST, qui est le chef suprême des évêques. En outre, cette révélation de la faute du coupable doit être accompagnée de sa preuve. Si l'évêque n'apporte aucune preuve à l'appui de son affirmation de la culpabilité de l'ecclésiastique suspens, il sera réputé avoir agi déraisonnablement, et sa sentence sera déclarée abusive, et annulée, comme on peut le voir dans une résolution de la S. C. du Concile rendue en 1735 \ Mais si, au contraire, la justice de la suspense est reconnue, la S. C. la maintient, et il ne reste plus à celui qui en a été frappé, pour la faire cesser, que d'en obtenir la dispense de l'évêque qui l'a portée.
Définition et division de l'Interdit
3124 — I. L'interdit est généralement défini une censure privant de l'usage de tous les offices divins, de quelques sacrements et de la sépulture ecclésiastique.
L'interdit diffère en plusieurs points de l'excommunication et de la suspense. L'interdit ne sépare pas de la communion de l'Église, mais il prive directement de l'usage de certaines choses sacrées en tant qu'elles sont sacrées, et ses effets sont beaucoup plus restreints que ceux de l'excommunication. La suspense enlève à un clerc l'exercice des actes de l'Ordre qu'il a reçu, de la juridiction, et de l'administration du bénéfice, tout en laissant subsister l'usage passif des sacrements et des choses saintes, tandis que l'interdit prive de l'usage passif et actif des choses sacrées. La suspense est une peine propre aux seuls clercs ; l'interdit peut être infligé aux laïques comme aux clercs, et peut affecter les lieux aussi bien que les personnes.
3125. — II. i° Considéré sous le rapport du sujet qu'il atteint, l'interdit est personnel, local ou mixte, et chacun de ces trois interdits est général ou spécial ; 2° considéré par rapport à l'étendue de ses effets, l'interdit est général ou partiel.
i° L'interdit personnel tombe directement et immédiatement sur la
I. In causa Oritanâ seu Torrentinâ, 20 aug. et 24 sept. 1735. — Stremler, Ibid. p. 335 et suiv. — 2. Baumgartner, Tit. 39, § IV, conclus. 20. — Stremler, lbid. sect. VII, C. I, p. 341-
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personne et la suit partout L'interdit local affecte directement et inv médiatement un litu et indirectement les personnes qui s'y trouvent, dans ce sens que l'on ne peut célébrer au* une fonction sacrée dan lien, et que cette interdiction doit être respectée par toutes les p sonnes qui s'y trouvent, à moins d'un privilèg îal. Ceux qui onl
donne lieu à cet interdit local ne peuvent vaquer aux choses saintes, 'même en dehors de ce lieu, attendu qu'ils ont, par ce seul fait, encouru un interdit personnel. L'interdit mixte est relui qui affecte en même temps et directement les personnes et les lieux.
1. 'interdit personnel général est celui qui affecte plusieurs personnes
simultanément en tant que membres d'une communauté, par exemple, un cha >itre, les habitants d'une localité, d'une province, sans en désigner aucun en particulier. Toutes les personnes, même les innocents et les absents, sont atteintes directement par l'interdît,qui les suit partout Mais lesévêques, les enfants, les étrangers et les voyageurs qui ne -ont pas de la localité ou de la province frappée d'interdit ne tombent pas SOUS le coup de cette censure. De même, l'interdit qui frappe le cle n'atteint pas le peuple, et réciproquement. Egalement, l'interdit porté contre le clergé ne comprend pas les réguliers, ni les églises. L'interdit personnel spécial est celui qui est porté contre une ou plusieurs personnes désignées nommément ou équivalemment.
On confond souvent la suspense avec l'interdit. On dit vulgairement d'un prêtre suspendu de ses fonctions qu'il est interdit. Il est vrai que le prêtre suspendu de la célébration de la messe et de l'administration des sacrements est réellement interdit en ce point.
L'interdit local général est celui qui frappe un lieu contenant un ou plusieurs lieux distincts, comme, par exemple, un royaume qui renferme plusieurs provinces, un diocèse qui renferme plusieurs paroisses. L'interdit jeté sur un diocèse tombe sur toutes les églises du diocèse. L'interdit local spécial est celui qui n'affecte qu'un lieu déterminé, par exemple, une paroisse, une église particulière. L'interdit d'une église affecte toutes les chapelles intérieures et le cimetière adjoint, tandis que l'interdit du cimetière n'affecte pas l'église adjacente, car l'accessoire suit le sort du principal, et non le principal celui de l'accessoire. Les évêques ont le privilège de pouvoir célébrer sur un autel portatif pendant l'interdit local, pourvu qu'ils n'aient pas donné lieu à l'interdit.
Il importe de remarquer que toute personne qui donne occasion a un interdit quelconque est par là même personnellement et spécialement interdite, en sorte que tout interdit général, soit personnel, soit local, contient virtuellement un interdit personnel et spécial, puisque l'interdit ne peut être porté que pour une faute
3126. — 2° Tout interdit, soit local, soit personnel, est total ou partiel. L'interdit total est celui qui produit son effet dans toute sa plénitude, c'est-à-dire qui prive de l'usage actif et passif de certains sacrements, de tous les offices divins et de la sépulture ecclésiastique. L'interdit partiel, au contraire, se borne à un nombre plus ou moins grand des effets ordinaires de l'interdit, suivant la volonté de celui qui le prononce. Quand le supérieur prononce un interdit sine addito, on doit l'entendre d'un interdit total.
Parmi les interdits partiels, on distingue l'interdit de l'entrée de
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l'église, ab ingressu in ecclesiam. Cet interdit défend à celui qui en est frappé d'entrer dans l'église pour y célébrer les offices divins ou la messe, ou bien pour y assister. C'est une peine spéciale qui n'est pas comprise comme telle dans une sentence d'interdit, soit personnel, soit local. Cet interdit prive simplement du droit d'entrer dans une église pour célébrer ou entendre la messe ou les offices divins. Mais par ellemême, cette peine ne prive pas directement de l'usage des sacrements, ni même de la célébration ou de l'audition de la messe en dehors de l'église, par exemple sous le porche, dans le cimetière ou dans un oratoire privé \
Des Causes et du Sujet de l'Interdit
3127. — I. Comme les autres censures, l'interdit ne peut être porté que par celui qui a juridiction au for extérieur. Les Prélats réguliers peuvent porter l'interdit personnel contre leurs inférieurs, mais jamais un interdit local. L'interdit est porté par le Droit latœ ou ferendœ sententiœ. L'interdit ne peut être encouru que pour un péché grave, extérieur et consommé.L'interdit personnel général exige une faute très grave et qui soit en quelque façon commune à toute la communauté. L'interdit local général exige aussi un crime très grave, public, et imputable en quelque façon aux habitants du lieu interdit.
3128. — II. Quoique l'interdit ne puisse être porté que pour une faute grave, il n'est pas cependant nécessaire que cette faute soit toujours personnelle et propre à tous ceux qui se trouvent enveloppés dans l'interdit Les innocents peuvent se trouver parfois sous le coup de l'interdit à cause des fautes de la société à laquelle ils appartiennent ou du chef de cette société. En cela, l'interdit diffère de l'excommunication, qui exige de ceux qu'elle atteint une faute personnelle.
3129. — L'interdit peut être porté contre les clercs comme contre les laïques, et même contre les lieux. Sans doute les lieux en tant qu'inanimés sont incapables de faute, mais il faut remarquer que l'interdit ne frappe le lieu que pour retomber sur les personnes qu'il affecte en dernier ressort mediante loco, car interdire un lieu n'est en définitive qu'interdire aux personnes de se livrer aux pratiques du culte dans ce lieu.
Ce qui a été dit de l'invalidité et de l'injustice des censures en général s'applique à la censure de l'interdit en particulier.
Des Effets de l'Interdit
3130. — Les effets de l'interdit sont la privation active et passive de certains sacrements, des offices divins et de la sépulture ecclésiastique. Ces effets se produisent en entier ou en partie selon que l'interdit est total ou partiel : i° l'interdit ne prive jamais de la communion des fidèles ni de la juridiction ecclésiastique soit du for intérieur, soit du for extérieur ; 2° l'interdit ne prive pas du Baptême, de la Confirmation, de la Pénitence et de l'Eucharistie ; mais un prêtre spécialement et personnellement interdit ne saurait administrer le Baptême, excepté le cas de nécessité, et, dans ce cas, il doit le faire sans solennité, comme le ferait un simple laïque ; 30 la Confirmation peut être conférée égale-
1, Barbosa, Collect. doct. m C. 1s cui, 29, de sent, excomm.
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ment, sauf le cas où le ministre de ce sacrement sérail spécialement et personnellement interdit Le sacrement de Pénitence peut être administré non seulement aux malades mais aussi à ceux qui sont en bonne sauté, dans un lieu généralement ou spécialement interdit; il peut même être administré par un ministre qui serait sous le coup d'un interdit personnel général, et à un sujet compris dans un interdit personnel général. Mais s'il s'agit d'une personne interdite- spécialement, le sacrement ne saurait lui être administre, à moins qu'elle n'ait préalablement satisfait pour sa faute. Enfin, si le ministre du sacrement est interdit Spécialement, il ne doit pas administrer les sacrements. Le sacrement administré par lui serait valide, mais illicite ; 4" pour ce qui est de l'Eucharistie, quel que soit l'interdit, on peut la donner aux moribonds en viatique avec les cérémonies accoutumées. Si le moribond est spécialement interdit, on doit exiger de lui une satisfaction préalable, puis l'absoudre. Sous le nom de malades sont compris aussi ceux qui vont à la guerre ou qui s'embarquent sur mer ; mais en dehors du cas de maladie ou de danger de mort, il est défendu de donner la sainte Communion. Les personnes qui sont sous le coup d'un interdit général ne peuvent communier nulle part, même dans un lieu non interdit, parce que l'interdit personnel les suit partout ; 5° L'Kxtreme-Onction ne peut jamais être accordée aux malades en temps d'interdit. On doit en dire autant du sacrement de l'Ordre, qui ne saurait être ni conféré ni reçu dans un lieu généralement interdit, par des personnes et ministres qui seraient sous le coup d'un interdit personnel même général ; 6° le Mariage contracté en temps d'interdit, même entre des personnes spécialement interdites, est toujours valide, mais il est illicite, et le curé ainsi que les témoins se rendent gravement coupables en y assistant1. Les habitants d'un lieu interdit,et qui ne sont pas eux-mêmes personnellement interdits, peuvent se transporter dans un lieu non interdit, et là contracter licitement mariage 2.
3131. — Boniface VIII a adouci la rigueur des anciens canons relatifs à l'interdit, dans sa célèbre décrétale Aima Mater. Ainsi, pour l'interdit local général, il a permis de célébrer la messe et les offices divins dans les églises séculières et régulières, mais à voix basse, les portes fermées, sans sonner les cloches, et après avoir expulsé les excommuniés et les interdits. Les clercs seuls et les réguliers peuvent prendre part à ces offices et les célébrer,à l'exclusion des laïques, pourvu que ces clercs et réguliers ne soient pas sous le coup d'un interdit spécial ou n'aient pas donné lieu à un interdit local. Un second privilège du Chapitre Aima Mater, qui s'étend à tous les fidèles, permet de célébrer solennellement les offices divins aux fêtes de Noël, de Pâques, de la Pentecôte et de l'Assomption de la Très-Sainte Vierge, et d'y recevoir la sainte Communion. Ce privilège a été ensuite étendu à la Fête-DlEU et à celle de l'Immaculée-Conception de la Sainte Vierge par la bulle Incffabile sacramentvm de Martin V pour la première, et par la bulle Excellentissimum d'Eugène IV, qui étend le privilège aux jours de l'Octave. Enfin, Léon X permit de célébrer les offices divins le jour de l'Octave de la fête de l'Immaculée-Conception.
1. Suarez, Despons. 33, Sect. I, n" 6. — 2. Stremler, laid., ch. IV, p. 352.
4. De l'obligation d'observer l'Interdit et des peines portées contre les violateurs de cette censure.
3132. — I. Pour que l'interdit oblige, il faut qu'il soit connu de ceux qui doivent l'observer. Ainsi l'interdit n'oblige que lorsqu'il est public, s'il s'agit d'un interdit local ; et s'il s'agit d'un interdit personnel, lorsqu'il est suffisamment connu de ceux qu'il atteint.
Toute violation d'un interdit, commise par un clerc, constitue un péché mortel de sa nature. De la part d'un laïque, cette violation n'est pas toujours mortelle, à moins qu'elle ne soit notable, comme serait la réception d'un sacrement, ou bien s'il y avait mépris formel de la censure de l'Eglise.
3133. — II. Un clerc séculier ou régulier qui viole un interdit quelconque en exerçant une fonction propre de son Ordre, encourt ipso facto l'irrégularité et peut être suspendu par le juge ecclésiastique de tout office, bénéfice et juridiction. De plus, si, averti par son supérieur, il persévère dans cette violation, il peut être déposé. Le clerc ou régulier qui n'est pas soumis à l'interdit et qui administre les sacrements à un interdit, n'encourt pas l'irrégularité, mais il est interdit de l'entrée de l'église jusqu'à ce qu'il ait satisfait. Pour encourir cette peine, il faut que la personne à laquelle les sacrements ont été administrés soit interdite nominalement ou se trouve sous le coup d'un interdit local suffisamment public. La réception des sacrements ne rend irrégulier que le collateur, s'il est interdit. Les clercs séculiers ou réguliers qui admettent à l'office une personne interdite dénoncée encourent la suspense de l'entrée de l'église, mais non l'irrégularité. Les réguliers même exempts qui violent l'interdit local général observé par l'église principale des lieux où ils se trouvent, c'est-à-dire l'église cathédrale ou paroissiale, encourent ipso facto l'excommunication majeure'. Il en est de même de ceux, séculiers ou réguliers, qui admettent sciemment à la sépulture ecclésiastique une personne spécialement et nominalement interdite. Ils encourent de plus, ipso facto, l'interdit de l'entrée de l'église. Ceux qui donnent la sépulture ecclésiastique dans un lieu soumis à un interdit local général ou spécial, encourent également ipso facto l'excommunication majeure.
De la Cessation de l'Interdit
3134. — Tout interdit porté per modum pœnœ cesse de lui-même et sans absolution lorsque le temps pour lequel il avait été porté est écoulé. L'interdit infligé per modum censurœ a besoin, pour cesser, de l'absolution ; si l'absolution est réservée, elle ne peut être donnée que par celui à qui elle a été réservée, ou par son délégué. On peut absoudre ad cautelam de tous les interdits, excepté de l'interdit local général \ Tout interdit peut être suspendu quant à ses effets pour un temps donné, par celui qui l'a porté ou par celui qui, selon le droit, a le pouvoir d'en absoudre. Ainsi un évêque peut suspendre l'effet d'un interdit porté par le droit, s'il n'est pas réservé 3.
1. Clément I, de sent, exromm. — 2. Clément, de Sepulhiris. — 3. Stremler, Ibid. p. 363.
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CHAPITRE IV
Des Peines vindicatives'.
3135. Outre les censures dont nous venons de parler.il estd'auti peines qui sont appelées peines vindicatives, en ce qu'elles n'ont pas pour objet, comme les censures, l'amendement du coupable mais son châtiment. Ces peines sont spirituelles ou temporelles.
La plupart des peines temporelles qui étaient usitées autrefois sont tombées en désuétude. Les principales peines spirituelles vindicatives que l'Eglise emploie sont: X inhabileté aux bénéfices, offices et dignités ; ta privation dc+ dignités, bénéfices ou offices obtenus ; la déposition, la
radation^VirréçuiatitéyûonX nous avons parlé ailleurs, et la révocation,
L'Inhabileté aux bénéfices
3136. — Cette peine rend celui qui en est atteint absolument incapable d'obtenir, à quelque titre que ce soit, un bénéfice, une dignité OU un office, en sorte que toute collation qui lui en serait faite serait radicalement nulle et invalide, même axant toute sentence déclaratoire. Celui qui, frappé d'inhabileté, reçoit un bénéfice, est obligé en conscience de le restituer avec tous les fruits perçus, même ceux qui auraient été déjà consommés. La peine de l'inhabileté regarde seulement les bénéfices et les dignités à venir, sur lesquels on n'a encore aucun droit acquis. Ainsi un clerc qui commet un délit entraînant l'inhabileté ipso facto ne pourra plus recevoir d'autre bénéfice, mais il ne perd pas pour cela celui qu'il possède actuellement.
La Privation des bénéfices, offices et dignités
3137. — Cette peine n'atteint que les bénéfices, offices ou dignités déjà obtenus. Quand bien même elle serait portée latte sententiœ, elle n'obligerait pas le coupable à se dépouiller lui-môme de son bénéfice avant la
tence déclaratoire. Néanmoins, le titre et la propriété du bénéfice
sont perdus pour lui par le fait même du délit, et dès que la sentence
déclaratoire est prononcée, il est obligé de restituer tous les fruits
perçus depuis le moment du délit à raison duquel la peine est encourue
Barbosa, de Offic. et potest. Episcopi, allegat. 57, nos 38, 255, 256.)
Lorsque la peine est ferendœ sententiœ, elle ne commence à produire
effet qu'après la sentence condamnatoire, en sorte que, jusqu'au
prononcé de la sentence, le délinquant jouit légitimement des fruits de
son bénéfice.
3138 — La privation du bénéfice laisse toujours au délinquant le droit aux aliments. Le juge ecclésiastique est tenu, en conscience, de pourvoir à la subsistance du condamné ; il peut même y être contraint par le juge supérieur en cas d'appel ; il doit assurer au clerc dépossédé. et qui n'a pas d'ailleurs de quoi vivre, une pension alimentaire ou le retenir dans un monastère.
I. Suarez, Ikid. Reiffenstuel, Jits canon, tiuiv. L. I, Titr. 2, de ÇonstUutionibus.
La Déposition
3139- — !• Pris dans son sens le plus large, le mot déposition désigne la déposition proprement dite et la dégradation; mais prise- dans sa signification propre , la déposition est une peine ecclésiastique par laquelle un clerc est dépouillé pour toujours du droit d'exercer les fonctions de son Ordre, de son bénéfice et de son office. Cette peine ne concerne que les clercs soit séculiers soit réguliers. Elle est perpétuelle et entraîne l'incapacité d'obtenir aucun autre office, bénéfice ou dignité, tandis que la privation laisse subsister l'habileté à d'autres bénéfices ou offices. Elle diffère de la suspense, qui laisse subsister le titre et la possession du bénéfice et de l'office, et ne prive que de l'exercice des droits qui en découlent. La déposition, au contraire, prive du titre et de la possession du bénéfice et de l'office.
II. Il y a deux sortes de déposition : la déposition totale, qui prive de tout ordre, de tout office et dignité, et la déposition partielle, qui ne prive que de l'ordre, ou du bénéfice, ou de l'office.
3140 — La déposition totale prive à perpétuité du titre et de la possession du bénéfice ainsi que du droit d'exercer les saints Ordres ; de plus, elle entraîne l'infamie et l'inhabileté à d'autres bénéfices ou offices ecclésiastiques. Comme c'est une peine très grave, on doit toujours l'interpréter dans le sens strict et rigoureux. Ainsi celui qui est déposé de son bénéfice ne l'est pas pour cela de l'Ordre ou de l'office. Cependant la déposition de l'Ordre ou de l'office entraîne indirectement la perte du bénéfice qui y est annexé, car le bénéfice n'est donné que pour l'office. La déposition ab ordi?ie rend simplement illicite les actes d'ordre, car le pouvoir d'ordre une fois reçu est inamissible, et les actes qui en dépendent ne sauraient jamais être frappés d'invalidité. Néanmoins, la déposition rend invalide les actes de juridiction, laquelle est amissible. L'évêque peut rétablir dans leur état primitif les clercs déposés, quand ils ont donné des signes non équivoques de pénitence sincère, pourvu toutefois que la faute n'ait pas été atroce ; mais il n'est pas obligé d'accorder cette réhabilitation. Pendant la vacance du siège, le vicaire capitulaire a le même pouvoir \
III. La déposition proprement dite ne s'inflige plus, dans le droit nouveau, que pour des crimes très graves, soit en eux-mêmes, soit à raison du scandale qu'ils causent, comme par exemple l'homicide volontaire et prémédité, l'adultère, la fornication notoire et réitérée, le concubinage public, la simonie notoire, et, enfin, le scandale d'une conduite déréglée et incorrigible 2. L'appréciation de ces diverses causes est laissée à la prudence du juge.
La Dégradation
3I41- — La dégradation est une peine ecclésiastique par laquelle un clerc, à cause d'un crime atroce, ou bien à cause d'une conduite déréglée et incorrigible, est privé de tout ordre, dignité et bénéfice par une sentence solennelle du juge, et rentre dans la classe des laïques en perdant tout privilège clérical. Il y a deux sortes de dégradation : l'une verbale ou sententielle, l'autre réelle ou solennelle. Elles diffèrent entre
1. Bened. XIV, de Syn. diœc. 1. 9, c. 6, n° 3. — 2. Barbosa, Ibid.t allegat.no, n° 10.
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elles comme différent le commencement et le complément d'une même chose, comme la sentence simple et sa mise à exécution. La dégradation verbale ne prive pas ipso facto des privilèges de la cléricature ; la réelle seule en prive et requiert le caractère épiscopal de la part de celui qui l'exécute, parce qu'elle est assimilée à un a< te de l'Ordre. La dégradation ne tombe que sur l'Ordre ; quand il s'agit de bénéfice ou d'office, on n'emploie que la déposition. Dans tous les cas où le Droit parle de la dégradation sans faire mention de son exécution réel! solennelle, on doit toujours l'entendre de la déposition \
3142. La dégradation réelle est la dernière des peines que l'Eglise inflige. Le juge ecclésiastique ne peut porter cette peine que dan- les cas clairement spécifiés par les canons. Or le Droit prescrit la dégradation réelle pour les crimes suivants : l'hérésie et l'apostasie notoin contumaces; la falsification des Lettres apostoliques ; l'outrage et la calomnie contre Pévêque OU les embûches tendues à sa vie; l'assassinat d'un clerc ; la sodomie repétée et notoire; la célébration de la messe, l'audition de la confession sacramentelle par un clerc non prêtre ; le vol sacrilège de la Sainte Eucharistie ; enfin, l'incorrigibilité manifeste dans quelque crime 3.
L'incorrigibilité dans les crimes autres que ceux que nous venons d'énumérer, doit être constatée judiciairement ; et avant d'en venir à la dégradation, il faut suivre l'ordre des peines intermédiaires indiquées par les canons.
Qui peut déposer ou dégrader un clerc
3143. — I. La déposition et la dégradation verbale doivent être prononcées par l'évêque ou par son vicaire spécialement délégué. Pendant la vacance du siège, elle peut être faite par le vicaire capitulaire.
L'évêque ne peut rendre une sentence de dégradation, ni procéder à la dégradation réelle sans être assisté de six prêtres recommandables par leur science, leur vertu et leur dignité ecclésiastique. Tous les assistants de l'évêque ont voix délibérative et décisive, en sorte que leur consentement unanime est nécessaire quand il s'agit de dégrader un prêtre. S'il s'agit de la dégradation d'un diacre ou d'un sous-diacre, certains auteurs prétendent que la majorité des suffrages suffit, mais d'autres soutiennent qu'il faut l'unanimité des voix. Cette dernière opinion est considérée comme la plus probable. Quant à la dégradation d'un clerc constitué dans les ordres mineurs, l'évêque peut y procéder sans l'assistance de personne.
3144. — II. Les effets de la dégradation sont de priver celui à qui elle est infligée de l'exercice des fonctions d'Ordre, de la possession de ses bénéfice, office ou dignité, et de le frapper en même temps d'infamie, et d'incapacité pour toutes sortes de bénéfices ou dignités ecclésiastiques.
De la Révocation des Curés
3145. — Les dispositions du droit, que nous venons d'exposer au sujet des peines dont l'Eglise frappe les clercs coupables en général, s'appliquent à toutes les dignités ecclésiastiques. Il n'y a d'exception
1. Bened. XIV, de Synod. diœc, 1. IX, c. VI, n"s 4 et 5. — 2. Stremler, Jbid., p. 39. — 3. Concil. NicLun. C. Degradalio, de Pœnis, in 6.
que pour le Pape. En ce qui regarde les évêques, ils ne relèvent que du jugement du Siège Apostolique, les. causes épiscopales étant considérées comme causes majeures.
Les curés inamovibles et les curés amovibles sont soumis aux peines vindicatives de la dégradation, de la déposition et de la privation du bénéfice, comme à la peine de la suspense. Il y a même des cas où l'évêque peut procéder avec plus de rigueur contre les curés que contre les autres clercs, par exemple, s'il s'agit de la loi de la résidence. S'il s'agit de clercs qui n'ont pas charge d'âmes, l'évêque est obligé de faire précéder la sentence portant privation du bénéfice, des censures et de la suppression des fruits, parce que le droit le requiert ainsi, tandis que, s'il s'agit d'un curé, le seul fait dûment établi de sa nonrésidence permet à l'évêque de prononcer contre lui la sentence de la privation du bénéfice.
3146. — Il semblerait que la révocation des curés amovibles ou succursalistes n'exigerait pas de l'évêque qu'il observât les formes judiciaires, et qu'il pourrait, pour des motifs justes et bien fondés,agir contre eux extrajudiciairement, ex informata co?iscientia. Cependant, l'équité naturelle, le droit divin et le droit canonique nous paraissent défendre à un évêque de déposer des curés succursalistes, c'est-à-dire de leur enlever leur paroisse sans leur en donner une autre, à moins d'avoir procédé contre ces curés selon les formes judiciaires.
3147- — Bien plus, l'équité naturelle et le droit canonique ne permettent à un évêque de transférer un curé d'une paroisse Lnportante à une autre moindre que pour de très graves motifs ; et la raison en est qu'une translation de ce genre infligerait au curé une note d'infamie,ou,. tout au moins, le diminuerait dans l'estime de l'opinion. Nous ajouterons même que le droit commun ne permet pas aux évêques de révoquer et de changer à leur gré les curés amovibles. La réponse de Grégoire XVI, en 1845, à l'évêque de Liège, s'adresse à toutes les provinces ecclésiastiques régies d'après le concordat de 1801. Or, comme nous l'avons démontré ailleurs, cette réponse affirme trois principes : i° le droit des évêques relativement au changement des succursalistes d'une paroisse à une autre est limité, et ils ne peuvent opérer ce changement ad nutum ; 2° l'intérêt spirituel des paroisses exige que le ministère pastoral y soit stable et permanent ; 30 les évêques ne peuvent légitimement transférer les curés succursalistes d'une paroisse à une autre que dans des cas rares et pour des motifs de grave utilité ou d 'indispensable nécessité (923-926).
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CHAPITRE V
Des Dispositions nouvelles relatives à la limitation des Censures, édictées par la Constitution ApostoltccB Sedis.
3148. — La constitution Apostolicœ Sedis de Pie IX, portant limitation des censures, a introduit une modification importante en ce qui concerne les censures latœ sententiœ. Elle en limite le nombre et la gravité ; elle introduit sur quelques points une aggravation de peine,
et i-llc relate successivement les excommunications, les suspense les interdits qui restent en vigueur.
Les excommunications comprennent quatre séries ; les suspenses
n'en comprennent qu'une ; les interdits en comprennent deux ; mais il
faut ajouter aux excommunications, suspenses et interdits relatés dans
institution Apostolicœ Sedis les excommunications, suspenses et
interdits latœ sententiœ portés par le concile de Trente.
lui outre, sont maintenues les censures en vigueur qui concernent, soit l'élection du Pontife romain, soit le régime intérieur des Ordres et Instituts religieux, des Collèges, des Congrégations et Lieux pieux, quels qu'ils soient. Enfin, la Constitution déclare qua l'avenir toute faculté d'absoudre obtenue du Saint-Siège devra être explicite et formelle. Elle révoque tous les privilèges dont les Ordres religieux jouissaient auparavent ; elle maintient au profit des évêques, sauf quelques restrictions, les pouvoirs que le concile de Trente leur avait concédés relativement à l'absolution des censures.
1 /importance pratique et l'autorité de la constitution Apostolicœ Sedis nous font un devoir d'en consigner ici les dispositions.
I — EXCOMMUNICATIONS SPÉCIALEMENT RÉSERVÉES AU SOUVERAIN-PONTIFE
3149. — I. Le premier article comprend tous les apostats, tous les hérétiques leurs adhérents, ceux qui leur donnent asile, leurs fauteurs et défenseurs.
II. Le deuxième article concerne ceux qui sciemment, sans la permission du Siège apostolique, lisent les livres des apostats et des hérétiques où l'hérésie est soutenue, ou les livres d'un auteur quelconque nommément prohibés par Lettres apostoliques ; gardent les mêmes livres, les font imprimer ou en prennent la défense d'une manière quel-
I I I. La même peine frappe les schismatiques et ceux qui refusent opiniâtrement obéissance au Pontife romain.
IV. Le quatrième article nous donne un exemple de schisme en la personne de ceux qui, des ordonnances ou préceptes émanés des Pontifes romains, appellent au futur concile général. Ces appelants, quels
qu'en soient l'état, la condition et la dignité, sont ici atteints ainsi que ceux par l'assistance, conseil ou faveur desquels l'appel a été formulé.
V. Le cinquième article a pour objet ceux qui tuent, mutilent, frappent, arrêtent, incarcèrent, retiennent ou poursuivent d'une manière hostile les cardinaux, les patriarches, archevêques, évêques, et les légats ou nonces du Saint-Siège, ou qui les expulsent de leurs diocèses, territoires, terres ou domaines ; aussi ceux qui donnent l'ordre de commettre ces attentats ou qui les ratifient, et ceux qui à cet effet prêtent secours, conseil ou faveur.
VI. Le sixième article atteint ceux qui empêchent directement l'exercice de la juridiction ecclésiastique, soit au for intérieur, soit au for extérieur, et ceux qui à cet effet recourent au bras séculier et qui provoquent son intervention sous forme d'ordres ; ceux qui donnent les ordres, et ceux qui prêtent secours, conseil ou appui.
VII. Le septième article atteint ceux qui contraignent, soit directement, soit indirectement, les juges laïques à citer à leur barre des personnes ecclésiastiques hors les cas prévus par les dispositions canoniques, et aussi ceux qui portent des lois et des décisions contraires à la liberté et aux droits de l'Eglise. Les juges ne sont point frappés, mais seulement ceux qui les mettent dans la nécessité d'agir. Par ecclésiastiques, on entend ici, même les simples tonsurés, les religieux de l'un et l'autre sexe, leurs novices et convers. Faut-il comprendre aussi les religieux et les religieuses qui n'émettent que des vœux simples ? Nous ne le croyons pas.
VIII. Le huitième article concerne ceux qui recourent à la puissance laïque pour mettre obstacle aux Lettres ou Actes quelconques du Siège apostolique, ou émanant de ses légats ou délégués quels qu'ils soient ; ceux qui prohibent directement ou indirectement la promulgation ou l'exécution des mêmes Lettres ou Actes, et ceux qui, à leur occasion, causent du préjudice ou de la crainte, soit aux parties intéressées, soit à d'autres.
IX. Le neuvième article excommunie ceux qui se rendent coupables de falsification des Lettres Apostoliques, même en forme de bref ou de suppliques en matière gracieuse ou contentieuse, portant la signature du Pontife romain, des vice-chanceliers de l'Eglise romaine ou de leurs vice-gérants, ou une autre signature apposée par ordre du Pape ; ceux qui publient de fausses Lettres Apostoliques, même en forme de bref,ou qui apposent sur les suppliques en question de fausses signatures sous le nom du Pontife romain, ou du vice-chancelier, ou de ceux qui tiennent leur place. Dans ce cas, les mandantes sont atteints par l'excommunication n° III de la série des excommunications réservées aux Ordinaires. Cette affirmation nous paraît trop absolue, sinon fautive, car, sous le n° III en question, il s'agit de ceux qui font sciemment usage de Lettres Apostoliques fausses et de ceux qui coopèrent à ce crime ; parmi les coopérantes peuvent se trouver, selon les circonstances, des mandantes.
X. Le dixième article prononce l'excommunication contre le confesseur qui donne l'absolution à son complice « in peccato turpi », même à l'article de la mort si un autre prêtre, quoique non approuvé pour
DE DR< >i 1' ( IN< >NIQ1 r. 3IS
les confessions, peut, sans qu'il en résulte diffamation grave el scan dale, recevoir la confession < lu mourant. Le prêtrequi absout dan cas, absout validement dans l'intérêt du pénitent, mais il encourt l'< communication.
11 esta noter que lorsqu'un Ordinaire est autorisé par le Saint-Su à lever la censure édictée par cet article, ■• outre la pénitence propor tionnée et salutaire qu'il doit imposer, >> la défense absolue de confesser ultérieurement le complice doit être formul
XI. Le onzième article est dirigé contre ceux qui usurpent ou tiennent sous séquestre la juridiction, les biens et les revenus qui appartiennent aux ecclésiastiques, a raison de leurs églises OU bénéfices.
Les mots usurper et séquestrer sont pris ici dans le sens étroit. Celui qui déroberait les revenus, les détiendrait injustement, des qu'il ne les considère pas comme lui appartenant, n'est pas frappé ; il en est île même de celui qui ferait abattre des arbres fruitiers on forestiers dans les dépendances de son bénéfice quand ils ne sont pas épuisés.
Ce dernier pèche néanmoins, car il entreprend sur les droits de son successeur éventuel, puisqu'il n'est qu'usufruitier. Celui qui achète de l'usurpateur même, de l'Etat ou d'un particulier les biens usurpés, pèche, mais il n'encourt pas l'excommunication, à moins qu'il ne se trouve dans le cas de l'article 12 suivant.
Par biens ecclésiastiques il faut entendre aussi ceux des monastères.
Les biens des confréries laïques, lieux pieux, hospices, oblations ou honoraires de messes, ou prédications, ne sont pas compris dans les biens ecclésiastiques visés par l'article 11.
Quant à la séquestration, ceux qui l'ordonnent et ceux qui l'exécutent encourent la censure, mais non ceux qui la provoquent. Ces derniers, toutefois, s'il s'agit de la juridiction, nous semblent atteints par l'article 6.
XII. Le douzième article concerne ceux qui envahissent, détruisent, retiennent par eux-mêmes ou par d'autres les villes, terres, lieux ou droits appartenant à l'Eglise romaine ; et ceux qui usurpent, troublent, retiennent dans les dits lieux la juridiction souveraine ; et aussi ceux qui prêtent pour les faits susdits assistance, conseil ou faveur. Ici, celui qui retient, même en vertu d'un contrat de vente ou d'échange, est frappé.
Telles sont les excommunications spécialement réservées au Pape- La constitution Apostolicœ Sedis fait suivre cette série d'une déclaration importante, d'où il résulte qu'une concession générale d'absoudre des censures réservées au Pape ne suffit pas pour conférer à ceux qui l'ont obtenue le pouvoir d'absoudre des excommunications renfermées dans cette première série. Tout induit antérieur demeure révoqué. De plus , ceux qui osent en absoudre sans être investis d'un pouvoir ial, hors le danger de mort, encourent, par le fait même, une excommunication réservée au Pape. Enfin, ceux qui ont été absous en danger de mort doivent, s'ils reviennent à la santé, recourir à un confesseur muni des pouvoirs nécessaire
Le Pape a déclaré aux Pères du Concile du Vatican qu'il n'avait eu l'intention de retirer les pouvoirs extraordinaires ou les induits
quinquennaux concédés avant la promulgation des Lettres Apostolicœ Se dis.
Ces pouvoirs et ces induits s'accordent même comme par le passé, avec l'adjonction toutefois de cette clause : « nonobstant les dispositions de la constitution Apostolicœ Sedis.yy L'excommunication fulminée contre ceux qui absolvent sans en avoir reçu les pouvoirs n'est pas spécialement réservée. Enfin, les privilèges des réguliers par rapport aux censures comprises dans cette première série, ont été abolis.
AU PAPE
3150. — I. Le premier article a pour objet ceux qui enseignent ou qui soutiennent en public ou en particulier les propositions condamnées par le Saint-Siège sous peine d'excommunication latœ sententiœ ; et ceux qui enseignent et soutiennent comme licite la pratique de demander au pénitent le nom de son complice.
II. Le deuxième article frappe d'excommunication réservée au Pape ceux qui, obéissant à. une suggestion diabolique, maltraitent intérieurement les clercs ou les moines de l'un et l'autre sexe. Ceux qui ordonnent ou conseillent, qui prêtent aide ou assistance, encourent également la censure, quoiqu'il n'en soit rien dit dans l'article; mais c'est ainsi que le canon Si quis a toujours été interprété.
III. Le troisième article atteint ceux qui se battent en duel ou ceux qui simplement provoquent en duel ou l'acceptent, et les complices quels qu'ils soient ; ceux qui prêtent coopération et faveur ; ceux qui en sont volontairement les spectateurs ou qui ne s'y- opposent pas lorsqu'ils le peuvent, ou qui le permettent, quelle que soit leur dignité royale ou impériale.
IV. Le quatrième article prononce la même censure contre ceux qui se font admettre dans la secte maçonnique ou dans les autres du même genre ; qui conspirent publiquement ou en secret contre l'Eglise et les puissances légitimes, et ceux qui prêtent une faveur quelconque aux dites sectes ; enfin ceux qui ne dénoncent pas leurs coryphées et chefs occultes. D'après une déclaration de la S. C. de l'Inquisition du 12 janvier 1370, la société américaine ou irlandaise, dite des fénians, est comprise dans les sectes dont il s'agit dans cet article. On ne doit pas oublier qu'il y a toujours obligation de dénoncer les sectaires occultes, qui ne sont ni coryphées ni chefs. Si la censure est limitée, l'obligation ne l'est pas. Quant à la dénonciation, dès qu'elle est faite, eût-elle été faite tardivement, la censure cesse.
V. Le cinquième article concerne ceux qui violent les immunités ecclésiastiques : « Immunitatem asyli ecclesiastici, ausu temerario, violare jubentes aut violantes.» Ce texte de la première édition officielle portait « violare jubentes aut ausu temerario violantes, » mais une lettre de l'assesseur du Saint-Office, adressée à la Pénitencerie le 10 février 1871, a modifié la première édition conformément au texte que nous reproduisons. D'après une instruction de la S. C. de l'Inquisition du Ier février 1871, la clause « ausu temerario » tombe sur ceux qui violent l'immunité et sur ceux qui ordonnent de la violer. Par consé-
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quent, ceux qui ne font qu'exécuter comme subordonnés des ordres reçus, ou qui, comme magistrats, donnent, en étant requis, les ordres nécessaires, n'encourent pas l'excommunication.
VI. Le sixième article a pour objet ceux qui violent la clôture des religieuses, et pareillement ceux qui admettent et introduisent les violateurs, et encore les religieuses qui sortent de la clôture hors les cas et la forme prescrits par S. Pie V dans sa constitution Decori du 24 janvier 1570. Il s'agit uniquement de la clôture papale, .1 laquelle ! astreintes les religieuses qui font des voeux solennels.
VII. Le septième article atteint les femmes qui violent la clôture des réguliers, et les supérieurs ou autres qui admettent les dites femmes dans la clôture. Ceux-ci encouraient antérieurement par le seul fait la privation de leurs offices et l'incapacité (Ycw posséder à l'avenir, et, de plus, la suspense. Aujourd'hui, l'excommunication, qui est une peine supérieure, étant fulminée, les autres peines cessent indirectement.
routefois, il résulte de la constitution de S. Pic V Dccct, du 10 juil- >, que l'accès dans les monastères, lieux réguliers et cloîtres n'est pas interdit aux femmes lorsqu'on y célèbre la messe ou d'autres offices, processions, sépultures, ou quand la parole de Diku est annoncée dans les lieux susdits. A Rome, dans plusieurs maisons appartenant aux réguliers, le jour de la fête d'un Saint, fondateur de l'institut ou autre, le public est admis indistinctement à visiter dans l'intérieur des monastères la chambre du saint ou tout autre lieu auquel son souvenir se rattache.
VIII. Le huitième article prononce l'excommunication contre ceux qui se rendent coupables de simonie réelle au sujet de bénéfices quelconques, et leurs complices.
IX. Même peine contre ceux qui pratiquent la simonie confidentielle, également au sujet de bénéfices.
X. Même peine contre ceux qui commettent la simonie réelle à l'occasion de l'entrée en religion.
XI. L'article onzième concerne ceux qui, tirant profit des indulgences et autres grâces spirituelles, sont frappés d'excommunication par la constitution de S. Pie V Qitam plénum, du 2 janvier 1569.
Parmi les abus que cette constitution réprouve, figurent notamment ceux-ci : donner, moyennant argent, la permission de se confesser a tel prêtre que le pénitent choisira et d'être absous par lui des cas réser-
; donner la permission de célébrer la messe et de faire les sépultures en temps d'interdit ; d'user d'aliments défendus, sous prétexte de recueillir des fonds destinés à la réparation des églises ou à d'autres bonnes œuvres. Les auteurs de ces abus, fussent-ils cardinaux, sont privés de l'entrée dans leurs églises et de la perception des fruits de leurs bénéfices jusqu'à ce que satisfaction ayant été donnée par eux, la suspense soit levée par le Saint-Siège. Quant a ceux dont la dignité
inférieure à l'épiscopat, ils sont frappés d'une excommunication dont ils ne peuvent obtenir l'absolution que du Pape, si ce n'est à l'article de la mort.
XII. Le douzième article atteint ceux qui recueillent des honoraires de messes, et qui, pour réaliser un profit, les font acquitter par d'au-
. en gardant pour eux une partie de l'honoraire. Pour encourir la
censure, il faut qu'il y ait de la part du coupable une spéculation et qu'un véritable gain soit obtenu. Si l'on opérait sur un seul ou sur plusieurs honoraires en nombre limité, on commettrait une injustice, mais sans encourir la censure. La dite censure n'est encourue que lorsque le gain est réalisé. Observons en passant que la pratique de certains commerçants, qui recueillent des intentions et honoraires de messes a l'effet de procurer aux prêtres leurs clients le moyen de s'acquitter, est dangereuse et abusive, et qu'elle peut en certains cas tomber sous le coup de l'article 12.
XIII. Le treizième article comprend ceux qui sont excommuniés pour cause d'aliénation ou d'inféodation des villes et lieux appartenant à l'Eglise romaine, conformément aux termes des constitutions de S. Pie V Admonet nos ; Innocent IX Quœ ab hac Sede ; Clément VIII Ad Romani Pontifias curam, et Alexandre VII Inter cœteras.
XIV. Le quatorzième article concerne les réguliers qui osent, sans la permission du curé, administrer, hors le cas de nécessité, l'Extrême- Onction ou le Viatique à des clercs ou laïques. La prohibition ne s'étend pas aux laïques attachés aux maisons régulières en qualité de serviteurs, et qui y résident.
XV. Le quinzième article atteint ceux qui, sans une permission légitime, procèdent à l'extraction des reliques dans les cimetières sacrés ou les catacombes de Rome et de son territoire, et aussi ceux qui prêtent assistance et faveur. La censure ne serait pas encourue par un visiteur qui recueillerait dans une tombe ouverte des ossements ; car il n'est nullement constaté que ces ossements soient effectivement ceux d'un martyr.
XVI. Le seizième article atteint ceux qui communiquent avec un excommunié dénoncé par le Pape dans le délit qui est la cause de l'excommunication, c'est-à-dire en prêtant à l'excommunié assistance ou faveur. Il faut même que celui qui communique sache que l'excommunié dont il s'agit a été frappé pour le crime auquel assistance ou faveur a été donnée.
XVII. Le dix-septième article atteint les clercs qui communiquent dans les choses saintes avec des personnes nommément excommuniées par le Pontife romain et qui admettent ces mêmes personnes aux divins offices. Une excommunication dénoncée nommément par l'ordinaire ne rentre pas dans les cas dont il s'agit dans les articles 16 et 17.
ORDINAIRES
3151. — I. Le premier article atteint les clercs engagés dans les Ordres majeurs ou les religieux et les religieuses qui, postérieurement à leurs vœux solennels de chasteté, oseraient contracter mariage ; et aussi ceux qui oseraient contracter mariage avec une des personnes susmentionnées. Un mariage civil suffirait, dit le docteur Avanzini, pour que la censure fût encourue.
IL Le second article punit ceux qui procurent l'avortement suivi d'effet. On ne distingue pas entre le fœtus animé et le fœtus inanimé ; tout avortement pratiqué est atteint ; mais si, nonobstant les moyens
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employés pour procurer l'avortement, il était constant que l'effet doit être attribué à une autre cause accidentelle, la censure ne serait pas encourue, c 1 i t le même canoniste.
III. Le troisième article concerne ceux qui font sciemment usa de Lettres Apostoliques fausses ou qui coopèrent sciemment à i e crime.
ji IV. EXCOMMUNICATIONS NON RÉSERVÉES.
3152. — Il a- premier article concerne ceux qui donnent des ordres ou qui usent de contrainte pour faire accorder la sépulture ecclésiastique aux hérétiques notoires, ou à ceux qui sont excommuniés ou interdits nommément.
II. Le deuxième concerne ceux qui blessent OU intimident inquisiteurs, les témoins qui déposent, et autres ministres du tribunal du Saint Office ; ceux qui dérobent ou brûlent les papiers du dit tribunal, et ceux qui leur portent aide et asssstance.
III. Le troisième concerne ceux qui aliènent ou osent accepter des biens ecclésiastiques sans l'autorisation du Saint-Siège apostolique, conformément à l'Extravagante Atnbitiosœ. Aux termes de la dite Extravagante, l'excommunication n'atteint pas ceux qui sont revêtus de la dignité épiscopale ou abbatiale, contre lesquels d'autres peines sont édictées.
IV. Le quatrième et dernier article a pour objet ceux qui négligent ou qui omettent sciemment de dénoncer dans le délai d'un mois les confesseurs ou prêtres par le fait desquels ils auraient été sollicités ad turpia, dans chacun des cas énoncés par Grégoire XV, Constît. tfntversi ; Benoit XIV, Constit. Sacramentum Pœnitentiœ. Le délai ici indiqué part du jour où la personne sollicitée a connaissance de l'obligation qui lui est imposée. Le mois écoulé, tout confesseur approuvé peut absoudre de l'excommunication encourue, pourvu que le pénitent promette de dénoncer sans retard.
DE TRENTE
3153. — Il ne s'agit ici que des excommunications édictées par le Concile de Trente, mais non des autres censures antérieures que le Concile a confirmées ou innovées par ses décrets. Ces censures n'étant pas en réalité l'œuvre directe du Concile, elles demeurent assujetties aux limitations et modifications résultant de la constitution qui nous occupe. Quant à celles qu'il a édictées lui-même, ou aux anciennes qu'if a expliquées, elles sont maintenues. Toutefois, une restriction a été apportée au décret de la IVe session De editione et usu sacrorum librorutn. Aux termes de la constitution Apostolicœ Sedis, sont seulement frappés d'anathème ceux qui, sans l'approbation de l'ordinaire, impriment ou font imprimer des livres qui traitent des choses sacrées. Par livrer traitant des choses sacrées on entend ici et uniquement les livres de la Sainte Ecriture et les annotations ou explications qui s'y rattachent.
Nous donnons ici la nomenclature des excommunications portées par le Concile de Trente.
3154 — I. Excommunication réservée au Pape, encourue oar les usurpateurs des biens et droits quelconques ecclésiastiques. Sess. XXII, de Réf. ch. IL II faut remarquer que : i° les articles 11 et 12 du § I des excommunications réservées d'une manière spéciale au Pape, ont été tirés du texte du Concile de Trente pour être marqués d'une peine supérieure ; 2° l'article 3 du § IV des excommunications non réservées peut éventuellement figurer parmi les excommunications réservées au Pape en vertu du Concile de Trente ; si, par exemple, ceux qui aliènent les biens ecclésiastiques ont l'intention de les usurper, en les achetant ou en les faisant acheter à vil prix pour réaliser un gain. Le docteur Avanzini dit que ceux qui, en vertu d'un contrat quelconque, sont mis en possession des biens ecclésiastiques, n'encourent pas l'excommunication portée au dit article 1 1, mais que ceux qui achètent des usurpateurs des biens ecclésiastiques tombent sous le coup de la censure portée par le Concile. Il nous paraît difficile de concilier ces deux solutions.
IL Excommunication contre les magistrats séculiers qui, malgré les instances de l'évêque, ne prêtent pas leur concours à l'effet de réprimer ceux qui empêchent la clôture d'être rétablie ou maintenue dans les monastères de religieuses. Sess. XXV, de Regnl. ch. 5. Le docteur Avanzini estime que cette censure est tombée en désuétude dans l'état présent de la société.
III. Excommunication contre ceux qui entrent dans la clôture d'un monastère de femmes sans la permission écrite de l'évêque ou du supérieur. Sess. XXV, Ibid. Cette excommunication est actuellement réservée au Pape, comme nous l'avons vu plus haut.
IV. Excommunication contre ceux qui se rendent coupables de rapt, et les coopérateurs. Sess. XXIV, de Reform. ch. 6.
V. Même peine contre ceux qui violent la liberté de contracter mariage, lbid. ch. 9.
VI. Excommunication contre ceux qui contraignent une femme, hors les cas prévus par le droit, à entrer dans un monastère ou qui l'empêchent d'y entrer, et ceux qui, à cet effet, prêtent conseil, assistance et faveur. Sess. XXIV, de Regul. ch. 18.
VIL Excommunication contre les duellistes, ceux qui permettent le duel comme un spectacle honnête, et ceux qui prêtent aide et présence. Sess. XXV, de Reform., ch. 19. Cette excommunication est aujourd'hui réservée au Pape. Voir art. 3, § IL
VIII. Nous rangeons ici pour ordre l'excommunication déjà mentionnée plus haut, prononcée contre ceux qui impriment ou font imprimer sans la permission de l'ordinaire les livres de la Sainte Ecriture et les annotations ou explications qui s'y rattachent.
VI. — SUSPENSES RÉSERVÉES AU PAPE
3155- — L Privation des fruits de leurs bénéfices, au bon plaisir du Saint-Siège, contre les Chapitres des églises et des monastères, qui admettent au gouvernement des unes et des autres les évêques ou prélats pourvus des dites églises ou monastères par le Saint-Siège, avant qu'ils aient exhibé les Lettres apostoliques justifiant de leur promotion. En outre, les actes que feraient les dits évêques et prélats
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avant d'avoir communiqué leurs bull< ; frappés de nullité.
I I. Sont pii\ es de la collation des ordres pendant trois ans ceux qui ordonnent un i ans titre de bénéfice ou de patrimoine sous la con dition que celui-ci ne pourra pas demander des aliments à celui qui l'a ordonné.
I I I. Sont privés du même pouvoir pendant un an ceux qui ordonnent un sujet étranger à leur diocèse sans lettres dimissoriales, ou bien un
; leur appartenant mais qui a séjourné ailleurs assez de temps
pour contracter un empêchement canonique, sans lettres testimoniales
ordinaire du lieu où réside le dit sujet. On suppose que quatre
mois de résidence suffisent pour qu'un empêchement canonique puisse
;ter.
!Y. Pareille suspense est encourue par celui qui, sauf le cas d'un privilège légitime, a conféré un ordre sacré sans titre de bénéfice ou de patrimoine à un clerc vivant dans une congrégation à vœux simples, ou à un religieux non proies.
V. Sont suspendus de l'ordre reçu les religieux expulsés qui résident en dehors des maisons religieuses, sans en excepter même ceux qui auraient été injustement expulses. Mais, dans ce dernier cas, il y a
urs au Pape.
VI. Sont suspendus également de l'ordre reçu, ceux qui l'ont reçu des mains d'un évêque excommunié ou suspens ou interdit nommément, ou d'un hérétique ou schismatique notoire. Celui qui a été ainsi ordonné de bonne foi ne peut, sans dispense, exercer l'ordre reçu ; mais cette dispense n'est pas réservée au Pape.
VIL Sont suspendus pour tout le temps qu'il plaira au Saint-Siège : es ecclésiastiques étrangers résidant à Rome depuis plus de quatre mois et qui reçoivent les Ordres des mains de tout autre évêque que leur ordinaire, sans la permission du cardinal-vicaire, ou sans examen ilable subi devant le cardinal-vicaire, ou même des mains de leur ordinaire après avoir été refusés lors de l'examen susdit ; 2° les clercs artenant à l'un des six évêchés suburbicaires, s'ils reçoivent l'ordination hors de leur diocèse, les lettres dimissoriales ayant été expédiées a un autre que le cardinal-vicaire ; ou si, avant la réception de ire sacré, ils n'ont pas fait durant dix jours les exercices spirituels chez les Prêtres de la Mission. Quant aux évêques qui ont ordonné ces ils sont prives de l'usage des pontificaux pendant un an. »us devons faire observer que la censure ne tombe pas sur les clercs qui, après avoir résidé plus de quatre mois à Rome,quittent cette ville sans avoir l'intention d'y revenir, et qui, munis de lettres dimisiales de leur ordinaire, reçoivent les Ordres d'un autre évêque.
VII. — INTERDITS RÉSERVÉS AU PAPE
3156. — I. L'interdit réservé au Pape d'une manière spéciale est encouru par les universités, collèges et chapitres, quel que soit leur nom, qui des ordonnances ou préceptes du Pontife romain interjettent appel au futur concile général. Le présent interdit est fulminé contre les corporations.
II. Ceux qui célèbrent sciemment ou font célébrer des divins offices dans des lieux interdits par l'ordinaire ou par le droit ; ceux qui
Droit. 21 — II.
admettent des excommuniés nommément aux divins offices, aux sacrements ou à la sépulture ecclésiastique, sont privés par le droit de l'entrée de l'église. Il n'est question ici que des excommuniés dénoncés par l'ordinaire.
VIII. — SUSPENSES ET INTERDITS PORTÉS PAR LE CONCILE DE TRENTE
3157» — I. Encourent la suspense ou l'interdit : i° l'évêque qui ordonne un étranger sans lettres testimoniales. L'évêque est privé de conférer les ordres pendant un an, et le clerc ainsi ordonné est privé de l'exercice des ordres reçus autant de temps que son ordinaire le jugera convenable (Sess. XXIII, ch. 8) ; 2° ceux qui ont été promus per saltum, c'est-à-dire en omettant un ordre intermédiaire, peuvent être dispensés par leur évêque pour cause légitime, pouvu qu'ils n'aient point exercé l'ordre reçu Çlbid., ch. 14); 30 les chapitres, le siège vacant, ne peuvent, sous peine d'interdit, concéder la permission d'ordonner ni délivrer des lettres dimissoriales à un sujet, à moins que ce sujet ne soit dans la nécessité de recevoir l'ordination à cause d'un bénéfice reçu ou à recevoir. Les clercs ainsi ordonnés, s'ils ont reçu les ordres majeurs, sont privés de l'exercice des dits ordres et demeurent tels au bon plaisir du futur prélat (Sess. VII, de Réf., ch. 10). Il est évident que l'interdit en question atteint le vicaire capitulaire et non le chapitre, qui s'est dessaisi de l'administration par l'élection d'un vicaire ; 40 il y a suspense de l'office et du bénéfice pendant une année contre ceux qui accordent des lettres dimissoriales, excepté dans le cas prévu par le chapitre 10, cité plus haut. La peine prononcée contre ceux qui obtiennent ces lettres dimissoriales est la même que celle indiquée sous le numéro précédent (Sess. XXIII, de Réf., ch. 10) ; 50 l'évêque qui exerce les pontificaux dans un diocèse étranger, s'il n'a pas la permission expresse de l'ordinaire et s'il s'agit de personnes soumises au dit ordinaire, est privé de l'exercice des pontificaux ; les sujets ainsi ordonnés sont privés de l'exercice des ordres (Sess. VI, de Réf., ch. 5) ; 6° un évêque titulaire qui confère la tonsure ou les ordres sans la permission expresse ou les lettres dimissoriales de l'ordinaire du sujet, est privé des pontificaux pendant un an, et le sujet ordonné est privé de l'exercice des ordres reçus tant qu'il conviendra à l'ordinaire (Sess. XIV, de Réf., ch. 2).
II. Tout prêtre qui se permet de marier ou de donner la bénédiction nuptiale à des époux appartenant à une autre paroisse sans l'autorisation de leur curé, est frappé de suspense jusqu'à ce qu'il en reçoive l'absolution de l'ordinaire du curé qui devait marier ou bénir.
III. Les évêques concubinaires qui ne se corrigent pas après avoir reçu une monition du concile provincial sont frappés de suspense (Sess. XXII, ch. 14).
IV. Le métropolitain qui ne dénonce pas au Saint-Siège dans le délai de trois mois les évêques absents ; le plus ancien suffragant qui ne dénonce pas le métropolitain absent pendant la même période de temps, sont privés de l'entrée de l'église (Sess. VI, de Réf., ch. 1).
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ji IX. AUTRES CENSURES MAINTENUES.
3158. Le Pape déclare que les censures portées, soit par lui, soit par ses prédécesseurs, soit par les saints canons, indépendamment de celles qui sont énoncées dans la constitution Apostolicœ Sedis, s'il s'agit de censures demeurées en vigueur et concernant l'élection du Pontife romain, le régime intérieur des instituts religieux, des lieux pieux, de quelque nom et de quelque genre qu'ils soient, gardent leur force. Ce qui veut dire qu'elles ne sont pas abrogées. Mais elles ne sont point innovée-, ce qui est tOUt différent. Elles demeurent ce qu'elles sont ; et si, en fait, quelques-unes sont tombées en désuétude, ce vice n'est pas guéri.
3159- — La constitution Apostolicœ Sedîsrévoque tous les privilèges
accordés, soit par Pie IX, soit par ses prédécesseurs, à toute corporation, ordre, chapitre, congrégation en ce qui touche l'absolution des cas et censures quelconques réservés au Pontife romain. Mais cette clause n'atteint que les privilèges personnels portant sur les censures générales qui sont l'objet de la constitution Apostolicœ Sedis, et non les facultés réelles qui appartiennent à un dignitaire en raison de son office ou d'un privilège perpétuel, et concernant des censures propres à un institut ou à une corporation. Néanmoins, il paraît constant que les Ordres religieux qui jouissaient jusqu'à ce jour du privilège d'absoudre leurs sujets du crime d'hérésie en sont désormais dépouillés.
Le Pape déclare qu'il maintient au profit des évèques la faculté concédée par le concile de Trente (Sess. XXIV, ch. 6) d'absoudre de toutes les censures réservées au Saint-Siège par la présente constitution, à l'exception de toutes celles qui lui sont réservées d'une manière spéciale alors même qu'il s'agirait de cas occultes. La faculté d'absoudre de l'hérésie occulte accordée aux évêques par le concile de Trente, leur avait été enlevée en vertu de constitutions postérieures. Ils en sont privés encore aujourd'hui par la constitution Apostolicœ Sedis.
Enfin, il importe de ne pas oublier que Pie IX déclare formellement que la constitution Apostolicœ Sedis ne peut être infirmée par aucune autorité, ni à un titre quelconque ; que tout ce qui pourrait être attenté en ce sens, sciemment ou par ignorance, est et sera toujours nul et vain, même sous prétexte de privilège quelconque ou de coutume reçue ou à recevoir, laquelle est qualifiée abusive. Il suit de là que toutes coutumes présentes ou à venir contre les dispositions de la constitution Apostolicœ Sedis sont actuellement etd'avance destituées detoute valeur canonique.
3160. — Nous ne voulons pas terminer ce Titre important du Pouvoir coercitif de l'Eglise sans rappeler ici les sages recommandations que les conciles adressent aux juges et aux prélats ecclésiastiques dans l'exercice de leur juridiction contentieuse et coercitive. Ces recommandations, basées sur l'équité et sur la charité, conviennent à tous les temps et à toutes les juridictions. Aussi sont-elles approuvées et mentionnées par tous les canonistes comme conformes à l'esprit de l'Eglise. Nous en empruntons l'expression au Décret de Gratien et au Concile de Trente.
i° « Que celui qui exerce l'office de juge se tienne sur ses gardes pour ne pas rendre de sentences trop sévères ni trop douces ; il doit éviter la recherche affectée d'une vaine réputation de clémence ou de rigueur. Les sentences doivent toujours être, de tous points, en harmonie avec les causes qui leur sont soumises. Dans les causes de moindre importance, le juge doit incliner vers la douceur; lorsqu'il s'agit de fautes qui méritent des peines très graves, la rigueur de la loi doit être tempérée par la bénignité de son application. Quand la malice du délinquant n'est pas évidente, il faut se contenter de la peine la moins forte. L'esprit des saints Canons est plutôt la miséricorde que la rigueur, suivant cet axiome : « Il vaut mieux avoir à rendre compte de sa miséricorde que de sa sévérité, Melius est propter misericordiam rationem reddere quant propter crudelitatem \ »
2° Le saint Concile de Trente adresse les mêmes recommandations aux prélats ecclésiastiques. Lorsqu'il leur rappelle l'obligation de veiller sur la conduite de leurs subordonnés et de travailler à la réforme des mœurs dans la société chrétienne, il leur conseille d'user plutôt de douceur que de rigueur, de moyens de persuasion que de remèdes violents, de se souvenir qu'ils sont les Pasteurs et les Pères de leur troupeau, et non les oppresseurs, ut se pastores non oppressores menii?ierint ; il ajoute que la charité et la bienveillance ont presque toujours plus d'efficacité pour ramener au devoir les délinquants, que ne peuvent en avoir les menaces et les moyens de rigueur, et qu'il ne faut recourir à la sévérité que dans les cas où les avis et les exhortations sont demeurés sans effet 2.
i. Décret. Gratian. P. 2, caus. XXVI, q. 7, de Pœnitentia et pœnitent. — 2. Sess. XIII, de Réf., c. i.
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DES RAPPORTS DE LÉGLISE AVEC LES SOCIÉTÉS CIVILES
3161. — Après avoir exposé «Lins les livres précédents la nature
intime, la constitution divine et le pouvoir législatif de l'Église considérée connue société parfaite, extérieure et visible, il nous reste à déterminer ses rapports avec les sociétés civiles. L'Église est la société de 1 >IEU, non seulement avec les individus, mais aussi avec les peuples. Or iciété extérieure et visible n'est pas la seule qui existe en ce monde. A coté d'elle et dans ce même monde, vivent et se développent les sociétés des hommes entre eux. La société religieuse et la société civile, l'Église et l'Etat coexistent donc et gouvernent les mêmes individus à des points de vue différents, chacun dans un ordre correspondant à une fin également différente et déterminée. Il suit de là qu'il existe entre les deux sociétés gouvernant les mêmes individus des points de contact, des rapports constants et nécessaires, des droits et des devoirs réciproque? qu'il importe de définir.
Nous avons donc à déterminer ici, d'abord au point de vue absolu, les rapports de l'Église avec les sociétés civiles ; nous verrons ensuite quels ont été, en fait, dans leur développement historique, et quels -ont aujourd'hui les rapports de l'Eglise avec ces sociétés. Nous diviserons ce livre en deux titres : i° Des principes du droit qui règlent, au point de vue théorique, les rapports de l'Église avec les sociétés civiles; 2° Des rapports de fait qui ont régi aux différentes époques de l'histoire de l'Église, et de ceux qui régissent dans les temps présents les deux sociétés.
TITRE L
Des principes du droit qui règlent au point de vue théorique les rapports de l'Église et de l'État.
3162. — Ce titre comprend les dispositions du Droit public qui régissent les rapports des deux pouvoirs, au point de vue de leurs attributions respectives. Nous le diviserons en trois chapitres, dans l'ordre suivant : Dans le premier, nous établirons la légitimité, la nature, l'indépendance des deux pouvoirs, leur harmonie et le concours mutuel qu'ils se doivent ; dans le second, nous exposerons et réfuterons le système de la séparation entre l'Eglise et l'Etat ; nous exposerons ensuite la situation de l'Eglise vis-à-vis des sociétés civiles actuelles ; enfin, dans un troisième chapitre, nous résumerons brièvement l'histoire des rapports de l'Eglise avec l'Etat depuis l'époque apostolique jusqu'à nos jours.
3163 — Mais avant d'aborder cette importante question de Droit public, nous devons, dès le début, tenir compte d'un principe direct qui doit nous servir de guide dans l'étude des rapports de l'Eglise et de l'Etat. La question offre deux aspects très différents : le point de vue théorique et le point de vue pratique, la souveraine indépendance de l'Eglise dans l'ordre spirituel, et l'exercice qu'elle a fait, dans une mesure plus ou moins grande, de son pouvoir, selon les temps et les lieux. Les principes sur lesquels reposent les droits que l'Eglise tient de son institution divine sont, sans aucun doute, immuables et imprescriptibles. Partout et toujours, quelque part qu'elle exerce sa mission, elle est l'infaillible interprète des enseignements divins, l'institutrice nécessaire des individus et des peuples dans l'ordre du salut éternel, investie de tous les droits qui lui sont nécessaires pour atteindre sa fin. De même qu'elle affirme sa souveraine autorité devant chaque homme en particulier, de même elle l'affirme devant chacune des agrégations sociales que nous appelons Etats, monarchies ou républiques. Elle enseigne d'ailleurs, non seulement qu'elle est la vérité pour les individus, mais qu'elle est la vérité sociale, et qu'elle a pour mission de faire prévaloir les principes de justice dont elle est la gardienne, dans la constitution politique des sociétés civiles. Elle ne dépasse donc pas les limites de son pouvoir lorsqu'elle dit aux peuples qu'ils ne peuvent, sans se rendre coupables, secouer le joug de la foi, et qu'ils doivent en faire la règle de leur vie et protéger son règne dans le monde.
Telle est la nature et telle est l'étendue du pouvoir de l'Eglise dans l'ordre spirituel : il est souverain, immuable, imprescriptible, parce qu'il est de droit divin.
3164. — Mais si, maintenant, de la région des principes nous passons à celle des faits, et si nous considérons dans quelle mesure l'Eglise a
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exercé ce pouvoir souverain depuis son origine, la question chai d'aspect.
Il ne s'agit plus alors de définir les droits de l'Eglise vi de
l'Etat laïque au point de vue théorique, mais il s'agit de déterminer dans quelle mesure elle a jugé devoir les exercer utilement et san - entraves dans le milieu social où elle est placée. Telle est la question de fait, dont la solution doit servir à régler les rapports des deux pouvoirs dans l'Etat moderne. C'est pour n'avoir pas tenu compte de cette distinction fondamentale entre le droit et le fait, la théorie et son application pratique, que plusieurs écrivains de ce siècle, hostiles ou abusés, t>nt porté un jugement faux et injuste sur la conduite de l'Eglise dans ses rapports avec la société civile, aux différentes époques de son histoire. Confondant entre elles les situations et les constitutions politiques les plus différentes, ils ont eu le tort de se placer au point de vue des idées et des institutions modernes pour juger des faits qui ne peuvent être sainement appréciés si l'on ne tient pas compte du régime politique sous lequel ils se sont produits.
I. — ORIGINE ET FIN DES DEUX SOCIETES
3165. — L'homme, considéré à l'état historique ou réel, est ordonné à une double fin : l'une, naturelle, est renfermée dans la limite des objets de cette vie ou la possession des biens temporels, images ou vestiges du bien suprême ; l'autre, surnaturelle, s'élevant au-delà des limites et des objets de l'existence présente, consiste dans la possession immédiate de Dieu, le but suprême.
Ces deux fins impliquent une série de moyens coordonnés à chacune d'elles, et un double principe d'activité en harmonie avec ce double but. La première fin, ou celle de la vie naturelle et sensible, est la possession des biens temporels qui peuvent perfectionner l'âme et le corps dans les limites de leur être naturel. Cette fin répond donc d'une certaine manière à toute l'activité humaine ; et il en est de même, à plus forte raison, de l'autre fin, qui est la plénitude de notre perfection surnaturelle. En dehors même de tout don gratuit de DlEU, surajouté à la nature, l'homme eût déjà été subordonné à une double fin ; c'est-à-dire à la fin propre du composé humain, comme tel, et à la fin propre de rame, considérée en elle-même. L'âme, en effet, en vertu de sa condition originaire, traverse le tombeau où repose le corps, et poursuit audelà fies limites de cette vie sa fin stable et immortelle. Elle tend, dans la mesure de ses forces naturelles, à s'élever au-dessus du sensible et du contingent ; elle pressent l'infini et aspire à remonter vers son auteur ; cette fin élevée est aussi un bien qui correspond à l'activité humaine, ' l'âme est le principe intrinsèque.
Ainsi, naturellement, même en dehors du point de vue théologique, l'homme a une double vie : l'une finissant à la séparation des deux substances qui constituent la nature humaine, l'autre se prolongeant sans fin au-delà du moment de cette séparation. La fin ou le but de la vie mortelle comme de la vie immortelle est commune à tous les individus humains, et ce fait montre déjà que naturellement l'homme est ordonné à une double société, celle des corps pour l'acquisition des bierts sensibles et périssables, et celle des esprits pour parvenir au bien intelligible et immuable.
Mais, par un bienfait gratuit de DIEU, la fin de la vie spirituelle est devenue surnaturelle, de telle sorte qu'en fait, c'est-à-dire dans l'état actuel des choses, l'homme est ordonné à la fin naturelle du composé humain et à la fin surnaturelle de la personnalité humaine. Cette fin supérieure est la possession des biens éternels, qui peuvent perfectionner l'âme et le corps dans les limites de l'être surnaturel que DlEU leur a communiqué gratuitement. D'où il résulte que la fin naturelle de l'âme, dans l'ordre prescrit des choses, n'est qu'une pure relation logique, puisque la fin réelle et unique est la possession immédiate de DlEU.
3166. — En conséquence des principes posés, nous arrivons logiquement à conclure que l'homme est destiné à faire partie d'une double société. En effet, ces deux fins de l'homme considéré dans son état réel ou historique, sont essentiellement distinctes, bien que le sujet qui les poursuit soit un et identique : l'une est la fin prochaine du composé humain, l'autre est la fin adéquate et dernière de toute la personnalité humaine. Et comme l'une et l'autre exigent, pour être atteintes complètement et facilement par l'individu, le secours des forces collectives, elles constituent la raison d'être d'une double société.
De plus, cette double fin, adéquate ou inadéquate de la personne humaine, présuppose nécessairement des moyens proportionnés et correspondants ; et c'est surtout dans l'acquisition et l'usage de ces moyens que l'homme a besoin du secours de ses semblables, et qu'il devient pratiquement un être sociable.
La fin sociale est donc pour l'individu la jouissance des biens qui sont la perfection de l'être individuel, secouru par la société ; et comme ces biens sont essentiellement distincts, séparés, et qu'ils peuvent être possédés par l'homme, il y a évidemment dans celui-ci destination à une double société, la société civile ou politique à un degré quelconque, et la société religieuse : la première lui procure le bien temporel et sensible, et elle est comme l'extension naturelle de la société domestique ; l'autre a pour but d'atteindre le bien intelligible et surnaturel, qui est la sainteté, et finalement la béatitude éternelle. L'instinct de sociabilité universelle tend ainsi à s'épanouir en groupant les individus humains sous l'influence de ce double principe final d'association, c'est-à-dire sous l'action attractive du bien temporel et du bien éternel. Telle est d'ailleurs la loi de l'histoire.
Il résulte de là que, d'après le seul enseignement du droit naturel, la société religieuse doit être distincte de la société civile : les fins étant diverses, les moyens eux-mêmes doivent être différents, et par suite les deux sociétés ne sauraient être identiques.
3167- — Si maintenant nous considérons cette diversité des fins
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iales en regard de l'identité physique du sujet des deux sociétés, la raison nous amène logiquement à cette seconde conclusion : Il impossible que l'une des deux sociétés, par son a< tion légitime, puisse tendre à détruire l'autre ou à la contrarier dans sa vie intime et son développement régulier. En effet, d'après l'ordination divine, chaque homme considéré dans une situation normale, doit être à la fois membre de la société religieuse et de la société < ivile. Ces deux sociétés ne sauraient donc être divisées ou en opposition qu'autant que l'homme sera divisé et en opposition avec sa nature, avec lui-même. C'est pourquoi il faut de toute nécessité que ces deux fins sociale-, n'impliquent aucune opposition mutuelle ; il faut que les actes sociaux dans l'une s'harmonisent parfaitement avec les actes sociaux dans l'autre; il faut qu'aucun des deux pouvoirs sociaux n'apporte d'entraves à l'acquisition de cette double fin. S'il en était autrement, il y aurait dans l'hommi plus étrange et le plus funeste dualisme, et le pouvoir social qui gênerait l'action de l'autre pouvoir, violerait l'ordre naturel et l'ordre: divin.
3168. - La fin de la société religieuse et surnaturelle étant la fin dernière et supérieure de l'homme, celle de la société civile ne saurait cire qu'une fin intermédiaire. Par conséquent, la loi d'harmonie entre les deux sociétés consiste dans l'ordination rationnelle de la fin intermédiaire à la fin dernière, bien principal de l'homme, en ce sens que les moyens coordonnés à la fin intermédiaire ne doivent apporter aucun obstacle à l'usage des moyens qui tendent à la fin dernière. La loi d'harmonie qui en résultera ne sera donc observée qu'autant que les moyens auront entre eux le même rapport de coordination que les fins elles-mêmes.
3169. — Voulons-nous dire que l'action de la société civile doit être positivement adaptée à celle de la société religieuse ? Aucunement. Nous voulons dire seulement que cette action ne doit pas être en opposition réelle et pratique avec celle-ci, et qu'il faut qu'il y ait au moins coordination négative des moyens, c'est-à-dire non-exclusion et noncontrariété. D'autre part, une coordination positive serait sans doute très louable ; elle est même de conseil, mais elle n'est point requise, soit par le droit naturel, soit par le droit divin positif; s'il en était autrement, la société civile deviendrait comme un des éléments intrinsèques de la société religieuse ou un rouage subordonné, ce qui est contraire au principe de l'indépendance de l'Etat civil dans l'ordre temporel. Finalement, d'après l'enseignement des théologiens, le pouvoir civil reste vraiment indépendant et suprême dans son propre domaine ; mais il ne saurait troubler l'action légitime du pouvoir ecclésiastique en tout ce qui se rapporte à la fin surnaturelle des membres qu'il régit.
3170. — La vérité de ces conclusions s'impose à la raison. Toutes les opérations humaines en tant que rationnelles et régie-, par la loi morale sont inévitablement en rapport avec notre fin dernière. Llles ont nécessairement la valeur de moyens positifs ou négatifs, éloignés ou prochains par rapport à cette fin ; et de même qu'il est impossible que l'homme, volontairement ou non, ne marche point vers ses fins dernières, il est également impossible que tout opérations particu-
Hères ou ses actes humains ne soient pas d'une manière quelconque en rapport avec ce but suprême. Tout ce qui est conforme à cette fin est ordre, harmonie et droit ; tout ce qui est en désaccord ou en opposition avec cette fin est désordre, perturbation, c'est-à-dire injuste, illégitime et coupable.
31?1- — Il suit de là, en premier lieu, que ce qui appartient à l'ordre civil et politique ne saurait être exempt de toute relation à la fin dernière des subordonnés. S'il n'en était ainsi, l'individu se trouverait isolé de son bien suprême, et l'on serait contraint d'admettre pratiquement cette contradiction : à savoir qu'il y a des opérations rationnelles qui n'ont aucun rapport avec la fin essentielle ou la raison finale de l'être qui agit, en d'autres termes, qu'il y a des actes dirigés, humains et procédant de la nature, qui,toutefois, n'ont aucune direction par rapport au but final de cette nature ; qu'il y a des actes moraux sans relation aucune avec le fondement même de la moralité. Or, dire cela, c'est contredire les données les plus évidentes de la raison.
3172 — Il suit de là, en second lieu, qu'il est manifestement démontré que le pouvoir ou l'ordre civil ne peut entraver la marche de ses subordonnés vers cette fin supérieure, ni les détourner de leur but ultérieur, sans introduire un désordre absolu, sans sortir par conséquent des limites du droit. Le citoyen ne doit ni ne peut gêner ou embarrasser le croyant ; et l'ordre temporel ne saurait rationnellement tendre à opprimer ou à confisquer à son profit l'ordre spirituel. Une société civile qui aspirerait à gêner et à détruire la société religieuse tendrait par là même à se sacrifier, à s'immoler l'individu dans ce qu'il a de plus grand, de plus désirable, de plus précieux ; il y aurait ainsi renversement dans l'ordination naturelle et régulière des choses ; la fin intermédiaire deviendrait la fin dernière, et la société civile, auxiliaire naturel de l'homme, deviendrait le plus dangereux, le plus mortel ennemi de l'homme. Elle manquerait dès lors à sa mission, car la fin propre de toute société ne saurait être que le bien des individus associés. La société ayant été instituée au profit des individus, le pouvoir social a pour principe directif la fin ou le bien de l'être social ; or la fin surnaturelle et supérieure étant le bien souverain et supérieur des associés, le pouvoir social qui entraverait la poursuite de cette fin supérieure manquerait à sa mission et se montrerait l'ennemi du bien public.
Nos politiques modernes, qui ne tiennent compte que du point de vue matériel, et qui ne veulent pas s'élever au-delà du rapport le plus prochain et le plus obvie, méconnaissent la fin ultérieure et suprême de la personnalité humaine et ne se préoccupent que de sa fin temporelle. Ils sont ainsi amenés à nier l'ordre et le pouvoir religieux, ou à ne voir dans la société religieuse qu'une association purement morale dépendante de la société civile. Or, même en dehors de toute considération tirée de l'ordre surnaturel, ce concept, qui ne tient aucun compte de la société religieuse, est erroné. L'homme a une double vie, l'une finissant à la séparation des deux substances, le corps et l'âme, qui constituent la nature humaine, l'autre se prolongeant sans fin au-delà du moment de cette séparation. La fin ou le but de la vie mortelle comme de la vie immortelle est commune à tous les individus humains ; et ce fait mon-
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tre déjà que l'homme est naturellement ordonné à une double société, e du corps, pour l'acquisition du bien sensible et périssable, et celle de l'esprit, pour parvenir au bien intelligible et immuable.
Ces principes nous serviront de critérium et de points de repère dans l'exposition des rapports de l'Eglise avec les sociétés civiles '.
g II. COEXISTENCE ET DISTINCTION DES
DEUX POUVOIRS
3173. — I. La coexistence et la distinction des deux pouvoirs qui président aux choses humaines, le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, reposent, ainsi qu'il vient d'être dit, sur la nature de toute société. La raison d'être de tout corps moral ou société consiste en ce que les hommes réunis entre eux peinent, par la collectivité de leurs forces et de leurs efforts, acquérir légitimement tous les biens qu'ils ne pourraient obtenir s'ils étaient réduits a l'isolement Or les biens qui peuvent être légitimement désirés par l'homme comprennent ceux qui se rapportent à la félicité soit éternelle soit temporelle. L'Eglise et la société civile répondent ainsi à ces deux besoins de l'homme. L'Eglise, d'une part, procure les biens spirituels qui assurent la possession de la félicité éternelle ; les sociétés civiles, d'autre part, procurent les biens naturels qui constituent la félicité temporelle.
Tels sont les deux pouvoirs distincts qui président aux choses humaines et qui pourvoient à la double fin de l'homme. Quoique gouvernant les mêmes sujets, ils n'en forment pas moins deux sociétés distinctes, puisque chacun d'eux gouverne ces mêmes sujets dans une sphère différente et bien déterminée : l'un gouverne dans la sphère des choses spirituelles, l'autre dans la sphère des choses temporelles. Il y a donc deux sociétés bien distinctes comme il y a deux pouvoirs distincts : la société civile et la société religieuse.
3174. — IL Les deux sociétés dérivent également de Dieu. L'L^glise procède de 1)1 El' immédiatement, puisqu'elle a reçu de lui, et d'une manière .surnaturelle, sa constitution avec la Primauté de saint Pierre toujours vivant dans ses successeurs. La société civile procède également de Dur comme auteur de la nature, et le pouvoir humain en procède aussi, dans ce sens que tout pouvoir émane de DlEU, source de toute justice et de toute autorité.
Les deux sociétés sont donc distinctes,quoique dérivant également de Dieu. En effet, chacune d'elles diffère de l'autre par son institution, par son gouvernement et par sa fin propre. L'L^glise gouverne dans l'ordre surnaturel ; l'Etat gouverne dans l'ordre naturel. La société civile dérive de DlEU auteur delà nature; la société spirituelle dérive de DlEU auteur de la grâce. Les deux pouvoirs sont également distincts, puisqu'il y a dans l'Eglise un pouvoir propre, distinct du pouvoir temporel qui régit la société civile : c'est le pouvoir que JÉSUS-CHRIST a donné a saint Pienw aux apôtres et à leurs successeurs de gouverner l'Eglise. Cette distinction fondamentale des deux sociétés et des deux pouvoirs a été reconnue et affirmée depuis l'origine du christianisme. Le Pape Gélase la rappelait au Ve siècle à l'empereur Anastase : <( Il y a, lui
1. Phillipps, Du Droit ecclés. dans ses principes généraux, T. II, p. 109.
écrivait-il, deux pouvoirs par lesquels le monde est gouverné : l'autorité sacrée des Pontifes et la puissance royale. »
III. — INDÉPENDANCE RÉCIPROQUE DES DEUX POUVOIRS
3175- — I- Les deux sociétés ne sont pas seulement distinctes, mais elles sont parfaites et par là même indépendantes l'une de l'autre, chacune dans son ordre. i° Elles sont parfaites, car toutes deux ont leur objet propre, leur gouvernement distinct ; elles ne font partie d'aucune société supérieure à elles-mêmes, dans laquelle elles trouveraient leur complément nécessaire ; enfin, chacune d'elles a sa fin, ses moyens, ses lois, sa sanction propres.
2° Elles jouissent d'une indépendance réciproque. La raison de l'indépendance des deux pouvoirs est la différence de leur fin respective. Il est nécessaire que toute société parfaite puisse atteindre sa fin sans être entravée par l'autre. Cette indépendance consiste en ceci : c'est que chacune des deux sociétés doit avoir la liberté de poursuivre sa fin par les moyens qui lui sont propres, en sorte que l'Etat ne peut légitimement s'ingérer dans les choses ecclésiastiques, de même que l'Eglise ne peut s'ingérer sans injustice dans les choses purement civiles. Toutefois, cette formule n'est pas à l'abri de toute méprise. Elle ne doit pas être entendue dans ce sens que les deux sociétés soient absolument séparées l'une de l'autre, de telle sorte qu'elles seraient étrangères l'une à l'autre et pourraient accomplir leur mission sans se prêter un mutuel appui. Obligées de vivre ensemble, elles ont besoin, en raison même de leur contact continu, de s'écouter, de se concerter et d'agir avec bienveillance, chacune vis-à-vis de l'autre, afin d'éviter tout empiétement et tout conflit.
3*76. — II. Le pouvoir civil est indépendant dans son ordre, c'està-dire dans la sphère des choses purement temporelles. Cette indépendance est fondée sur les paroles mêmes de JÉSUS-CHRIST : « Reddite quai sunt Caesaris Caesari, et quae sunt Dei, Deo \ » Elle est confirmée par l'enseignement et la pratique de l'Eglise. L'Eglise enseigne aux fidèles qu'ils doivent obéir aux lois civiles, et que le pouvoir politique vient de DlEU ; elle a toujours prescrit la soumission à ce pouvoir, quelle que fût d'ailleurs la croyance religieuse de ses dépositaires. Elle commande l'obéissance non seulement aux laïques mais à ses propres ministres, et l'empereur Valentinien a pu dire avec raison : « De bons évêques obéissent non seulement aux ordres de DlEU mais encore à ceux des rois. » L'Eglise a fait plus encore pour recommander le pouvoir temporel au respect et à l'obéissance des fidèles : elle l'a ennobli et transfiguré en révélant aux peuples son origine divine ; elle ne délie le sujet du serment d'obéissance que dans le cas où le pouvoir exige de lui un acte contraire à la loi divine 2.
3r77 — III. L'Eglise est également indépendante dans tout ce qui a rapport à sa fin et aux moyens qui sont propres pour l'atteindre. Cette thèse a été longuement établie ailleurs (74-101). Nous nous bornons à rappeler ici que l'indépendance de l'Eglise résulte de sa nature même de société parfaite ayant sa fin, son objet, ses moyens et sa sanc-
Matth. XXII, 21. — 2. Voir X Introduction, p. XIV et XV
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tion propres. La fin de l'Eglise n'est pas une fin moyenne se rapportant à une autre fin supérieure, c'est une fin suprême, ultime, puisque cette fin est l'acquisition de la vie éternelle.
g IV. CONCORDE ET HARMONIE ENTRE LES DEUX POUVOIRS.
3178. — Malgré la distinction des deux pouvoirs et leur autonomie respective, il y a de droit divin union et harmonie entre eux, et tous deux, d'après la volonté divine, doivent s'associer dans un effort commun pour le bon gouvernement des deux sociétés,
3179. — Plusieurs motifs réclament cet accord. En premier lieu, la
fin commune et ultime de toute société est la gloire de 1)!! 1 et le salut tles âmes ; or l'Etat ne saurait rester indiffèrent à l'acquisition d'une fin qui est commune a tous ses sujets et qui ne pourrait être atteinte par eux sans le concours de l'Eglise; il est donc tenu de s'accorder avec le pouvoir spirituel et de n'apporter aucune entrave à l'obtention tle cette fin.
3180. — En second lieu, l'intérêt de la société civile et le bonheur des peuples exigent cet accord. La miséricorde de l'Eglise tempère la
rite du magistrat, et l'autorité du magistrat couvre de sa protection le ministère de l'Eglise ; l'Eglise commande à la conscience des sujets d'obéir à l'autorité du pouvoir civil, et le pouvoir civil protège l'exercice de l'autorité spirituelle. La concorde et le concours réciproque des deux pouvoirs ont ainsi pour effet d'étendre et de consolider l'autorité de l'un et de l'autre.
3181. — Les gouvernements temporels ont besoin de l'Eglise pour les choses spirituelles, car celles-ci sont nécessaires aux peuples, qui ne peux eut atteindre leur fin ultime et principale que par les moyens de sanctification dont l'Eglise dispose ; l'Eglise elle aussi a besoin de l'appui des gouvernements temporels pour propager dans le monde le règne de la foi et des vertus chrétiennes. Les deux pouvoirs se trouvent donc complétés et assistés mutuellement dans l'intérêt commun de- detix sociétés : « Vous savez, dit Yves de Chartres à Pascal II,. que lorsque le trône et l'autel vivent dans une étroite alliance, le monde est bien gouverné, et l'Eglise florissante et féconde \ »
En effet, par le seul accomplissement de sa mission spirituelle, lise pourvoit médiatement au bien de la société civile, principalement en deux points importants : 1° l'unité doctrinale et hiérarchique de l'Eglise contribue puissamment à unir les chefs aux sujets, a fortifier le lien de la subordination, à. favoriser et à réaliser même l'unité sociale ; 2" par son enseignement, l'Eglise consacre les droits et les devoirs de l'autorité et de l'obéissance 2 ; elle rappelle aux peuples que le pouvoir temporel, comme ministre de DIEU, est armé du glaive de la justice pour gouverner les peuples, et qu'on doit lui obéir comme au représentant de l'autorité divine ; elle enseigne aux pouvoirs publics qu'ils doivent gouverner selon la justice; elle prescrit aux rie le respect et l'amour du pauvre; au pauvre la résignation et la patience
Epist. 238. — 2. Epist. ad Rom. ch. IX
dans l'attente des biens futurs qui le dédommageront amplement de ses privations dans la vie présente ; elle exige du débiteur l'accomplissement de ses obligations, mais en même temps elle réclame du créancier un sage tempérament dans ses exigences. Où trouver un enseignement plus efficace, plus puissant pour rapprocher et réconcilier les citoyens que les inégalités sociales divisent, et rétablir pour ainsi dire l'équilibre par le précepte de la charité chrétienne et principalement de l'aumône l ?
3182. — Ajoutons que l'Eglise est la grande école de la morale publique. En cela, elle offre au pouvoir politique un puissant concours dans le développement normal du progrès social ; elle est même l'élément le plus actif de ce progrès pour les peuples qui s'inspirent de sa doctrine. Le pouvoir civil se borne à exiger l'exécution extérieure des lois : c'est ce qu'on appelle la légalité. L'Eglise va plus loin, elle atteint l'âme, elle règle les pensées et les sentiments ; elle défend jusqu'aux fautes intérieures, en proscrivant non seulement les actes mais encore les intentions et les pensées coupables ; elle atteint ainsi la source du mal et pourvoit à la moralité des citoyens. C'est de cette sorte que l'Eglise perfectionne l'homme chrétien et l'homme social, en réprimant le mal et en le condamnant jusque dans la pensée et le désir de le commettre. En même temps qu'elle gouverne le chrétien, elle pourvoit à l'éducation du citoyen, car, à son école, les sujets apprennent non seulement à respecter les lois de l'Etat, mais à leur obéir et à remplir leurs devoirs civiques, non par un motif de crainte, mais par un motif de conscience 2. Enfin, l'Eglise pourvoit au salut public par les moyens surnaturels de sanctification dont elle dispose, par toutes les institutions religieuses de bienfaisance qu'elle crée ou qu'elle inspire et entretient au profit des peuples.
3183. — Mais les heureux résultats de l'accord entre les deux pouvoirs ne peuvent se réaliser qu'à trois conditions : 1° le respect de l'indépendance de chaque société dans sa sphère propre, car ce sont les mêmes hommes qui sont tout à la fois membres de l'Eglise et de l'Etat ; 2° la soumission des membres des deux sociétés à l'égard de chacun des deux pouvoirs, mais à un point de vue différent. Il faut que, dans les choses purement temporelles, les fidèles obéissent aux lois civiles, et que, dans les choses spirituelles, les citoyens et les magistrats eux-mêmes soient soumis aux lois de l'Eglise ; 30 enfin, pour que la religion perfectionne la société civile, il faut que l'Etat n'entrave pas l'action de l'Eglise, mais qu'il assure sa liberté et la protège.
V. — DEVOIRS DE L'ÉTAT ENVERS L'ÉGLISE
3184. — Quiconque est investi du pouvoir suprême dans la société civile, doit être pénétré de cette idée qu'il tient ce pouvoir de la Providence divine et qu'il a de graves devoirs à remplir envers la religion et les sujets qu'il gouvene. Il ne peut décliner l'honneur et l'obligation de la protéger, et doit s'abstenir de mettre ses actes et sa législation en désaccord avec la législation de l'Eglise. La raison en est que l'Etat ou
1. Phillips, Des principes du Droit ecclés. Ibid. — 2. Rom. c. IX.
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l'homme collectif, pas plus que l'homme individuel, ne peut légitimement se poser en dehors de la révélation i hrétienne, car on ne con pas que Dieu, qui impose aux existences privées la règle supé rieurede la religion, tienne pour légitime le naturalisme ou l'indifférer) tisme, c'est à-dire l'apostasie légale, de ces grandes existences publiques qui jouent sur la scène de l'histoire un rôle si important En d'autres termes, l'Etat comme Etat relève de Dieu et est assujetti à ses préceptes souverains.
I & devoir de l'Etat est de gouverner ses subordonnés comme citoyens en vue de leur félicité temporelle, non seulement dans ce qu'elle a d'absolument ou d'exclusivement temporel mais en tant qu'elle est la félicité propre de la personne humaine ; car la félicité propre de la personne humaine comprend la satisfaction non seulement de ses besoins matériels mais aussi des besoins de son âme, de ses besoins moraux et religieux. Le devoii de l'Etat est d me de protéger la liberté religieuse de ses sujets et de n'apporter aucune entrave à l'exercicede la mission de l'Eglise, qui a pour but de pourvoir aux besoins religieux des peuples. Et ce devoir s'impose d'autant plus rigoureusement à l'Etat que la félicité propre de l'homme, devant être ordonnée en vue de la vie
nelle, dépend par là même essentiellement du libre exercice du pouvoir religieux, qui a uniquement pour but d'offrir à l'individu et aux peuples les moyens d'obtenir cette fin supérieure des individus et îles peuples. Aussi saint Léon était-il fondé à rappeler à l'empereur Théodore que la puissance royale a été conférée non seulement pour le gouvernement du monde, mais aussi pour la protection de l'Eglise1.
II suit de là que la puissance séculière, dans le gouvernement de la société civile, doit pourvoir au bien commun des membres de cette
iété et ne saurait, sans manquer à sa mission et sans violer les droits -acres des citoyens et les droits de la conscience, restreindre ou entraver la liberté de l'Eglise dans la sphère de ses attributions.
3185. — Le pouvoir séculier ne doit pas, sous prétexte de remplir rôle de protecteur , prévenir ou contredire les jugements de ;Iise mais les suivre. Ainsi: i° dans toutes les choses qui regardent la foi et la discipline, le pouvoir séculier doit consulter l'Eglise, d'abord parce que les causes ecclésiastiques relèvent de son tribunal, et, ensuite, parce que cette manière de procéder vis-à-vis de l'Eglise permet d'éviter plus facilement les conflits ; 2° la félicité temporelle ne doit jamais être recherchée ou procurée au détriment du plus grand bien, qui est le .salut éternel ; or l'Eglise seule peut connaître de ce qui se rapporte à la religion et au salut. Les Décrétales confirment cette doctrine : « Publicum (societatis civilis) auxilium in Ecclesia; bonum conferendum est, ut non praejudicare praesumat, sed potius quae Deo sunt placita exequatur \ » A ce témoignagne nous ajouterons celui du Concile de Trente : « Principes saxulares Ecclesiae protectores ita esse censendos, ut tamen quae ecclesiastici juris sunt, tanquam Dei praecepta sanctius venerentur \ »
1. F; .m. 125. — 2. Décrétai. Liv. I, Tit. XXXI. —3. Sess. XXV, c. 20, de Réf.
I. — DE LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT
3187. — On peut déjà conclure de ce qui vient d'être dit que le système de la séparation de l'Eglise et de l'Etat ne saurait exprimer l'idéal des vrais rapports entre les deux sociétés. Aussi ce n'est pas sur le terrain du droit que la plupart des partisans de la séparation se placent, mais sur celui des faits, c'est-à-dire sur la situation présente des gouvernements au point de vue de la liberté des cultes.
3188. — Disons d'abord ce qu'on entend par la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Pour les uns, il s'agit d'une séparation absolue qui équivaut à une hostilité déguisée, tandis que pour d'autres il s'agit d'une séparation qui consiste à laisser l'Eglise et la société civile se gouverner chacune dans sa sphère respective sans le moindre contact et la moindre assistance vis-à-vis de l'autre. La séparation entendue dans ce second sens serait fondée, dit-on, sur les intérêts communs de l'Eglise et de l'Etat.
3189. — Nous ne nous arrêterons pas à réfuter le système de la séparation radicale et absolue, qui ne signifie pour ses partisans que l'Etat indifférent et la société politique conçue sans Dieu, sans foi religieuse ; c'est l'Eglise bannie de la famille, de l'école et de la société civile. Nous ne pouvons que flétrir ce système tyrannique et violent, qui entend régler les rapports de l'Eglise et de l'Etat en supprimant l'un des termes du problème. Un tel concept n'est, sous des apparences trompeuses, qu'une forme perfectionnée de l'oppression de l'Eglise par l'Etat
3190. — Ce jugement est confirmé par les faits, car, en France au moins, sauf quelques séparatistes de bonne foi et bien intentionnés, le système de la séparation signifie, pour le plus grand nombre, le parti-pris d'anéantir l'action sociale de l'Eglise. Sous prétexte de lui donner toutes les libertés, on veut lui enlever la plus essentielle de toutes, celle de vivre, en supprimant le budget des cultes, en interdisant la constitution des bénéfices, en déclarant la société religieuse inhabile à posséder comme personne civile, en astreignant le clergé à des exigences qui mettent à son recrutement des obstacles insurmontables. C'est à ces conditions que les séparatistes accordent le droit de vie à une société que, de fait, ils condamnent à mourir.
3191. — Il est d'autres libéraux qui entendent d'une tout autre
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paration de l'Eglise et de l'Etat Els ont imaginé un système mitoyen entre la séparation complète et l'union1. Dan ystème,
[lise et l'Etat marchent sur deux routes parallèles : à l'Etat les affaires temporelles, à l'Eglise les affaires spirituelles ; chacun est libre dans s.i sphère. Le principe qui domine tout le système se réduit à ces termes : l'Etat fait abstraction de la religion surnaturelle et établit, d'après les données de la pure raison, sa constitution et sa législation ; il a, en vertu de sa nature, sa lui propre et les moyens suffisants pour l'atteindre ; il ne tait donc qu'user d'un droit et accomplir la justice, en
se posant en dehors du christianisme et en réglant selon les dictées delà raison toute l'économie des choses humaines. L'Etat se suffisant à lui-même et se désintéressant de toute religion surnaturelle, voilà le fond du système de la séparation, conçue dans son sens le plus modéré.
3192. — Ce principe est faux parce (pie : i° il ne tient aucun compte de la volonté positive de DlEU, et qu'il implique par là même l'indifitisme religieux dans l'ordre politique ; 2° il fait violence à la nature des choses, en exagérant les forces de la raison séparée de la toi ; 30 il aboutit à des conséquences qui sont la négation formelle de l'indépendance de l'Eglise, que l'on prétend vouloir sauvegarder, et qu'au fond on sacrifie. Il convient d'établir ces propositions.
3193. - i° Quand JÉSUS-CHRIST charge ses Apôtres d'annoncer son Evangile au monde, ce n'est pas à de simples individus qu'il les envoie, mais bien aux nations : En ntes docete omnes gentes ; à ces nations qui lui avaient été promises en héritage : Et dabo tibi gentes hœreditatem tuant. Les textes les plus précis de l'Ecriture nous montrent les nations relevant comme les individus de la loi surnaturelle, et assujetties à ses préceptes souverains 2.
3194. — 20 La raison enseigne, d'ailleurs, que l'homme collectif ne saurait pas, plus que l'homme individuel, se poser en dehors de la révélation chrétienne, et on ne conçoit pas que DlEU, qui impose aux
-tences privées la règle supérieure de la religion, tienne pour licite la sécularisation, c'est-à-dire l'apostasie légale de ces grandes existences publiques qui jouent sur la scène de l'histoire un rôle si important. Ce naturalisme politique est formellement réprouvé par la foi. L'Eglise
eigne que l'ordre surnaturel est l'ordre nécessaire, et qu'il est impie de revendiquer pour l'humanité le droit de vivre dans la pure sphère de l'ordre naturel. L'encyclique du 9 novembre 1846, et plus récemment le Syllabus 3, condamnent, et ceux qui nient l'ordre surnaturel et ceux qui prétendent que l'Etat ou l'homme collectif doit être affranchi de toute subordination envers DlEU et de toute religion pratique.
groire XVI avait déjà condamné ce système : « Non laetiora religioni et principatui ominari possumus ex eorum votis, qui Ecclesiam a regno separari.mutuamque imperii cum sacerdotio concordiam abrumpi discupiunt. Constat pertimesci ab impudentissimae libertatis amatoribus concordiam illam, quae semper rei sacrai et civili fausta extitit et sa lu taris. »
3195. — 30 Le système de la séparation offre d'ailleurs des inconvénients et des contradictions qui suffisent à en démontrer la fausseté
1. Emile Ollivicr, Le concile du Vatican. — 2. Syllabus, prop. 39. — 3. Proposition 35.
et le danger. D'abord il repose sur une fausse conception de l'ordre providentiel. Dieu n'a pas établi deux ordres parallèles et séparés, mais un ordre unique, composé de deux ordres coordonnés entre eux. Cet ordre unique, c'est, ou l'ordre de la nature élevée par la grâce, ou l'ordre de la grâce sanctifiant l'ordre de la nature. En imaginant deux ordres séparés, on établit dans l'homme un dualisme qui répugne à la raison et qui brise l'unité morale de la personne humaine. L'homme est sans doute corps et âme, citoyen et fidèle ; mais autant il serait absurde de distinguer l'homme corps de l'homme âme, puisqu'on ne peut concevoir la nature humaine sans l'union du corps et de l'âme, autant il serait illogique de diviser, par rapport à la fin dernière, le composé humain. C'est bien l'homme corps et âme qui doit tendre à la fin dernière, et s'il est une partie de l'être humain que cette fin intéresse plus directement, n'est-ce pas l'âme ? D'autre part, si cette fin dernière est, par sa nature, supérieure et même nécessaire, on doit convenir que l'autre lui est subordonnée, en ce sens que le corps ne devient plus qu'un moyen par rapport au salut de l'âme. Il faut accepter cette conclusion, ou bien, si l'on s'obstine à séparer ce que Dieu a uni, le corps et l'âme, l'ordre naturel et l'ordre surnaturel, on introduit dans l'homme un dualisme absurde, et dans la société un désordre permanent, comme nous allons le voir.
3196. — 40 En effet, ce système aboutit fatalement à établir entre l'Eglise et l'Etat un antagonisme aussi funeste à la société civile qu'à la société religieuse ; il aboutit fatalement à l'asservissement de l'Eglise. Que devient son indépendance dans ce système ? L'Etat pourra prescrire ce que l'Eglise défend, et défendre ce qu'elle prescrit ; et les citoyens qui ont une conscience se verront placés dans l'alternative, ou d'obéir à l'Eglise et de résister à l'Etat, ou de trahir leur conscience. D'où l'on peut voir que le système de « l'indépendance réciproque » soutenu par M. Emile Ollivier, comme fondé sur les intérêts de l'Eglise et de l'Etat, ne peut aboutir qu'à provoquer un antagonisme inévitable entre les deux pouvoirs. Nous en sommes fâché pour l'éminent écrivain, mais nous voyons trop ce que son système peut contre la liberté et l'honneur du chrétien, et nous ne voyons pas ce qu'il pourrait, en retour," pour le bon ordre et la paix de la société.
3197- — On objecte que l'ordre naturel peut, indépendamment de l'ordre surnaturel, constituer une société parfaite, car, dit-on, « dès que le droit est constitué, les sociétés civiles ne manquent d'aucun organe essentiel pour se mouvoir *. » Cette assertion est identique à la troisième proposition du Syllabus, condamnée par Pie IX, proposition qui affirme que la raison humaine se suffit à elle-même pour procurer le bien des individus et des peuples. Cette proposition, qui est la base du système, est fausse, comme il est facile de le démontrer :
3198. — i° Nous convenons que l'homme trouve dans sa raison un principe puissant pour régler ses penchants et diriger sa conduite morale, mais cette voie purement scientifique n'est accessible qu'aux esprits cultivés, et, de plus, elle ne saurait donner la connaissance complète des devoirs publics et des vertus sociales ou civiles ; en sorte
1. Emile Ollivier, Ibid. — Voir la réfutation de ce système : V Eglise et V Etat, A. Tilloy, 1878, Taris.
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que la vérité sociale serait, ef bien imparfaitement encore, le part; exclusif de quelques esprits supérieurs, qui, dans le loisir de la méditation, pourraient atteindre les sommets inaccessibles au vulgaire.
3199. — z° Les faits se pressent en foule pour démontrer cette impuissance ou plutôt ces défaillances de la raison. L'histoire constate que les peuples p. nous, ceux-là mêmes qui axaient atteint le plus haut degré de civilisation et qui comptaient de grands philosophes parmi leurs législateurs, adoptaient les erreurs les plus étranges sur la morale privée et sur la morale publique. Ces philosophes faisaient preuve d'une ignorance presque complète des vrais rapports de l'homme avec DlEl « des devoirs de la vie présente et sociale, de la nature de la vie future. Quel homme politique souscrirait aujourd'hui à leur doctrine sur l'esclavage, sur la femme et l'enfant, sur l'étranger, la famille et l'Etat? Quel gouvernement consentirait à appliquer les doctrines sociales de Platon et d'Aristote? Il est donc évident que la séparation des deux pouvoirs et leur indépendance réciproque est contraire à l'intérêt même de la société civile ; que celle-ci, réduite à elle-même, n'a pas tous les organes essentiels à sa constitution normale, et qu'elle ne peut pas se suffire à elle-même sans le concours de la société religieuse, fondée sur l'ordre surnaturel. Il n'y a pas d'exemple, dans le passé ni dans le présent, d'une société absolument étrangère à la révélation divine, qui soit en possession d'une législation sans lacune et sans reproche.
3200. — 3° On ne conçoit pas davantage comment l'Etat, séparé et absolument indépendant de la révélation, pourrait constituer le droit sur des bases inébranlables. Il faudrait pour cela que l'Etat fût constitué juge de la morale, investi du pouvoir de déterminer les limites naturelles de la justice et de la vérité. Or l'Etat n'a pas reçu d'En-Haut cette mission, qui n'appartient qu'à l'autorité de DlEU parlant à l'homme par lui-même ou par la société religieuse dont il a fait l'organe de sa
oie. C'est ce que rappelait aux juristes du XVIIIe siècle, qui commençaient à l'oublier, Claude Fauchet, l'un des membres de l'Assemblée de 17S9 : ■ Les lois civiles ne peuvent jamais créer la morale ; elles doivent toujours la suivre et l'enjoindre. Vous avez pour base de vos qui est La base de toutes les autres, une religion. Il y a de bonnes mœurs où l'Eglise dit qu'il y a de bonnes mœurs. Toutes les puissances temporelles ensemble ne pourraient pas changer un iota à la vérité de ces principes. Une fois l'autorité de l'Eglise admise, l'autorité du gouvernement suit tous les actes qui y ont rapport, et la morale devient ce qu'elle doit être, une autorité purement exécutrice E. »
L'Etat ne peut donc être ni la source du droit, ni son régulateur suprême et indépendant.
Aussi, quand le Syllabns,?À calomnié et si ignoré par ceux-là mêmes qui le livrent comme un épouvantail à la défiance du peuple, a condamné la proposition qui attribue au pouvoir séculier un domaine sans limites, il a défendu la cause de la liberté des peuples contre la théorie césarienne ; il a affirmé équivalemment que le devoir de l'Etat est de protéger les droits qui ne sont pas de sa création, mais qui dérivent de >ence des choses ou de la volonté manifeste de Dieu, tels que les droits de l'individu, de la famille et de l'Eglise.
Discours de Fauchet à l'Assemblée de
3201. — L'Etat doit couvrir ces droits de la majesté de ses lois et de la force de son épée, car il n'est pas une fin, il est un moyen. Les hommes ne se réunissent point en société pour que leurs droits individuels, domestiques et religieux soient confisqués ou absorbés par une législation de fabrication purement humaine, mais pour être protégés dans le libre exercice de ces droits, qui sont antérieurs et supérieurs à ceux de l'Etat. La raison se refuse à admettre que le titre de citoyen puisse effacer les titres premiers et supérieurs d'homme, de père, de chrétien. C'est ainsi que la doctrine du Syllabus rappelle les pseudolibéraux de ce temps au respect de la liberté individuelle, de la liberté du père de famille et de la liberté religieuse.
ACTUELLE
3202. — Nous avons à considérer ici la situation de l'Eglise dans les temps présents et dans ses rapports : i° avec les sociétés civiles qui sont étrangères à sa foi ; 2° avec celles qui lui appartiennent par le baptême et par la foi.
1. Rapports de l'Eglise avec les sociétés étrangères à sa foi.
Les droits d'une société parfaite vis-à-vis de ceux qui lui sont étrangers peuvent être considérés sous deux rapports, selon qu'il y a concorde, ou qu'il y a conflit entre les deux sociétés.
2203. — I. Lorsqu'il y a concorde entre elles, deux règles servent à déterminer les rapports des deux sociétés.
/re Règle. Aucune des deux sociétés ne doit gêner l'autre dans l'exercice de ses droits ; ce qui veut dire que les obligations imposées par l'une ne doivent pas empêcher l'accomplissement des obligations imposées par l'autre. En effet, l'état de concorde entre plusieurs sociétés composées des mêmes membres, suppose que la fin de chaque société doit être sauve et librement atteinte.
2Q Règle. Quand deux sociétés sont coordonnées entre elles et dans l'état de concorde, la subordination de l'une à l'autre est déterminée par la subordination de la fin de l'une à la fin de l'autre. Par conséquent, la fin de la société temporelle, qui est le maintien de l'ordre public et la félicité temporelle, étant, par rapport à la société spirituelle, un moyen d'atteindre la fin de celle-ci, qui est le salut éternel, on doit dire que la société temporelle est subordonnée à la société spirituelle, comme le corps est subordonné à l'âme, et qu'elle doit régler son action conformément à la fin supérieure de cette société, à laquelle elle est subordonnée.
3204. — II. Deux sociétés sont à l'état de conflit lorsque l'une ne saurait poursuivre sa fin sans empêcher l'autre de poursuivre la sienne. Deux règles peuvent nous servir à déterminer la conduite à tenir dans le cas où, par exemple, l'Eglise défend ce que la loi civile prescrit, et réciproquement :
/re Règle. Dans l'état de conflit entre deux sociétés, la préférence doit être accordée à celle qui poursuit une fin supérieure à celle de l'autre société.
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En effet, entre deux obligations différente mtraires, inhérenl
aux mêmes personnes et imposées par deu> «s, on doit
férer celle qui prescrit le plus grand bien. Or le plus grand bien es1 assurément le salut de l'âme. Par conséquent, en cas de conflit, la loi
ilésiastique doit être préférée à la loi civile,
l ►ans le cas où, entre les deux sociétés qui sont en conflit, s'élève une discussion sur les droits ou la compétence de chacune d'elles, et qu'il s'agit de prononcer entre les deux, le droit de décision appartient a la société supérieure, en réservanl toutefois à l'autre société le droit d'exposer ses moyens de défense. Mais le jugement porté par la société supérieure ne serait pas équitable si les raisons alléguées par la société inférieure pour sa défense n'étaient pas exposées, examinées et mûrement pesées. Il est doue nécessaire que celle-ci puisse proposer maisons sur lesquelles elle base ses prétentions, et que son droit de use soit respecté.
2. Situation de ïÉglise vis-à-vis des sociétés civiles des catholiques.
3205. — Dans ses rapports avec la société civile des catholiques, l'Église a la primauté sur celle-ci. Cette primauté peut être conçue de trois manières : 1° ou comme une primauté n'impliquant aucune juridiction extérieure sur la société inférieure, en sorte que si celle-ci viole
droits de l'Eglise, elle commettrait sans doute une injustice, mais ne pourrait employer aucun moyen coercitif pour se protéger contre la société civile. On conçoit qu'une primauté réduite à ces limites laisserait l'Eglise absolument désarmée.
Ou comme une primauté unie à une juridiction tellement étendue, qu'il appartiendrait à l'Église de gouverner la société inférieure en toutes choses. Cette primauté, que l'Église exerce sur les Eglises particulières, appartient en général à tout pouvoir souverain à l'égard des sociétés inférieures et homogènes.
Ou il s'agit d'une primauté possédant une juridiction indirecte, dans ce sens que la société supérieure ne pourrait que par accident
rcer son autorité sur la société inférieure, dans le cas, par exemple, où la nécessité de sa fin l'exigerait. Cette primauté appartient à la
[été supérieure à l'égard des autres sociétés d'un autre ordre, par conséquent à l'Eglise vis-à-vis des sociétés civiles des peuples catholiques, comme nous allons le démontrer.
DES CATHOLIQUES
3206 — I. La primauté ou pouvoir indirect qui appartient à l'Eglise sur les sociétés civiles catholiques consiste en ceci : c'est qu'en tout ce qui regarde la conscience, même dans les choses temporelles, ces êtes sont subordonnées à l'Eglise, en tant que ces choses temporelles se rapportent à la religion.
3207. — Cette primauté ainsi entendue est fondée sur deux raisons principales. La première, déjà exposée plus haut, c'est qu'en cas de conflit entre les deux sociétés, l'intérêt spirituel doit être préféré à l'intérêt temporel. En conséquence, dans toutes les circonstances où l'Eglise
agit en vue de sa fin, l'objet de son action fût-il une chose temporelle, elle exerce de plein droit son pouvoir, et la société civile est tenue de respecter son droit. Ainsi, par exemple, pour pourvoir aux besoins du culte, de l'enseignement, à l'entretien de ses ministres, l'Église a besoin de pouvoir posséder, acquérir et recevoir. Ces choses sont sans doute temporelles, mais comme elles se rapportent à la fin surnaturelle de l'Eglise, le pouvoir de l'Etat sur les choses temporelles doit, sur ce point, céder au droit supérieur de l'Eglise. De même encore, toute loi émanée du pouvoir civil qui serait en opposition avec la conscience, la loi divine ou la loi ecclésiastique, peut être condamnée par l'Eglise en tant que contraire à la fin supérieure du salut éternel.
3208. — La seconde raison, qui confirme la précédente, c'est que l'ordre temporel est soumis à l'ordre spirituel, en ce sens qu'il doit être réglé conformément à la loi divine ; d'où il suit que chez les peuples chrétiens le pouvoir civil est subordonné à l'Eglise en tout ce qui a rapport à la conscience, car de même que tout fidèle doit conformer ses actes temporels à sa destinée surnaturelle, de même les sociétés civiles des catholiques doivent, comme les individus, se pénétrer de l'esprit chrétien, et conformer leur vie temporelle à leur fin surnaturelle \
3209. — Cette subordination du pouvoir temporel au pouvoir spirituel est confirmée par l'Ecriture et par les Pères.
1° JÉSUS-CHRIST a conféré à son Eglise un pouvoir absolu sur tous les chrétiens en ce qui concerne la conscience : « Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel... » Il a dit à saint Pierre en particulier : « Pais mes agneaux, pais mes brebis. »
Par ces paroles, JÉSUS-CHRIST a donné à son Eglise un pouvoir souverain sur tous ses sujets pris individuellement ou collectivement. Or il y a bien des choses civiles ou temporelles qui ont des rapports étroits avec la religion, en tant qu'elles sont ou conformes ou contraires à la loi divine dont l'Eglise est l'interprète et la gardienne.
3210. — 2° Les Pères ne sont pas moins expressifs dans leurs témoignages. Ils s'accordent à enseigner que la fin de la société civile et son pouvoir doivent être soumis à l'Eglise, de même que l'âme est soumise au corps. Ce sont les expressions de saint Thomas : « La puissance séculière, dit ce saint Docteur, est soumise à la puissance spirituelle comme le corps est soumis à l'âme 2. » Saint Jean Chrysostome 3, saint Grégoire de Nazianze 4, Yves de Chartres 5, saint Bonaventure 6 enseignent la même doctrine.
321 1. — 30 La pratique de l'Eglise confirme cette doctrine. L'objet propre de sa puissance spirituelle a toujours été sans doute le salut de l'âme ; mais, par voie de conséquence et indirectement, comme disent les théologiens, l'Eglise est intervenue d'autorité dans les choses temporelles dont la gestion appartient en propre à l'Etat. Elle ne croyait pas franchir les limites de sa mission lorsque, en vertu du pouvoir spirituel qu'elle tient de JÉSUS-CHRIST, elle élevait la voix, soit pour flétrir les actes coupables et venger la morale outragée, soit pour condamner la tyrannie des princes ou les révoltes des peuples, soit pour invalider les lois injustes, attentatoires à la morale ou à la conscience chrétienne,
I. Phillips, Ibid., t. 2, ch. 10, § 1 16. — 2. 2a 2:c, q. 90, art. VII. — 3. II Cor. homil. IÇ. — 4. Orat. iS. — 5. Epist. 51. — 6. Liber de Eccles. Hierarch. P. 2.
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luis dont saint Thomas dit qu'elles t sont bien plus des coups de fo que de véritables lois '. .. C'est ainsi que l'E ,ii ;e a toujours exercé le pouvoir indirect, sans doute, à différents degrés et selon les temps. Elle .1 exercé ce pouvoir dans l'œuvre de la conversion des infidèles et dans ses rapport^ a\ ec les peuples modernes. Au sein de la chrétienté, quand un prince violait la constitution nationale, qui était alors tout à la fois politique et religieuse, il était déposé par la sentence de l'Eglise, et les peuples se conformaient à cette sentence.
Mans les temps nouveaux, l'action de l'Eglise sur les peuples chrétiens s'exerce principalement par les concordats. Sous le régime concordataire, le pouvoir de l'Eglise se trouve sans doute beaucoup plus restreint en fait, mais en droit il n'en est pas diminué pour cela.
3212. — II. L'Eglise n'exerce intégralement son pouvoir indirect que dans ses rapports avec les nations dont la constitution est chrétienne. La raison en est que l'exercice de ce pouvoir requiert certaines conditions qui font le plus souvent défaut, surtout dans les temps présents. Pour que l'Eglise puisse exercer son pouvoir indirect sur une nation, il faut : i° que cette nation soit catholique ; 2° qu'il y ait un véritable péril pour la religion, occasionné par les crimes du chef de l'Etat ; 30 que le peuple au sein duquel s'exerce le pouvoir indirect de l'Eglise soit soumis à ses décisions ; 40 qu'il y ait un espoir fondé que l'usage fait du pouvoir indirect dans tel cas déterminé remédiera au mal que l'on se propose de détruire.
3213. — Ces quatre conditions se rencontraient généralement au Moyen-Age. Aussi l'emploi que l'Eglise fit de son pouvoir indirect à cette époque de foi ne doit pas être considéré comme une usurpation des Pontifes sur le pouvoir civil, mais comme l'exercice utile et salutaire d'un pouvoir légitime qui sauvegardait la morale outragée, et qui, le plus souvent même, n'était exercé que pour protéger les droits de la faiblesse contre les abus de la force, les intérêts des peuples contre le despotisme des princes. En exerçant ce pouvoir, l'Eglise ne dépassait pas les limites de ses droits, car il appartient à la puissance spirituelle de diriger la conscience des peuples comme celle des individus. Quant à l'origine de ce pouvoir, quelle est elle ? d'où émane-t-il? Plusieurs auteurs enseignent que l'Eglise le possède en vertu même de son institution divine ; d'après les autres, ce pouvoir aurait été attribué à l'Eglise par le Droit public de la chrétienté. Ces deux explications se concilient entre elles ; mais il nous paraît plus conforme à la nature de la puissance spirituelle de dire que l'Eglise est en possession du pouvoir indirect en vertu de son institution divine, parce que ce pouvoir est spirituel de sa nature ; et il l'est en réalité, puisqu'il est renfermé dans le pouvoir des clefs conféré à l'Eglise : pouvoir souverain, qui s'étend sans la moindre restriction au gouvernement de la société chrétienne.
III. Le pouvoir indirect ainsi compris est encore confirmé par les définitions de l'Eglise. Dans sa célèbre constitution Unam Sanctam, Boniface VIII définit que la puissance temporelle est soumise à la puissance spirituelle : <{ Oportet temporalem auctoritatem spirituali subjici potestati. » Pie IX, dans ses Lettres Apostolique Quanta Cura, enseigne que l'Eglise a reçu de son divin Fondateur l'ordre d'exercer
I. I1 2' , q, 93, art. VII
librement son autorité salutaire, non seulement sur les individus, mais sur les nations, les peuples et leurs chefs. Le même Pape a condamné les propositions suivantes : « In conflictu legum utriusque potestatis, jus civile praevalet Reges et principes non solum ab Ecclesiae jure eximuntur, verum etiam in quaestionibus jurisdictionis dirimendis superiores sunt Ecclesiae. Ecclesia vim inferendi potestatem non habet, neque potestatem ullam temporalem directam vel indirectam \ »
CHAPITRE III
Résumé historique des rapports de fait entre l'Eglise et les Sociétés civiles.
3214. — La question des rapports de l'Eglise et de l'Etat offre deux aspects différents, comme nous l'avons dit plus haut : le point de vue théorique et le point de vue pratique. Au point de vue théorique et du droit, les principes sur lesquels reposent les pouvoirs souverains que l'Eglise a reçus de son divin Fondateur sont immuables et imprescriptibles ; ils sont aujourd'hui ce qu'ils étaient hier, ce qu'ils seront dans tous les temps. Mais si nous nous plaçons au point de vue des faits ou de l'exercice que l'Eglise a fait de ses droits, la question change d'aspect, et il s'agit alors de déterminer dans quelle mesure l'Eglise a cru pouvoir exercer ses droits utilement et sans entraver ses rapports avec les sociétés civiles aux diverses époques de son histoire. Il nous suffira de nous rendre compte des différentes phases que l'Eglise à traversées depuis son origine, pour expliquer et justifier la diversité de ces rapports. Parmi ces phases successives, il en est qui demandent à être soigneusement distinguées. Elles se résument à quatre principales : la période primitive, qui commence à l'origine de l'Eglise et se poursuit jusqu'au Moyen-Age ; le Moyen-Age ; les temps modernes et les temps présents. Nous traiterons à part des rapports de l'Eglise avec les sociétés civiles dans les temps présents.
I. — LES TEMPS ANCIENS
3215- ~ A son origine, l'Eglise se présente devant l'Etat, investie, de droit divin, d'une autorité souveraine. Toutefois, de toutes les libertés qu'elle tenait de son institution divine, l'Etat païen ne lui en reconnut d'autre que celle du martyre, héroïquement affronté par les Apôtres et par les premiers chrétiens. La conversion de Constantin inaugura pour l'Eglise le régime de la liberté. Le célèbre édit de Milan, rendu par Constantin de concert avec Licinius (313), proclama d'une manière absolue ce principe, que, du côté de l'Etat, il ne devait être mis aucune entrave à la profession de la foi chrétienne. Le pouvoir temporel, dès lors, fit alliance avec l'Eglise, jusqu'alors proscrite et persécutée. Ce fut le commencement du régime de l'union et de la protection. Cette
Syllabus, prop
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alliance n'était pas sans doute complète alors. Dans l'entraînement de leur zèle, les empereurs abusèrent souvent, surtout en Orient, de leur rôle de protecteurs. ( l'est ain >i qu'après s'être proclamés les é\ êques du dehors et avoir prêté leur concours à L'Eglise, les empereurs ilt- H\ zance envahirent le domaine spirituel, malgré les protestations des [ues et de la papauté. Telle fut l'origine du Byzantinisme, qui aboutit au schisme des Églises d'Orient En Occident, le régime de la protection, restreint à ses justes limites, fut très utile aux peuples. L'accord du Sacerdoce et de l'Empire y avança les progrès de La civilisation. Ainsi, chez les peuples Latins, plusieurs lois ecclésiastiques furent insérées dans le code de l'Empire; la législation et les mœurs se pénétrèrent de l'esprit de justice, de mansuétude et de sagesse qui distingue Les préceptes évangéliques. Dans la suite, le christianisme se trouva adopte comme le régulateur de la vie politique et sociale. Aussi, quand les Barbares envahirent les provinces le l'Empire romain, l'Eglise, soutenue par la puissance séculière, put, sans opposition, diriger et apprivoiser les peuplades incultes du Nord, et former, avec les débris de l'Empire et les Barbares, un peuple nouveau et vigoureux, qui constitua dans la suite l'Europe chrétienne et civilisée ou la Chrétienté.
g II. — LE MOYEN-AGE. — LA CHRÉTIENTÉ.
3216. — I. Au moyen-âge, l'action et l'influence de l'Eglise se manient en caractères plus marqués et plus universels. L'Eglise continue
son œuvre de civilisation avec une autorité souveraine, par la création des Ordres religieux et par ses écoles ; elle préside à la naissance des monarchies de l'Europe; la doctrine chrétienne devient la lumière et la règle de la pensée, le principe régulateur de la civilisation nouvelle. Dans toutes les sphères de l'activité humaine, on voit la main de l'Eglise : on la voit dans les lois qui portent son empreinte, dans les mœurs qu'elle adoucit, clans les sciences et les arts dont elle est l'inspiratrice. C'est à cette époque que la reconnaissance des princes et des peuples fonde le pouvoir temporel des Papes, qui s'accroît avec le temps, sans la moindre usurpation de la part des Pontifes, et qui est définitivement constitué par la libéralité des rois de France. La dignité impériale est rétablie en Occident par le Pape Léon III en faveur de Charlemagne, qui avait bien mérité de l'Eglise, à la charge pour le nouvel empereur et ses successeurs de défendre le Siège Apostolique et la chrétienté. Les princes élus ne pouvaient recevoir la dignité impériale du Souverain-Pontife avant d'avoir prêté serment de fidélité au Saint- Siège. Cet usage s'est conservé jusqu'à l'empereur Charles V. Les nations catholiques ne se bornaient pas à reconnaître la divine institution de l'Eglise ; ils reconnaissaient le catholicisme comme la forme de leur constitution politique, en sorte que la violation publique de ses lois était considérée comme un crime social. C'est de cet accord entre leux pouvoirs qu'est née la Chrétienté^ dont le règne a fait éclore des institutions fécondes auxquelles l'Europe doit sa civilisation.
3217. — II. La Chrétienté 'est la société ou le groupement des nations catholiques, qui reconnaissaient la divine autorité de l'Eglise comme
l'élément essentiel de leur vie sociale. La Chrétienté différait de l'Eglise, en ce qu'elle était une société chrétienne internationale, tandis que l'Eglise se compose de diocèses et de fidèles appartenant à diverses sociétés civiles indépendantes les unes des autres. Elle avait pour principe une religion commune et inviolable. Deux autorités distinctes gouvernaient la Chrétienté: l'autorité temporelle et l'autorité spirituelle. C'était une sorte de société mixte, en tant qu'elle appartenait à l'ordre surnaturel et à l'ordre naturel, et en ce qu'elle se composait de l'Eglise et des nations catholiques. Dans la Chrétienté, les jugements étaient rendus par l'autorité spirituelle, à laquelle l'autorité temporelle était essentiellement subordonnée. Tel était l'état social au moyen-âge. Le lien de la Chrétienté était la communauté de foi et l'obligation contractée de défendre l'Eglise. Il n'appartenait qu'au pouvoir spirituel de définir ce qui est de foi et ce que l'intérêt de l'Eglise demandait de la société chrétienne. Au sommet de la Chrétienté se trouvait le Pape, qui était le chef des nations. La suprématie du pouvoir temporel ne pouvait appartenir à un prince infidèle, ou hérétique, ou schismatique. L'office du chef temporel étant de procurer le bien de la Chrétienté, on conçoit que ce bien ne pouvait être procuré par un chef temporel ennemi de l'Eglise. C'est pour cela même que le Pape était autorisé à déclarer déchu de l'Empire le prince qui avait renié la foi chrétienne. Telle était l'économie de la Chrétienté constituée par le droit public du moyen-âge.
3218. — A vrai dire, ce concept de la société chrétienne offre un caractère d'incomparable grandeur et d'unité sociale, que plusieurs écrivains protestants n'ont pu se défendre d'admirer. L'unité et la force politiques y apparaissent d'autant plus compactes que le principe de cohésion était puissant en tant qu'il reposait sur la base d'une autorité inébranlable : l'autorité d'une Eglise infaillible. Cette autorité était plus à même que toute autre de signaler les vrais périls et les véritables avantages de la société chrétienne ; elle garantissait l'équité des jugements, et, par suite, l'unité des volontés et des actes. En outre, le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel unissaient simultanément leur concours dans l'intérêt commun des sujets et des fidèles ; la fin naturelle était subordonnée à la fin surnaturelle. Au demeurant, aucune société ne pouvait offrir à ses membres des motifs d'obéissance plus déterminants et des récompenses plus enviables, puisque ces récompenses étaient non seulement les biens de la vie présente, mais encore ceux de la vie future.
3219. — La Chrétienté ainsi comprise constitue la meilleure part du genre humain et le régime social le plus parfait. En dehors de ce régime, il ne reste que des sociétés morcelées en une multitude de sectes et de partis qui y entretiennent la discorde et la guerre. Dans la Chrétienté du moyen-âge, les Etats catholiques étaient considérés comme une république internationale dont le Pape était le chef, et c'est à ce titre que, dans les conflits qui s'élevaient, soit entre les princes, soit entre ceux-ci et leurs sujets, le Pape remplissait l'office de juge. Lorsque le prince prévariquait, le chef de l'Eglise intervenait ; il informait sa cause et lui infligeait les peines spirituelles ratifie peccati. Le droit public et la papauté du moyen-âge, tant calomniés par une cons-
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piration de trois siècles, ont été mieux apprêt iés de nos jours par les vains les moins suspects : i I a suprématie spirituelle que les Papes s'arrogeaient, dit le protestanl Macaula) , a produit j >lus de bien que de mal ; dans ces siècles de ténèbres, elle eut pour effet d'unir les nation de l'Europe en une seule grande communauté. •• Et cette communauté avait pour obligation de défendre l'observation des lois, de protéger la religion à l'intérieur par des règlements conformes à la doctrine chrétienne, et, au dehors, par des expéditions militaires contre les infidèles. En vérité, quiconque se rend compte des grandeurs du passé et des
Convulsions des sociétés civiles des temps modernes, dé< hin'.-s et émiettees, pour ainsi dire, par la multiplicité des sectes religieuse des partis politiques, ne peut se défendre de rendre justice au droit public du moyen-âge, et doit comprendre qu'il est plus facile de le calomnier que de le remplacer.
III. — LES TEMPS MODERNES
3220. — A l'époque du grand schisme, les collisions de l'autorité temporelle avec la puissance spirituelle se produisirent fréquemment. Les princes, encouragés et soutenus par les hérétiques et par les légistes, essayèrent de s'affranchir de l'autorité de l'église. Les schismes fréquents auxquels les élections papales donnèrent lieu, et les désordres qui en furent la suite ; le séjour des papes à Avignon, si justement qualifié de captivité de Babylone à raison de la dépendance apparente où se trouva la papauté vis-à-vis des rois de France, relâchèrent le lien d'union qui avait maintenu jusqu'alors l'alliance des princes et des évêques avec le Pontife romain. La paix de la chrétienté fut dès lors profondément et fréquemment troublée. L'un des principaux caractères des tendances séparatistes de cette époque fut une disposition très marquée des nations et des Eglises particulières à revendiquer en leur faveur des libertés et des droits propres à chacune d'elles. Le gallicanisme parlementaire et épiscopal, et autres systèmes régalistes, qui tendaient à restreindre les droits de la Primauté pontificale, eurent pour conséquence de détruire le pacte social qui unissait les deux Pouvoirs.
3221. — Le protestantisme a dissous la chrétienté et son droit public. L'unité de l'Eglise, déchirée par le schisme ; sa sainteté, obscurcie par le désordre des mœurs ; sa catholicité, compromise par l'hostilité des gouvernements chrétiens; son apostolicité, atteinte par le système épiscopal, qui limitait arbitrairement les pouvoirs du Saint-Siège, tels furent les faits douloureux qui préparèrent et amenèrent l'œuvre destructrice de la prétendue Réforme. Une grande partie de l'Allemage se détacha de l'unité, et, à partir de cette époque, les rapports de l'Eglise avec les Etats civils furent profondément modifiés, soit parce que l'empereur, obligé d'accorder la tolérance au protestantisme dans ses Etats, se déclara impuissant, ou empêché de pourvoir à la défense de la chrétienté et à la répression des sectes, soit parce que la doctrine protestante sur les rapports des deux pouvoirs fut adoptée en partie par les princes catholiques dont elle flattait l'ambition. On vit se produire alors dans les cours des rois et les Parlements un système de défiance et d'opposition contre la puissance pontificale, dont on restreignait à plai-
sir les droits imprescriptibles au profit de la puissance temporelle. Celle-ci s'empressa de s'arroger les prérogatives que lui octroyaient complaisamment les théologiens et les jurisconsultes de cour.
3222. — Ainsi fut dissoute ce que l'on appelait la chrétienté ; ainsi disparut le droit public du moyen-âge, et, avec lui, l'unité des peuples. Aujourd'hui, l'Europe est divisée, et le sort des sociétés civiles et des nationalités se trouve soumis au droit de la force matérielle, qui a remplacé l'arbitrage pacifique du représentant du droit et de la morale. Plaise à Dieu que l'union des peuples chrétiens se fasse de nouveau, et que,ralliés dans une foi commune,ils forment ensemble un puissant faisceau pour la défense et la propagation de la vérité! Les signes du temps sont manifestes, et les dangers de la situation présente font un devoir aux hommes de foi et aux hommes politiques qui s'intéressent au salut de la société contemporaine, de s'unir dans un effort commun pour combattre efficacement la nouvelle barbarie qui menace l'Europe.
CHAPITRE IV
L'Église et l'État dans les temps nouveaux.
3223. — Depuis le XVIe siècle, lès rapports de l'Eglise avec les sociétés civiles offrent trois aspects. Chez les peuples hérétiques et schismatiques, l'Etat domine les communions chrétiennes auxquelles il est allié ; l'Eglise catholique y est proscrite par quelques gouvernements, tolérée par d'autres. Dans les sociétés civiles des catholiques, le régime de la religion d'Etat et de la protection a prévalu généralement jusqu'à la fin du XVIIIe siècle ; mais, depuis lors, par suite de l'adoption du principe de la liberté des cultes et de son application à la législation civile de presque tous les gouvernements, l'Eglise a été soumise au droit commun, auquel il a été dérogé en quelques points par un droit particulier résultant d'un concordat consenti entre les deux pouvoirs. Finalement, dans les sociétés civiles des hérétiques et des schismatiques, la liberté de l'Eglise est livrée à l'arbitraire de l'Etat, qui la tolère ou la persécute. Dans les sociétés civiles des catholiques, c'est généralement le régime du droit commun.
Nous exposerons dans ce chapitre les différents systèmes imaginés par les hérétiques et par les pseudo-libéraux pour justifier l'omnipotence de l'Etat sur l'Eglise.
I. — DES SYSTÈMES PROTESTANTS
3224. — Les réformateurs du XVIe siècle, désirant s'assurer la protection de la puissance politique, n'hésitèrent pas à transférer le pouvoir spirituel au pouvoir temporel. Mais comme il leur fallait donner un semblant de raison à cette dérogation au droit public jusqu'alors en vigueur, leurs juristes essayèrent de justifier scientifiquement l'omnipotence qu'ils accordaient à l'Etat sur le pouvoir spirituel. Dans ce
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but, se produisirent divers systèmes dont nous ne mentionnons ici que les trois principaux : l< me épiscopal^ le système territorial^ el le
>\ stème ^iai.
3225. — i° Le système épiscopal pari de ce fait que la juridiction des évêques catholiques sur les adhérents à la confession d'Augsbourg ayant été suspendue 1555 » cette juridiction s'est trouvée provisoirement dévolue aux souverains, qui sont devenus des évêques provis< ares, puis définitifs. Ce système pèche par sa base, attendu que la juridiction ecclésiastique ne saurait être exercée par le pouvoir laïque, et ensuite, parce qu'une suspension provisoire n'emporte pasune dévolution. La contradiction a paru si manifeste aux protestants eux-mêmes qu'ils ont généralement abandonné ce système.
3226. — 20 Le système territorial, né en Hollande, est attribué à
Grotius. Il fait reposer l'autorité spirituelle sur l'autorité territorial* attribue ainsi le pouvoir suprême dans l'Eglise au souverain temporel : «. Cujus est regio, illius est etiam religio.» Cesystèmeest en opposition si manifeste avec la distinction des deux pouvoirs et l'indépendance de la juridiction ecclésiastique, que nous n'avons pas à le réfuter
3227. — 30 Le système collégial considère l'Eglise comme une association contractuelle, primitivement régie par le principe de l'égalité, et qui, ayant reconquis ses droits à l'époque de la Réforme, les a conférés au souverain. Ce système repose sur une méconnaissance si évidente de la constitution hiérarchique de l'Eglise, que nous avons exposée ailleurs (152-156), qu'il nous paraît inutile de la réfuter ici.
Au surplus, les princes protestants ont compris eux-mêmes le vice radical de ces systèmes, car, dans la pratique, ils n'exercent pas directement le pouvoir ecclésiastique qui leur est attribué si gratuitement, lui effet, dans les communions protestantes, il existe, sous le nom de consistoires, des collèges permanents dont les membres sont choisis parmi les théologiens et autres hommes instruits, de sorte que, en réalité, l'Eglise protestante se trouve, jusqu'à un certain point, représentée par ces collèges. Toutefois, en dehors des attributions ordinaires de ces collèges, il y a certains actes de juridiction que le souverain s'est réservés, et pour lesquels il statue sur le rapport du consistoire supérieur ou du ministre d'Etat. Dans le Danemark, la constitution ecclésiastique est encore basée en apparence sur l'épiscopat ; mais les évêques, dépouillés de toute juridiction, n'ont qu'un droit de surveillance. Il en est de même en Nonvège. Le chef de l'Eglise de Suède est le roi, qui, selon l'expression du règlement ecclésiastique, est à cette fin béni de Dll'.U. Après le roi, viennent les évêques, et, à leur tête, l'archevêque d'Upsal.
3228. — La constitution de l'Eglise d'Angleterre est extérieurement restée à peu de chose près ce qu'elle était au commencement du XVIe siècle, sauf sur ce point important et capital, que le roi a pris la place du Pape.
3229. — A Genève, Calvin érigea entièrement l'Eglise sur les principes de la constitution presbytérienne ; il institua un consistoire permanent, composé d'ecclésiastiques et d'anciens ; ce consistoire est
pleinement indépendant du pouvoir temporel et des synodes périodiques. Mais, à sa mort, on substitua à ce consistoire un collège uniquement composé d'ecclésiastiques, et subordonné au magistrat.
3230. — Les Pays-Bas et l'Ecosse ont adopté également la constitution presbytérienne.
3231. — En Russie et en Grèce, l'Eglise schismatique est gouvernée par un synode composé d'évêques, et d'un Procureur qui représente le chef de l'Etat, à l'approbation duquel toutes les décisions sont soumises. L'omnipotence de l'Etat sur l'Eglise est à peu près absolue en Russie, comme elle l'est d'ailleurs dans toutes les communions chrétiennes séparées du catholicisme : toutes sont plus ou moins les servantes de César, et ne doivent le peu- de vie qui leur reste qu'à sa protection.
PARLEMENTAIRES
3232. — Les systèmes imaginés par les politiciens et les juristes de cour pour justifier les empiétements de la puissance séculière sur la juridiction ecclésiastique ont été exposés et réfutés dans la première partie de ce Traité. Nous n'insisterons donc sur ce point que pour faire mieux connaître et apprécier les conséquences auxquelles devait aboutir l'application de ces systèmes dans les sociétés civiles des catholiques, et particulièrement en France. Le démembrement de la chrétienté par la Réforme, et les empiétements déjà commis par les princes catholiques sur la juridiction ecclésiastique, avaient sans doute modifié profondément les rapports des deux pouvoirs dans la plupart des nations chrétiennes de l'Europe. Toutefois, le catholicisme continuait à y être considéré comme religion de l'Etat et jouissait de sa protection. Mais le régime protecteur fut systématiquement restreint par des usurpations plus ou moins graves de la juridiction ecclésiastique : usurpations dissimulées sous les noms de régales, à! investiture, àeplacitum regium, dejus cavendi, dtappellatio ab usu, et autres, qui équivalaient à autant de servitudes pour l'Eglise. Dès la seconde moitié du XVIIe siècle, sous le régime protecteur de l'Etat, l'épiscopat se plaignait des empiétements du pouvoir des princes très chrétiens sur le domaine de l'Eglise. Ceux-ci, en effet, soumettaient les actes épiscopaux et les bulles du Pape à leur Placet, imposaient des formulaires à l'Eglise de France, et prétendaient soumettre le spirituel au temporel, soit en transformant une opinion libre en croyance obligatoire, soit en condamnant par des arrêts des parlements le refus d'administrer les sacrements aux hérétiques. C'est à la fin de ce même siècle que l'on vit quelques évêques assemblés par ordre du pouvoir séculier définir et restreindre sans mandat les limites de la puissance papale au profit de la puissance temporelle, et édicter une déclaration célèbre qui souleva contre elle les protestations de toutes les écoles théologiques et du Vicaire de JÉSUS-Christ. Partout se manifestait le dessein arrêté de restreindre la puissance spirituelle du Chef de l'Eglise, de la comprimer et de la placer sous la surveillance de l'Etat. Dans le siècle suivant, l'hostilité prit des proportions plus alarmantes encore. L'Eglise fut livrée aux mains d'ennemis avoués, qui la contraignaient à comparaître, sous prétexte Rappel comme d'abus, devant des parlements
DE DROl f CAN< >NIQ1 I . J51
fauteurs d'hérésie, et à débattre ses intérêts avec des cabinets diri parles coryphées de l'esprit philosophique. Les disciples de Pithou s'unissaient aux disciples de Voltaire pour combattre le catholicisme et pour lui enlever ses institutions les plus utiles, sous prétexte de le protéger et de l'épurer.
3233 — Ce n'était pas seulement en France que la religion d'Etat subissait ces humiliations et ces outra En Allemagne, les mêmes
tendances se manifestèrent sous l'influence des doctrines fébroniennes gallicanes. Ces doctrines reçurent leur application dans les réformes violentes et ridicules de Joseph [I,qui s'arrogea le droit de réglementer le culte dans ses Etats. Depuis Vienne jusqu'à Lisbonne, depuis Paris jusqu'à Naples, la papauté se voyait outragée par des gouvernements qui se disaient chrétiens. Opposait-elle des protestations, chaque gouvernement catholique avait sous la main des tribunaux pour condamner ces résistances, et dc^ maximes d'Etat pour humilier l'Eglise : Joseph II, en Autriche ; Léopold, en 'Toscane ; Tanucci, à Naples ; Tombal, en Portugal ; d'Aranda, en Espagne ; Choiseul, en France, disposaient à leur gré de la religion d'Etat et imposaient à la Papauté leurs préférences et leurs exclusions.
3234. — Jaloux de se hisser à la hauteur des grandes puissances, les petits princes italiens confisquaient la propriété ecclésiastique, en invoquant des considérants qu'allait bientôt leur emprunter la Convention ; le Synode de Pistoie se dressait insolemment en face de Rome. En Allemagne, les Electeurs ecclésiastiques apportaient leur appoint de complicité à cette odieuse tyrannie, en faisant subir aux nonces du Pape à Cologne et à Trêves des humiliations que le sultan de Constantinople leur aurait épargnées.
Voilà où en étaient les rapports de l'Eglise et de l'Etat au XVIIIe siècle. Enfin, éclata la Révolution française, qui, après avoir tourné contre l'Eglise les armes que les monarchies européennes lui avaient fournies, retourna ces mêmes armes contre ces monarchies elles-mêmes. Pour détruire l'Eglise de France, elle commença par la séparer du centre de l'unité ; elle décréta le schisme constitutionnel, et l'anarchie religieuse fut le sinistre précurseur de l'anarchie politique. Elle essaya d'abord de briser la tiare du Pontife et de supprimer le christianisme, en. décrétant une constitution religieuse civile et schismatique, après quoi, elle obligea le meilleur des rois à déposer sa couronne au Greffe.
SOCIÉTÉS CIVILES
3235. — Une révolution presque universelle a changé en Europe la constitution civile et politique des peuples. A la traditionnelle alliance de l'Etat avec l'Eglise, et au régime de protection, ont succédé les principes de la liberté religieuse, civile et politique. L'égalité de tous les citoyens devant la loi est devenue la base essentielle des législations nouvelles. Dans l'ordre religieux, l'Etat s'est déclaré incompétent, ou plutôt impuissant à diriger la conscience des citoyens ; il a laissé les âmes à elles-mêmes, en proclamant la liberté de conscience, des cultes
et de la presse. Nous avons à voir quelle est la situation faite à l'Eglise par cette législation nouvelle, considérée dans ses conséquences.
i. Conséquences de la Liberté des Cultes.
3236. — I. Partout où le régime de la liberté a succédé au régime de la protection, le pouvoir civil n'est plus autorisé à réclamer les anciens droits dont il jouissait autrefois en qualité de protecteur de l'Eglise ; car, dès qu'il se déclare incompétent et indifférent en matière religieuse, il n'a ni qualité ni droit pour s'ingérer dans l'administration d'un culte quelconque : il doit la liberté à l'Eglise dans la sphère de sa mission spirituelle, et il ne peut l'entraver sans violer son propre principe ; il est tenu, en un mot, de respecter l'organisme de toute société spirituelle qui possède en elle-même les moyens nécessaires à sa conservation.
3237. — D'autre part, à l'égard de toute société civile dont la constitution n'est plus socialement chrétienne, l'Eglise n'a plus à exercer le pouvoir indirect qui lui appartient relativement aux sociétés civiles catholiques, en sorte que l'autonomie de l'Etat ne peut être aujourd'hui menacée dans les choses purement temporelles.
^238. — Toutefois l'Eglise, ayant reçu la mission d'interpréter et de défendre la vérité et la justice, n'en conserve pas moins le droit natif de réprouver et de condamner les principales erreurs contemporaines qui, au grand détriment de la société civile elle-même, attaquent les droits de l'Eglise et de la saine raison \
223g. — II. Mais à défaut de Concordat, quels sont les rapports qui résultent du nouvel état de choses entre l'Eglise et l'Etat ?
Pour déterminer d'une manière exacte ces rapports, nous devons exposer d'abord les principes du Droit sur la liberté des cultes.
i° On ne doit pas confondre la liberté des cultes avec la liberté de conscience. La liberté de conscience est le droit naturel qui appartient à tout être raisonnable de ne pas être violenté dans sa conscience en vue d'obtenir de lui des déclarations ou des actes contraires à ses convictions ou à sa foi. Ainsi les persécuteurs des premiers chrétiens violaient la liberté de conscience lorsqu'ils leur ordonnaient, sous la menace des supplices, de sacrifier aux idoles.
2° La liberté des cultes est la faculté d'adorer Dieu par n'importe quels actes extérieurs, au ^ré de chacun ; s'il s'agit d'un culte privé, la liberté se réduit à une simple tolérance ; s'il s'agit d'un culte public, la liberté consiste en ceci : c'est que la loi civile tient le même compte de tous les cultes et les place sur le même rang.
Principes directifs
3240. — Ces deux définitions établies, voici les règles qui peuvent servir à déterminer les rapports de l'Eglise et de l'Etat dans les sociétés civiles qui ont introduit dans leur législation la liberté des cultes
3241. — i° De droit divin, la religion catholique doit être protégée, afin de maintenir l'unité de foi qui est le plus solide appui de la société civile. En conséquence, on peut dire que la liberté des cultes crée une
I. Tie IX, Const. Quanta cura
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situation imparfaite pour toute quoique, Néanmoins, cette
libei It quelquefi »is tolérée, et elle l'est g< néralement aujourd'hui.
■1.2 — 2 Dans les Etats où la véritable religion est dominante, la liberi cultes ne doit être admise que dans le cas d'une trè
[uand, par exemple, il s'agit de prévenir des dangers et des maux qui ne pourraient être compen lie était refu
3243. — 3° Lorsque la liberté des cult< dans un pays, elle doit être respectée de telle sorte que tout culte ait son libre exer-
jxistence de ce culte et les conditions de son exercû e ne - >tent pas soumises au caprice de l'Etat. Ainsi tout gouvernement qui admet loyalement la liberté des cultes et qui persécute et tyrannise l'Eglise, dément par ses actes les principes de tolérance dont il se prévaut. 1 .'indépendance et la souveraineté incontestables de l'Etat dans l'ordre temporel ne comprend pas le droit de proscrire ou d'oppri] l'Egliî .
3244. — I. Il n'y a plus pour ainsi dire de pays où la religion catholique soit la seule reçue et protégée. Nous devons excepter l'Espagne, car le dernier Concordat conclu par le Saint-Siège avec ce pays ne reconnaît que la religion catholique. Jusqu'en ces derniers temps, il en était de même dans plusieurs parties de l'Italie. Aujourd'hui, la liberté des cultes est reconnue par la législation du royaume italien. En France, la majorité de la population professe la religion catholique ; il en est de même en Belgique; mais dans ces deux pays, comme dans la plupart des provinces germaniques, l'égalité des cultes a été également admise par les lois civiles. Kn Amérique, la liberté des cultes est absolue. En Angleterre, depuis la loi qui a émancipé les catholiques (1829), ceux-ci ont reconquis leur liberté et ils sont admis à la plupart des fonctions publiques. Dans quelques autres Etats, la religion catholique est absolument proscrite, ou son exercice est soumis à une multitude de mesures restrictives de la part du gouvernement. Il en est ainsi en Suède, où les protestants qui reviennent au catholicisme sont condamnés à l'exil; en Russie, où le gouvernement n'a rien épargné pour détourner les catholiques de la vraie foi; il ne permet pas aux schismatiques de revenir à l'Eglise romaine. Au demeurant, les rapports de l'Eglise avec les sociétés civiles des hérétiques varient selon les temps, les lieux et la législation de ces sociétés.
3245. — II. En pratique, l'Eglise préfère l'indifférentisme de l'Etat à sa protection, lorsque celui-ci, sous prétexte de protection, a la prétention de gouverner l'Eglise. Mais l'indifférentisme absolu de la sociétécivile vis-à-vis d'elle est impossible et contraire à la justice, car l'Etat a le devoir de respecter les droits de l'Eglise. S'il agissait autrement, il en serait l'ennemi et le persécuteur.
Droit. 23. — II.
I. — DÉFINITION ET ORIGINE DES CONCORDATS
3246. — On entend par concordat, dans le sens le plus large du mot, toute convention entre un prélat et un gouvernement séculier, ayant pour objet de régler les droits respectifs des parties contractantes sur certaines matières de l'ordre religieux.
3247. — L'origine des concordats remonte aux premiers siècles de l'Eglise, car on peut, à la rigueur, donner le nom de concordat aux concessions faites par le Saint-Siège à Constantin, concessions en vertu desquelles ce prince édictait des lois sur la discipline ecclésiastique. Le droit exercé par Constantin supposait une délégation explicite ou implicite du Chef de l'Eglise. C'est ce que prouve l'empressement des empereurs à informer le Pape des mesures qu'ils prenaient et des lois qu'ils édictaient relativement au gouvernement de l'Église. Ainsi Justinien écrivait au pape : « Omnia quae ad Ecclesiarum statum pertinent festinavimus perferre Vestrae Sanctitati. » Or pourquoi les empereurs se croyaient-ils obligés d'informer le pape? « Quoniam, ajoute Justinien, semper nobis fuit magnum studium unitatem vestrae Apostolicae Sedis, et statum sanctarum Ecclesiarum Dei custodire.» Le pape Jean répondit à Justinien pour approuver ce qu'il avait fait : « Quod quia apostolicae doctrinae convenit nostra auctoritate confirmamus.2» Pendant la durée de l'empire allemand, on voit de nombreux exemples de ces sortes de conventions, par exemple, les concordats conclus entre Guillaume V,duc de Bavière, et l'archevêque de Salzbourg(i583); celui de l'électeur Emmanuel avec l'évêque d'Augsbourg.
3248 — Dans le sens strictement technique du mot, les concordats ont une acception beaucoup plus restreinte, et l'on ne comprend sous ce nom que les traités conclus par le Pape comme Chef de l'Eglise avec les divers gouvernements au sujet de la position respective des deux
1. Audisio, /uris naturœ et gentium fundamenta^ L. III, T. 12. — 2. Codex Justinianu?, Lib t, t. 1.
pouvoirs, rds sont, par exemple, les concordai lus au XII* siècle
rntrc le pape Calixteet Henri V, au sujet de l'abolition des investitui entre Nicolas V et Frédéric [II et d'autres princes, pour le rétablissement de la paix en Allemagne et pour le règlement des causes bénéfr iales et des élections ; entre François I'1 et Léon X, pour l'abolition de la Pragmatique Sanction que Charles VII avait fait décréter par l'assemblée de Bourges. Ce dernier concordat réglait les prérogatives du roi en (a- qui concerne la nomination et la présentation des sujets aux Églises cathédrales et abbatiales, la collation des bénéfices inférieurs, les jugements ecclésiastiques et les appels.
3249. — Les concordats conclus entre le Saint-Siège et les gouvernements au XI X1' siècle, diffèrent des précédents en ce qu'ils ne se bornent
pas à régler certains points de discipline, mais qu'ils ont principalement pour objet de faire reconnaître les droits divins de l'Église par la puissance séculière, et de garantir aux catholiques la liberté de leur culte. Ainsi, pour pourvoir au rétablissement du culte en France après la tourmente révolutionnaire du siècle dernier, Pie VII conclut un concordat avec le premier consul (1801). Un nouveau concordat fut conclu en 1817 entre le Saint-Siège et le gouvernement français ; mais ce concordat souleva une telle opposition de la part des Chambres, qu'il ne fut pas exécuté. Dans d'autres provinces de l'Eglise, le Saint-Siège a conclu des concordats avec la Bavière, en 18 17 ; le royaume de Naples, en 1 8 1 8 ; avec l'Espagne, l'Autriche, le Portugal, et avec quelques autres Etats de l'Amérique du Sud, tels que le Brésil, etc.
Le Saint-Siège a également conclu des concordats arec les gouvernements hérétiques et schismatiques, en vue de régler la situation respective des deux pouvoirs en ce qui concerne la liberté du culte catholique dans les pays régis par ces gouvernements. Nous citerons entre autres : l'Allemagne, la Hollande, la principauté de Monténégro, et il y a lieu d'espérer que, prochainement, l'Angleterre réclamera également le régime concordataire.
II. - DE L'OBJET DES CONCORDATS
3250. — I. lui soi les concordats sont relatifs : i° aux droits essentiels inhérents à l'Eglise et auxquels elle ne peut renoncer ; 2° à certains droits moins essentiels qu'elle ne saurait sans doute aliéner, mais dont elle peut transmettre gracieusement l'usage à titre de privilèges au pouvoir séculier.
Les droits essentiels dont l'Eglise ne peut se dessaisir sont ceux que l'Eglise a reçus de Ji':sus-CllRIST, par exemple : la libre prédication de l'Evangile ; la condamnation des erreurs ; la liberté d'ouvrir des écoles pour l'éducation des clercs ; la liberté de professer la vie religieuse ; la liberté pour les évêques et les fidèles d'entretenir des rapports avec le Souverain Pontife ; le droit sur les personnes et sur les biens temporels nécessaires à l'Eglise, en un mot, le libre exercice du magistère, du sacerdoce et de la juridiction.
3251. — Les autres droits qui sont moins essentiels à l'Eglise sont ceux qui regardent la discipline, par exemple, la nouvelle circonscrip-
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tion des diocèses ; la nomination des évêques avec la condition expresse de l'approbation par le Saint-Siège du sujet nommé ; la concession de certains droits sur les bénéfices, en exceptant toutefois les droits spirituels, qui ne peuvent relever que de l'autorité ecclésiastique : l'aliénation des biens ecclésiastiques ; les restrictions du for ecclésiastique et la procédure des jugements. Ces droits peuvent être la matière des concordats. Il en est de même, à plus forte raison, des matières communes. Comme ces matières ont un côté civil et un côté religieux, elles demeurent soumises, quant au premier, à l'autorité civile, et, quant au second, à l'autorité religieuse. Il importe quelquefois de définir positivement les droits respectifs des deux pouvoirs pour empêcher l'invasion de l'un sur le territoire de l'autre, et de faire quelques concessions réciproques pour conserver la bonne harmonie, ou pour la rétablir, au cas où elle aurait été interrompue.
3252. — II. Les concordats sont-ils de vrais contrats synallagmatiques ?
Restreint dans les limites que nous venons de déterminer, un concordat peut être, dans son véritable sens, un contrat, et rien ne s'y oppose. Mais il n'en est pas de même pour les choses purement spirituelles, car celles-ci ne peuvent être l'objet d'un contrat. En ce qui concerne les choses spirituelles, les concordats revêtent la nature de pure concession ou faveur, accordée à un prince pour des raisons spéciales. Les matières mixtes elles-mêmes ne peuvent non plus former l'objet d'un contrat, à raison du caractère spirituel qu'elles renferment. Cependant, en ce qui concerne ces matières mixtes, les concordats ont le caractère de loi particulière, par laquelle le Pape règle la manière d'appliquer ou de tempérer le droit commun disciplinaire par rapport à la situation d'un pays déterminé, condescendant en cela à la requête du prince qui lui a représenté la convenance de cette loi, et qui s'engage par une promesse spéciale à en procurer l'exécution.
3253. — III. Nous pouvons déjà voir par ce qui précède que, généralement parlant, le concordat n'est pas un contrat proprement dit, et qu'il ne peut l'être que dans celles de ses dispositions qui sont relatives aux choses purement temporelles ; quant à celles de ses dispositions qui regardent les choses purement spirituelles, il ne peut être qu'une concession, et, enfin, relativement aux matières mixtes, il ne peut pas non plus avoir le caractère d'un contrat ; il n'est qu'une loi particulière tempérant le droit commun disciplinaire par rapport à un pays, à une province de l'Eglise.
3254. — Il importe de tenir compte de cette distinction entre les droits essentiels et les droits moins essentiels du pouvoir spirituel, car elle marque la borne limitative des concessions que l'Eglise peut faire à l'Etat. Dans tout concordat, l'Etat s'engage à respecter les droits essentiels de l'Eglise. Quant aux seconds, qui sont moins essentiels, les deux pouvoirs stipulent entre eux sur ce que le Pape veut bien accorder à la puissance temporelle avec laquelle il traite.
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ill DE LA NATURE DES CONCORDATS'.
3255- — '• ()n IU* peut mettre en doute qu'il puii e exister des contrats, non seulement entre des soi iétésde nui m- ordre, mais nui ne entre (U-s sociétés d'ordre- différent Tout pacte conclu entre des so< iétés du même ordre est appelé Traité ; toute convention conclue entrela s< civile et une association ou collège qui lui est soumis, ou entre un chel d'Etat et ses sujets, est désignée sous le nom de Privilège.
3256. - - II. On distingue deux sortes de Traités publics: i° ceux par lesquels les parties contractent une obligation réciproque. Ce* Traités sont dits synallagmatiques ; 2° ceux qui n'entraînent des obli-
>>ns c]iie- de l.i part de l'une des parties. On lesdésighe sous le titre général de conventions.
3257. - III. Les Privilèges sont de (rois sortes : [° gratuits ; 2" oné mer; 30 rémunératoires. Ils sont gratuits, quand ils sont accordés à titre de pure libéralité ; onéreux, quand ils sont accordés en échange d'un droit à une chose déterminée ; rémunératoires, quand ils sont accordés a titre de rémunération de quelque service ou du mérite de' celui qui en est L'objet
3258 - IV. Les Concordats conclus entre l'Eglise et la société civile catholiques différent essentiellement des conventions ci-dessus spécifiées ; ils différent également des conventions internationales. Le catholicisme étant une société universelle qui a son droit spécial et son chef, les princes des différents Etats se trouvent compris dans le territoire du catholicisme. Ainsi le Pape, à raison de la catholicité de la société spirituelle qu'il gouverne, ne saurait être considéré comme un étranger, attendu qu'il ne peut exister légitimement aucune autonomie religieuse contre le chef de la catholicité et contre l'Eglise. S'il en était autrement, le lien de l'unité et de la catholicité serait rompu.
3259. — On peut déjà conclure de ces considérations quelle est la situation respective du Pape et des chefs d'Etat au point de vue de toute négociation concordataire. Il y aentre le Pape et les chefs d'Etat les rapports de paternité et de filiation spirituelle ; il n'y a pas rapports de nation à nation, mais,de droit divin, il n'y a qu'une société composée de ces nations. Quand donc le chef de l'Eglise conclut une convention avec un chef de nation, la convention n'est pas internationale : elle est appelée concordat.
I IV. — DE LA LÉGITIMITÉ DES CONCORDATS
3260. — I. haï vertu de sa Primauté, le Pape a la sollicitude de toutes les Eglises ; c'est à lui qu'il appartient de veiller au maintien de leurs droits et au libre exercice du culte. Pour pourvoir efficacement au respect et à la sauvegarde de ces droits et éviter les conflits de juridiction qui peuvent survenir, le chef de l'Eglise doit pouvoir se concerter avec la puissance temporelle, et conclure avec elle les conventions qui lui paraissent utiles, soit pour mettre fin à un litige relatif à l'extension de
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l'un ou l'autre pouvoir, soit pour régler l'exercice de ce pouvoir même et déterminer ainsi d'un accord commun les rapports de l'Eglise et de l'Etat, conformément à la loi de Dieu et aux intérêts bien entendus des deux sociétés.
3261. — Que le chef de l'Eglise possède ce droit, on ne saurait raisonnablement le mettre en doute. Ce droit est une des prérogatives de sa Primauté. En concluant un concordat, il fait acte de législateur ; il ne sacrifie pas les droits de l'Eglise, il se borne à limiter l'exercice de la juridiction ecclésiastique sur certains points qui ne sont pas essentiels. L'Eglise conserve tous ses droits, même sous le régime concordataire, mais elle en réglemente l'exercice dans l'intérêt du bien commun.
3262. — II. Le régime concordataire n'est pas seulement légitime ; il peut même être utile au bien des Eglises auxquelles il est appliqué et leur procurer des avantages au moins relatifs. Il est évident que si le pouvoir civil respectait tous les droits de l'Eglise, le droit commun suffirait à déterminer les rapports des deux pouvoirs. Mais il peut arriver que, dans l'intérêt de la paix commune, il soit utile et même nécessaire que l'Eglise et l'Etat s'entendent et se concertent pour régler l'exercice de leurs attributions respectives, car bien que JÉSUS- Christ ait tracé la ligne de démarcation entre les deux puissances, et bien que celles-ci, maintenues chacune dans sa sphère, puissent vivre dans le plus parfait accord et poursuivre leur fin propre, il n'en est pas moins vrai que bien des causes peuvent contribuer à troubler cette paix nécessaire au bonheur de la société civile comme à celui de la société chrétienne. Ainsi, par exemple, si le pouvoir séculier ne peut plus maintenir au profit de l'Eglise certains privilèges temporels dont la concession n'offrait aucun inconvénient en d'autres temps, et que l'Eglise, à son tour, se trouvant en face d'un Etat qui a cessé d'être catholique, ne puisse plus sans danger lui conserver l'exercice de différents droits spirituels, tels que la collation de bénéfices ou autres attributions de ce genre ; ou encore, si des conflits sont suscités par les passions ou par les partis entre les deux pouvoirs, il y a lieu pour eux de se concerter, de s'entendre, en déterminant par un contrat social leur situation respective et les concessions réciproques que réclament les intérêts de la paix, sans toutefois que ces concessions puissent atteindre la foi et l'indépendance de la juridiction ecclésiastique. Il ne s'agit ici, bien entendu, que de concessions qui restreignent sur certains points l'exercice de cette juridiction.
3263. — On n'est pas admis à objecter que l'indépendance du pouvoir spirituel se trouve atteinte par les concordats. Il n'en est rien. On ne doit pas confondre le pouvoir spirituel considéré dans sa plénitude avec l'exercice de ce pouvoir. La plénitude du pouvoir ecclésiastique est de droit divin. Ce pouvoir a pour objet le bien général de l'Eglise, et il ne peut être ni lié ni limité, mais son usage peut être restreint en certains points par un concordat en vue de l'intérêt même de l'Eglise et de la paix entre les deux pouvoirs. Le régime concordataire est moins parfait que le droit commun auquel il déroge, c'est vrai ; aussi, en consentant des concordats avec les sociétés civiles, les Papes n'ont-ils eu
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vue que de prévenir de plus grands maux et de garantir la liberté nécessaire de l'Eglise,
g V. DES CONDITIONS REQUISES POUR LA VALIDITÉ
DES CONCORDATS
3264. — Les conventions passées entre les sociétés peuvent être, une les contrats passés entre les particuliers, frappés de nullité, soit
lorsque la matière du contrat est Illicite, soit par défaut de consentement de la part de l'une ou de l'autre des parties :
[° La nature d'une convention est illicite lorsqu'elle est contraire à un oftkv proprement dit ou à une obligation réelle qui lie les parties ; en d'autres tenues, lorsqu'on dispose par contrat d'une chose ou d'un droit que l'on ne peut aliéner. Delà la distinction établie entre les
its aliénables et les droits inaliénables. Sont inaliénables les cho ou droits qui sont essentiellement unis, annexés à quelque office véritable et proprement dit. Ainsi le Souverain Pontife ne peut aliéner sa juridiction sur l'Eglise universelle, parce que cette juridiction est inhérente à son titre et office de Pasteur suprême de tous les fidèles.
3265. — 2° Si le consentement de l'une des parties contractantes a été extorqué par la ruse ou par une erreur tombant sur la substance même de la convention, il est évident que le concordat est nul par
iut de consentement de la partie qui a été induite en erreur. Si le contrat avait été conclu sous l'impulsion d'une crainte grave et injuste, la partie qui se trouverait lésée pourrait, à son gré, révoquer le consentement qu'elle a donné dans ces conditions. La raison en est que, dans ce cas, les parties n'avaient pas toute la liberté nécessaire pour contracter un engagement réel.
3266. — On doit conclure de là : 1° que toute concession extorquée au Saint-Siège par la crainte ou par la violence est radicalement nulle. Telles sont, entre autres, les concessions arrachées au pape Pascal II par l'empereur Henri V, qui furent ensuite révoquées à bon droit par le deuxième Concile de Latran ; 2° que les Papes ne peuvent faire aucune concession contraire à la nature de leur primauté et de leur office d'administrateurderKgliscde JÉSUS-CHRIST. Ils ne peuvent,en un mot, abdiquer aucune des prérogatives essentiellement inhérentes à la charge pastorale. Aussi Pie V a-t-il déclaré qu'il ne pouvait accorder à perpétuité au pouvoir temporel la faculté d'admettre ou de rejeter les constitutions apostoliques, même celles qui ne concernent que la discipline, c'est-à-dire la faculté désignée communément sous le nom de Placitum regium, surtout lorsque cette concession est réclamée sans condition, à plus forte raison lorsqu'elle est extorquée par la force.
§ VI. - DU CARACTÈRE OBLIGATOIRE DES CONCORDATS. 1. Les Concordats sont-ils des contrats proprement dits?
3267. — Les concordats peuvent être considérés sous deux rapports : sous celui de leur nature intrinsèque ou sous celui de leur forme extrinsèque.
3268. — En ce qui concerne leur nature intrinsèque, les concordats conclus entre l'Eglise et une société civile de catholiques ont par euxmêmes, régulièrement parlant, le caractère de privilèges. La raison en est que les catholiques reconnnaissant l'Eglise comme leur mère, les concordats ne sont, la plupart du temps, que des concessions ou des privilèges accordés à la puissance temporelle dans l'intérêt de la paix.
3269. — La forme des concordats est celle des conventions, comme on peut le voir par la nature des engagements pris par les deux puissances qui traitent ensemble, avec cette réserve qu'on ne peut disposer par une convention concordataire de choses sacrées, comme il arrive dans les cas de simonie. Dans les concordats, il s'agit, soit de reconnaître les droits de la religion catholique que l'Eglise peut revendiquer partout, soit de régler la discipline d'une Eglise particulière, ce qui appartient de droit au pouvoir suprême du Pape. Par conséquent, les concordats revêtent la forme des contrats sans impliquer le moindre soupçon de simonie, car l'Eglise n'aliène aucun de ses droits.
3270. — Les conventions dites concordats obligent- elles le Souverain- Pontife ex justitiâ ? — Les canonistes ne sont pas d'accord entre eux quand il s'agit de déterminer la nature propre des concordats et leur force obligatoire par rapport au Souverain-Pontife. Quelques-uns prétendent qu'un corcordat n'a pas le caractère d'un traité international, ni d'un contrat synallagmatique, ni d'un contrat ordinaire, mais qu'il est un acte sui generis, c'est-à-dire un acte solennel par lequel le chef de la hiérarchie ecclésiastique confère un privilège à un prince séculier en vue du bien de la religion. En conséquence de cette définition, ces canonistes concluent que le Pape peut les révoquer sans l'intervention du consentement de la puissance séculière ; et la raison qu'ils en donnent, c'est que le pouvoir suprême du Pontife n'est restreint par aucune loi. Ils ajoutent à l'appui de leur opinion que, par un concordat, le Pape fait une concession toute gratuite, et que le prince s'engage à protéger l'Eglise et à assurer sa liberté, ce à quoi d'ailleurs le droit naturel l'oblige.
3271- — D'autres canonistes croient, au contraire, qu'un concordat a le caractère et les effets d'un véritable pacte ou contrat, d'une promesse mutuelle acceptée par les deux contractants. Or l'opinion commune, dit Engel, est que le prince n'est pas exempté à raison de sa puissance d'observer un pacte qu'il a consenti, car cette obligation est de droit naturel.
3272. — Les deux opinions ci-dessus exposées se recommandent toutes deux du suffrage de canonistes qui font autorité. La première, qui soutient que le Concordat de 1801 ne peut être assimilé à un contrat, est soutenue par M. le vicomte de Bonald, qui publia, en 1871, un opuscule intitulé : Deux questions sur le Concordat de 1801.
Un canoniste romain de grand renom, le cardinal P. Tarquini, approuva complètement la doctrine de M. de Bonald et la défendit contre les critiques des partisans de l'opinion contraire. En outre, le Souverain-Pontife daigna adresser à M. de Bonald une lettre par laquelle il le félicitait d'avoir « montré le caractère naturel et spécial des Concordats. »
3273. — La seconde opinion, qui se prononce dans un sens tout diffé-
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rent, soutient que les concordats, bien qu'ils soient, relativement à la matière, de simples concessions, sont néanmoins, à raison de la forme, de vrais contrats synallagmatiques. Ce prince, disent-ils, agil comme souverain temporel, et, à ce titre, il a un pouvoir indépendant de l'autopontificale. Ce n'est pas la puissance du Pape, à proprement parler, mais l'usage de cette puissance, qui est lié, relativemei tains ai
par les concordats. Cette opinion fut approuvée par un savant juriste de Rome, M. le chanoine de Angelis, professeur de droil canonique à l'Université romaine de la Sapience et au Séminaire romain. Il existe donc une école de controverse sur la nature des Concordats. Nounous bornerons à exposer brièvement les raisons invoquées a l'appui de chaque opinion, et a signaler les points principaux sur lesquels on est d'accord des deux côti
3274. — Le docte auteur des Prœlectiones Saucfi Sulpitii se prononce pour le second sentiment, qui lui paraît plus conforme au principe du droit public. Sans vouloir déroger en quoi que ce soit à l'autorité plénière du Saint-Siège, le savant Sulpicien fait observer avec raison qu'il peut être imprudent et dangereux, surtout dans les temps présents, d'exagérer en cette matière les droits de l'Eglise, et qu'il faut s'en tenir à la doctrine du Saint-Siège sur ce point. En attribuant au Pape le droit d'abroger un concordat de sa propre autorité sans le consenteit de la puissance séculière avec laquelle il a été consenti, on n'aboutirait qu'à affaiblir l'autorité des concordats dans l'esprit public. Les chefs d'Etat se croiraient autorisés à en conclure que ces conventions n'ont qu'une valeur relative et même une efficacité très suspecte, et dans le cas où il leur conviendrait de n'en tenir aucun compte, ils les dénonceraient sans le moindre scrupule.
Monseigneur Turinaz a défendu le même sentiment avec une grande abondance de preuves. Il soutient que les concordats sont des traités, des contrats qui imposent une obligation réciproque de justice, et qui, en dehors des cas où les traités et les contrats eux-mêmes n'obligent plus, ne peuvent être abrogés par une partie sans le consentement de l'autre.
La première preuve invoquée par le savant prélat est le témoignage même des Papes, qui, dans le texte des concordats et dans les commentaires qu'ils en ont donnés, affirment que ces conventions imposent l'obligation de les observer ex justifia, de telle sorte que l'une des parne puisse les rompre sans le consentement de l'autre.
3275- — En effet, dans le concordat de Nicolas V, en 1447, nous lisons: <• Cette convention durera désormais, à moins qu'il soit ordonné autrement dans un futur concile, du consentement de ladite nation ; » et plus loin : « Cette convention durera désormais, à moins qu'il arrive qu'elle soit changée dans un futur concile avec le consentement de la nation clic mime. » Jules III, dans la constitution Decet Romanum Pontificem du 14 septembre 1554, rappelle, invoque et confirme le concordat de Nicolas V et ajoute : « Nous considérons que les dits Concordats ont force de pacte entre les parties, et que ce qui est établi par un pacte n'a pas coutume d'être et ne doit pas être abroge sans le consentement des parties... »
La Bulle Primativa Ecclesia de Léon X,qui constitue la partie essen-
tielle du concordat conclu entre ce Pape et François Ier en 15 16, et approuvé solennellement par le Concile général de" Latran, s'exprime ainsi : « Nous désirons que cette convention soit inviolablement observée et qu'elle obtienne la force et l'efficacité d'une obligation et d'un vrai contrat entre Nous et le Siège apostolique, et le dit royaume d'autre part. » Urbain VI II, dans le concordat conclu en 1630 avec Ferdinand II ; Benoît XIV, dans celui qu'il conclut avec Ferdinand VI, roi d'Espagne, s'expriment dans des termes équivalents.
Pie IX, dans l'allocution consistoriale du 17 décembre 1 860, proteste contre l'abolition du concordat conclu avec le Grand- Duché de Bade et dit : « Nous devons nous plaindre hautement de ce qu'une convention solennelle est ainsi abrogée, contrairement à tontes les règles de la justice, par une partie sans le consentement de Vautre. »
3276. — Il nous paraît qu'il est difficile de s'écarter dans la pratique, et surtout dans les temps présents, de ce sentiment, qui est, d'ailleurs, appuyé sur les déclarations expresses des Papes , comme nous venons de le voir. Là, assurément, est la preuve principale et décisive de laquelle dépendent toutes les autres, car quand il s'agit de savoir quelle est l'obligation que les Papes ont entendu s'imposer en concluant un concordat, c'est à eux-mêmes qu'il faut le demander. On est donc fondé à affirmer avec eux le caractère véritablement contractuel et la force obligatoire des concordats pour les deux parties. C'est la conclusion du cardinal Soglia : « Concordata rationem habent non privilegii sed pacti ; estque illud pactum non temporarium et personale, sed reale et perpetuum, quod religiose observandum est \ »
3277. — Quant à dire que les concordats sont des contrats synallagmatiques ou ne le sont pas, cela importe assez peu ; il s'agit de savoir si les Papes sont liés par les concordats et quelle est la nature de cette obligation. Il est évident que les concordats sont des contrats d'un genre spécial, sui generis ; mais le mariage est aussi un contrat sui generis, élevé à la dignité de sacrement ; or ce contrat oblige les deux parties comme tout contrat synallagmatique.
3278. — Enfin, une troisième opinion paraît devoir mettre d'accord les défenseurs des deux opinions que nous venons d'exposer. Cette opinion intermédiaire peut être énoncée ainsi :
Affirmer d'une manière générale et sans restriction que les concordats constituent des contrats synallagmatiques proprement dits, créant chez les parties contractantes une obligation juridique, ou dire que ces conventions demeurent exclusivement dans le domaine des privilèges et induits, ne donnant lieu qu'à une obligation morale de convenance et de loyauté en matière de promesse, sont deux propositions également inexactes. En effet, il n'est pas rigoureusement vrai que les concordats soient toujours de simples privilèges qu'il est loisible, pour de justes causes, de retirer. Les articles XIII et XIV du Concordat de 1801 nous offrent une preuve de cette assertion. Le Saint-Siège a manifesté sa volonté, de la manière la plus précise, par l'article XIII, de céder sans restriction aussi bien le domaine direct que le domaine indirect des biens ecclésiastiques aliénés pendant la période révolutionnaire.
D'autre part, le gouvernement français a déclaré accepter la cession
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dits biens, et il s'est engagé, par l'article XIV, à fournir au un traitement convenable. 1 >e part et d'autre, la volonté des deux pouvoii mellement exprimée. Quant à la matière de la conventi* >n,
elle ne répugne par elle même et en aucun sens à i e genre de tram a< tion. Il y a donc dans cette convention tous les éléments d'un vrai cont nallagmatique ou bi latéral, et, conséquemment, il n'est pas
act de dire que l< ordats sont toujours de purs privilègi
Il n'est pas davantage exact d'affirmer que tous les concordats, sans eption et dans toutes leurs parties, sont des contrats synallagmatiques en sorte qu'il en résulte toujours un lien juridique qui ne permet pas à l'une des parties contractantes de le rompre- a son gré et sans le consentement de l'antre. Ainsi tous les auteurs,les partisans du privilège comme les partisans du contr.it, reconnaissent au Pape la faculté de rompre de sa propre autorité et sans entente préalable, un concordat, quand ii en résulte un péril pour les ."unes : « Quando vergit in périculum anitnarum. » Or, si un concordat était un contrat proprement dit dans le sens strict du terme, le Pape ne pourrait pas, même dans ce eas, rompre le contrat. En outre, il y a certains privilèges, accordés par le Pape dans un concordat, qui ne peuvent être considérés comme matière à contrat. Ainsi la concession faite au prince de présenter ou de nommer les évèques ne nous paraît pas être une matière à contrat. Cette concession ne saurait être assimilée qu'à l'ancien droit de patronage. Or on n'a jamais songé à regarder le droit de patronage comme constituant un contrat. Il s'agit ici d'un droit spirituel qui ne peut être la matière d'un pacte, puisqu'il est hors du commerce et ne saurait être obtenu que par voie de privilège. On ne pourrait pas l'échanger contre des avantages temporels sans se rendre coupable de simonie. Il est donc évident que les concordats ne sont pas toujours, dans toutes leurs parties, des contrats proprement dits.
3279. — Finalement, pour apprécier la valeur contractuelle des concordats, il faut les examiner, non en général et en bloc, mais examiner les articles contenus dans chacun d'eux. Cet examen permettrait de distinguer les articles qui peuvent constituer la matière d'un contrat proprement dit, de ceux qui ne peuvent faire que l'objet d'un privilège que le Souverain-Pontife n'abroge pas sans raisons graves, soit parce que, en Droit : « Decet beneficium principis esse mansurum, » soit par fidélité à la parole donnée qui a été formulée sous forme de contrat '.
2. Le Pape peut-il dénoncer un Concordat de sa propre autorité ?
3280. — Tous les canonistes, sans excepter ceux qui soutiennent l'obligation contractuelle des concordats pour les deux parties, sont d'accord a reconnaître qu'il est des circonstances où le Pape peut dénoncer un concordat de sa propre autorité. Les concordats n'obligent pas plus que les contrats ; or, selon la doctrine commune et certaine des théologiens, quand les contrats ne peuvent plus atteindre leur fin, ils sont rescmdibles. Il en est de même des concordats. S'il arrive que, par suite des événements, ils deviennent funestes au salut des âme-, le Pape peut les dénoncer, par exemple : si, à raison d'une situa-
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tion nouvelle créée, soit par une révolution politique, soit par toute autre circonstance, une nécessité réelle réclame en faveur des Eglises la révocation d'un concordat dont les dispositions seraient de nature à dégénérer en abus graves, le Pape a le droit, en vertu de sa puissance plénière, de dénoncer ce concordat, car cette puissance plénière est inaliénable, imprescriptible, et elle a pour objet le bien général de l'Eglise. Par conséquent, de quelque manière que le Pape engage sa parole dans un concordat, il ne peut exclure de son engagement cette condition : tdsi aliud exigat bonum Eccksiarùm. C'est ce que déclarent tous les théologiens et les canonistes qui soutiennent la seconde opinion, et, entres autres, Schmalzgrueber. « Quando occurrit causa gravis, extraordinaria, ob quam aliud postulat commune bonum Ecclesi*ae, in ordine ad quod Concordata facta sunt ; médium enim desinit esse médium et negligi débet quando obstat fini. » Mais, même dans ces cas,^ les Papes, comme ils l'ont déclaré dans plusieurs concordats, ne se résignent à la rupture de ces traités qu'après avoir épuisé tous les moyens et toutes les ressources dont ils disposent pour écarter les difficultés et mantenir une entente parfaite.
3281 — En tout cas, quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur l'obligation contractuelle qui résulte des concordats pour le Pape, on doit être d'accord de part et d'autre sur les points suivants :
i° Il est hors de doute que les concordats ne peuvent être considérés comme des contrats synallagmatiques dans celles de leurs dispositions qui regardent les choses spirituelles ou les choses connexes aux spirituelles. La raison en est que les choses spirituelles ne pouvant être l'objet d'une vente, d'un achat ou d'un échange, ne peuvent être en aucune façon l'objet d'un contrat. Sous ce rapport, les concordats sont purement des induits ou des privilèges qui peuvent être révoqués par le Saint-Siège.
2° Relativement aux choses purement temporelles, l'obligation qui résulte d'un concordat doit être considérée comme équivalente à celle qui résulte d'un contrat.
30 Les obligations qui résultent d'un concordat, et les concessions que le Pape peut faire au pouvoir temporel, ne doivent pas être entendues dans ce sens que le Pape aliène ou enchaîne sous la dépendance d'autrui la moindre parcelle de son autorité, car le Pape n'est pas le propriétaire de l'autorité dont il est investi : il n'en est que le dépositaire; il est le simple vicaire du véritable et immortel souverain de l'Eglise, qui est JÉSUS-CHRIST. Le pape doit transmettre à ses successeurs le pouvoir qu'il a reçu, tel qu'il l'a reçu, sans la moindre diminution. En conséquence, tout privilège accordé par le Pape, soit aux princes spirituels, Patriarches, Archevêques ou Évêques, soit aux princes séculiers, et limitant ou modérant l'exercice de l'autorité pontificale, est une pure faveur, révocable en tout temps lorsque la jouissance de cette faveur est jugée gravement nuisible au bien de l'Eglise ou au salut des âmes. Bref, l'autorité du Pape est inaltérable, parce qu'elle est déterminée par Jésus-Christ, et qu'elle est maintenue au Pape uniquement par Jésus-Christ.
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3 Les Concordats obligent ils non ieulement les contractants, mais leurs successeurs ?
I is concordats obligent sans aucun doute el aveclamême rigueur les successeurs des parties contractantes, La raison en e I i dent * comme chefs de la so iété qu'ils gouvernent et c'est en
son nom que les Papes et les chefs d'Etat contractent. Sans douter les représentants de l'un et l'autre pouvoir, considérés comme individus, peuvent quitter le pouvoir ou mourir, mais le pouvoir au nom duquel ils ont contracté, et les deux sociétés pour lesquelles le concordai a été conclu survivent aux contractants. Or les successeurs des représentants des deux pouvoirs héritent des obligations comme des privilèges que leurs prédécesseurs leur ont légués; ils ne font avec eux qu'une seule personne morale. D'où il suit qu'après la mort de l'une ou de l'autre de^ parties contractantes, et même de toutes deux, les obligations restent identiquement les mêmes à raison de la survivance des deux pouvoirs, et des deux sociétés pour le bien desquelles le concordat a été consenti. Il en est de même pour tous les contrats passés par les chefs d'une association quelconque agissant comme tels. Pie IX a condamné la proposition qui attribue- à la puissance civile le droit d'annuler ou résilier les concordats consentis avec le Siège apostolique, sans le consentement et malgré les réclamations du Chef de l'Eglise.
DES CONCORDATS
3283 — L'interprétation et la rescission des conventions conclues entre deux puissances se fait, ou du consentement des deux parties, ou à la suite d'un jugement régulièrement rendu, de même que poulies conventions entre particuliers.
3284. — Si les deux sociétés ou puissances qui ont contracté sont absolument indépendantes l'une de l'autre, l'interprétation ou la rescission de la convention ne saurait être faite que du consentement mutuel des deux parties. Si l'une dépend de l'autre, soit par la nature même, soit à raison de l'objet qui est en question, on doit s'en rapporter au jugement de la société qui est supérieure à l'autre. Mais s'il s'agit dans ce même cas de la rescission d'un privilège onéreux, l'équité demande que cette rescission soit compensée, c'est-à-dire que la partie en faveur de laquelle le privilège avait été accordé soit dédommagée, a inoins que l'intérêt public ne le permette pas absolument.
3285. — Les contrats civils sont soumis aux règles suivantes :
i° Toute concession faite à une société ou à une personne qui n'est point sous la dépendance du concessionnaire, ne saurait être révoquée au gré de celui-ci. La raison en est que le concessionnaire n'ayant aucune juridiction sur la société ou sur la personne à laquelle la concession a été faite, ne peut en prononcer la révocation par un jugement légitime, car tout jugement suppose, de la part du juge, une juridiction sur la personne qui est en jugement.
2° S'il s'agit d'une société ou d'une personne subordonnée ou inférieure, le prince ou le supérieur interprète le contrat qu'il a passé avec
elle, et s'il intervient un motif public de rescission, il peut révoquer les privilèges accordés à cette société ou à cette personne subordonnée, surtout s'il s'agit d'un privilège gratuit.
3286. — Ces règles peuvent s'appliquer sous plusieurs rapports aux concordats :
i° S'il s'agit d'un privilège accordé à l'Eglise par le pouvoir civil, celui-ci ne peut ni modifier à son gré et par voie d'interprétation ni révoquer ce privilège. En effet, la concession faite par l'Etat à l'Eglise est un privilège accordé à une société indépendante de l'Etat ; or nul n'a le droit de révoquer à son gré ou de modifier par une interprétation personnelle une concession faite à une société ou à une personne non subordonnée au concessionnaire. En second lieu, tout ce qui est accordé à l'Eglise a sa destination correspondante à sa fin propre, c'est-à-dire à la fin spirituelle ; or la société civile n'a aucun pouvoir sur les choses dont la destination est appropriée à une fin spirituelle, car ces choses sont devenues spirituelles par le fait de leur appropriation à cette fin.
2° L'Eglise est l'interprète des concordats ; il lui appartient d'en connaître, et elle peut révoquer les privilèges qu'elle a accordés, lorsque l'intérêt et le salut des fidèles le réclament, à moins qu'il ne s'agisse de choses temporelles qui n'intéressent pas le salut ; car, comme nous l'avons dit plus haut, il appartient au supérieur d'interpréter et même de révoquer pour une juste cause les privilèges accordés par lui à une personne qui lui est soumise ; or, d'une part, les concordats conclus entre l'Eglise et la société civile des catholiques revêtent le caractère de privilèges accordés à la puissance séculière ; d'autre part, vis-à-vis de l'Eglise, l'Etat a un. rang subordonné en ce qui concerne l'ordre spirituel, qui prime l'ordre temporel. Donc l'interprétation et la rescission des concordats appartiennent à l'Eglise.
DES HÉRÉTIQUES
3287. — Les concordats que le Saint-Siège conclut avec les Etats hérétiques diffèrent essentiellement des concordats conclus avec les sociétés civiles des catholiques. Il y a d'abord entre ces deux sortes de sociétés cette différence, que les sociétés civiles des hérétiques ne reconnaissent pas l'autorité de l'Eglise catholique. Assurément, l'Église pourrait se dispenser de conclure des concordats avec ces sociétés. Cependant elle juge quelquefois opportun de consentir à de semblables conventions pour garantir la liberté religieuse des catholiques qui sont membres de ces sociétés. Ces concordats ont le caractère de conventions et doivent être observés comme de véritables pactes.
3288. — S'il arrive que, dans la suite des temps, un concordat conclu avec une société civile d'hérétiques ne puisse être maintenu sans détriment pour les intérêts spirituels des fidèles, l'Église essaie d'abord de négocier avec le gouvernement civil, pour qu'il soit fait au dit concordat les modifications jugées nécessaires. Si elle échoue danssesnégociations, elle peut dénoncer le concordat et se dégager ainsi de toute obligation,
CHAPITRE II
Des Concordats en particulier.
Ce chapitre comprend non seulement les concordats proprement dits, c'est-à-dire ceux qui ont été librement consentis entre le Saint- Siège et les Etats civils, mais aussi certaines conventions ou règlements sur des matières ecclésiastiques et civiles, lesquelles, n'ayant point été approuvées ou acceptées par le chef de l'Eglise, sont dépourvues de tout caractère canonique.
S I. - DES DIFFÉRENTS CONCORDATS CONCLUS ENTRE L'ÉGLISE ET LES ÉTATS CIVILS.
3289. — Il a existé dans différents siècles des conventions et destransactions entre le chef de l'Eglise catholique et les chefs de divers Etats, soit catholiques, soit seulement chrétiens. Ces actes furent appelés concordats pour la première fois au commencement du XVe siècle. Ceux qui reçurent d'abord ce nom furent conclus en 1418 dans les dernières sessions du concile de Constance, entre le Pape Martin V, d'une part, et, de l'autre, les Anglais, les Allemands et les Français. Le concordat des Anglais fut fait purement et simplement ; ceux des Allemands et des Français furent stipulés pour cinq ans seulement, encore celui des Français demeura-t-il sans effet. Il y eut deux autres concordats germaniques, consentis, l'un en 1447, entre Eugène IV et Frédéric III ou IV, le dernier empereur d'Allemagne, qui fut sacré à Rome empereur d'Occident, l'autre en 1448, entre Nicolas V et le même souverain ainsi qu'avec les princes d'Allemagne. Le premier est plus particulièrement connu sous le nom de concordat des princes, le second sous celui de concordat de Vienne. Léon X et François Ier passèrent un concordat en 15 16. En Espagne, il en intervint deux en 1522 et en 1523 entre les papes Adrien VI et Clém.ent VII d'une part, et Charles VII de l'autre. Benoît XIV en fit un en 1741 avec Charles III, un autre en 1742 avec le roi de Sardaigne,et un troisième en 1753 avec Ferdinand VI. Le Pape Pie VII, pendant son long pontificat, en négocia plusieurs, nécessités par les circonstances, avec diverses nations ; le premier le fut en 1801, avec Bonaparte, premier consul de la République Française ; un autre, le 5 juin 18 17, avec la Bavière ; un troisième, le 1 1 juin 18 17, avec Louis XVIII, roi de France ; un quatrième, le 16 février 18 18, avec Naples ; un cinquième, en 1821, avec la Prusse, sur un échange de notes. Ce fut aussi sous cette forme que Léon XII conclut un concordat,en i824,avec le Hanovre. Le même pape en conclut deux autres: l'un avec les Pays-Bas en 1827, et l'autre en 1828 avec plusieurs cantons suisses. Pie IX conclut également des concordats avec l'Autriche, avec le Wurtemberg, avec le Monténégro, et d'autres
encore plus récents avec certains Etats de l'Amérique du Sud. Presque tous ces concordats ont eu pour objet principal la collation des offices et la nomination aux bénéfices ecclésiastiques, surtout aux évêchés.
Concordat de Léon X et de François Ier
3291. — La Pragmatique Sanction de Bourges, qui était l'œuvre d'une assemblée du clergé et du roi Charles VII, avait introduit des germes funestes de schisme dans les Eglises de France Plusieurs papes, Pie II, Sixte IV, Innocent VIII et Jules II, avaient réclamé et protesté contre cet acte, anticanonique au premier chef puisqu'il n'avait point été approuvé par l'autorité compétente. Le pape Léon X condamna par sa bulle Pastor ALternus cette pragmatique comme illégitime et contraire à la liberté de l'Eglise et aux droits du Siège apostolique. Il conclut avec François Ier un concordat qui mit à néant l'œuvre de l'assemblée de Bourges. Ce concordat fut consenti par les deux parties à Bologne en 15 16 ; et, malgré la vive opposition et les protestations du parlement, de la Sorbonne et d'une partie du clergé, il fut publié le 22 mars 15 17. Le pape s'était engagé à faire approuver ce concordat par le Ve concile de Latran, et il exigea du roi de France qu'il le fît recevoir et publier dans les six mois par les prélats et les parlements de son royaume. Le concordat de 15 17 devint dès lors une loi de l'Eglise et de l'Etat pour le royaume de France, et il y a été en vigueur jusqu'à la révolution du dernier siècle, qui abolit le culte dans ces Eglises.
Concordat de
3292. — Ce concordat, conclu entre le chef suprême de l'Eglise et le chef de l'Etat français, fait loi pour la France, en tant qu'il émane, comme le précédent qu'il a remplacé, de l'autorité compétente. Pie VII agit de concert avec Napoléon Bonaparte, qui agissait lui-même au nom du gouvernement, dans le but de mettre fin au schisme et au règne de l'impiété qui désolaient la France depuis plus de dix ans. Mais pour y réussir, le saint Pontife eut à surmonter de grandes et nombreuses difficultés, soit de la part du gouvernement, qui craignait de trop faire en faveur de la religion, soit de la part d'un grand nombre d'évêques, qui considéraient le concordat projeté comme funeste aux intérêts de l'Eglise. Pie VII, usant de sa pleine puissance, invita de la manière la plus formelle les quatre-vingts évêques qui avaient survécu aux horreurs de la Révolution à se démettre de leurs sièges, quoiqu'ils en eussent été pourvus canoniquement avant la constitution schismatique de 1790. Quarante-quatre évêques acquiescèrent à l'invitation du Pape et donnèrent leur démission ; les trente-six autres la
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refusèrent et protestèrent contre le traité passé entre le Saint-Siège et gouvernement français. Ces derniers alléguèrent, à l'appui de leur refus, que le pape s'était mis au dessus des saints canons et avait dépassé ses pouvoirs. Le refus d< [ues fut l'occasion du schisme connu sous le nom de Petite Eglise, Nous n'avons pas à démontrer ici le mal fondé du motif allégué par ces évêques pour justifier le refus de leur démission, Ce motif a été suffisamment réfuté dans le cours de ce rraité La nécessité de mettre fin au schisme qui désolait la France et d'y rétablir le culte catholique autorisait évidemment le pape à user, <l.ms cette circonstance, de ce moyen extrême pour mettre fin au règne de l'impiété. Si donc Pie VII a passé outre malgré les protestations des évêques non démissionnaires, c'est qu'il savait qu< dan- des situations extrêmes telles que celle où se trouvaient les Eglises de France, le Pape peut tout, comme le dit Bossuet, quand l'intérêt de l'Eglise l'exige.
3293. Avant le concordat de 1801, la France était partagée en 154 diocèses. La Huile Qui Ckristi de Pie VII les ayant supprimés tous, les remplaça par 50 sièges épiscopaux, y compris huit Eglises métropolitaines, savoir : celles de Paris, Lyon, Rouen, Tours, Bordeaux, Toulouse, Aix et Besançon. Plus tard, on érigea 30 nouveaux sièges tant métropolitains qu'épiscopaux. Plus récemment, on a érigé des sièges à Alger, Constantirfe et Oran, à la Guadeloupe, à la Réunion, à la Martinique, et le siège de Laval. Tout récemment, l'évêché de Rennes a été érigé en archevêché. Enfin, plusieurs évêques ont été autorisés à faire revivre les titres des évechés supprimés dont le territoire a été réuni a leurs sièges.
Le concordat de 1801 a créé une situation particulière aux Eglû de France, en ce qu'il déroge au droit commun sur plusieurs points. Il y déroge principalement en ce qui concerne la nomination des évêques et celle des curés. Les évêques sont nommés par le gouvernement et institués par le Souverain Pontife, qui peut, toutefois, refuser l'institution aux évêques nommés. Les curés inamovibles sont nommés et institués par les évêques, mais leur nomination doit être agréée par le gouvernement. Il en est de même des chanoines.
3294. — En outre, le concordat a supprimé plusieurs fêtes qui étaient observées jusqu'alors comme fêtes d'obligation. Elles sont indiquées dans l'induit du mois d'avril 1802. Les seules fêtes qui doivent être célébrées en France comme obligatoires, outre les dimanches, sont : la Nativité de Xotre-Seigneur ; l'Ascension ; l'Assomption de la Sainte Vierge ; la fête de tous les Saints. Celles de l'Epiphanie, des saints Apôtres Pierre et Paul, de la Féte-DlKU, des patrons de chaque dio-
e et de chaque paroisse sont transférées au dimanche suivant \
3295. — Mais il importe d'observer ici que si le concordat de 1801 a été approuvé par le Souverain Pontife, si le régime du droit commun a été modifié, on ne doit pas en conclure que ce modus Vivendi offre l'idéal des rapports de l'Eglise et de l'Etat. Dans l'intérêt de la paix, et pour mettre un terme au schisme constitutionnel, le Souverain Pontife se résigna à faire toutes les concessions qu'il pouvait faire sans
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porter atteinte aux principes ; il signa le concordat parce qu'il sauvegardait la liberté essentielle de l'Eglise dans l'exercice de sa juridiction.
3296. — On ne doit pas confondre le concordat avec les articles organiques qui y ont été annexés par le pouvoir civil. Le concordat seul a été accepté et souscrit par les deux pouvoirs pour les Eglises de France. En conséquence, le concordat seul fait loi pour ces Eglises.
Concordat de
3297. — Le concordat de 18 17, conclu entre Pie VII et Louis XVIII, était plus favorable à la liberté de l'Eglise que le précédent. Les besoins de la religion réclamaient un plus grand nombre d evêchés, car ■le concordat de 1801 en avait supprimé plusieurs des anciens. Le concordat de 18 17 érigeait 7 nouveaux sièges archiépiscopaux et 35 nouveaux sièges épiscopaux. De plus, deux des sièges épiscopaux étaient érigés en archevêchés. Mais ce concordat rencontra une vive opposition de la part des Chambres législatives et ne fut point mis à exécution. Néanmoins, après bien des difficultés et de longues négociations avec le Saint-Siège, on put établir 30 nouveaux sièges, tant métropolitains qu 'épiscopaux.
III. - DES FAUX CONCORDATS
3298. — Nous comprenons sous la dénomination de faux Concordats certains règlements concernant la discipline ecclésiastique, édictés par le clergé de France ou par le pouvoir civil, en dehors de l'assentiment et de l'approbation du Saint-Siège. Ces règlements sont les deux Pragmatiques Sanctions que nous avons mentionnées, et les Articles Organiques édictés par la seule puissance séculière.
Pragmatique Sanction dite de saint Louis
3299 — Il est aujourd'hui hors de doute et dûment prouvé que cette pragmatique n'est pas l'œuvre de saint Louis, et qu'elle est dénuée de tout caractère d'authenticité. En voici les preuves : i° il nous paraît d'abord invraisemblable que le saint roi Louis ait osé faire, de son autorité propre, un acte concernant la discipline ecclésiastique sans la sanction du chef de l'Eglise. La piété de ce prince ne permet pas de supposer qu'il ait jamais entrepris de statuer en souverain sur des matières qui appartiennent au droit ecclésiastique et sans s'être entendu avec le Souverain-Pontife ; et si, par erreur, il avait empiété sur la juridiction du Saint-Siège en matière de discipline, on ne peut pas davantage supposer que le Pape aurait gardé le silence et se serait abstenu de réclamer contre les empiétements du pouvoir royal.
2300. — 2° On ne trouve dans l'histoire de France et dans celle de l'Eglise du XIIIe et du XIVe siècle aucun document qui se rapporte à cette prétendue Pragmatique ou qui constate son existence, rien, absolument rien qui se rapporte aux difficultés qu'elle aurait infailliblement soulevées de la part du Saint-Siège.
30 M. Thomassy, qui a traité avec le talent d'un érudit ce point
Voir àl' 'Appendice le texte du concordat de
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important de notre histoire, démontre par des arguments décisifs et irréfutables que la pragmatique attribuée a saint Louis n'esl pas authentique. Cette pragmatique commence: Adfuturam ni metnoriam; or cette formule est sans exemple dans L'intitulé des luis et «1rs ordonnance françaises. Elle parle des empiétements des papes sur les éle< tions ; or personne ne se plaignait au XI 1 1 siècle d'empiétements de ce genre. C'est plus tard seulement que le clergé de France se plaignit .1 ce sujet. Elle parle des taxes de la cour de Rome; or cette réclamation était absurde sous le règne de saint Louis, attendu que c'était ce prince qui demandait des taxes au clergé pour la guerre sainte et qui sollicitait le pape de contraindre ce même clergé à les payer. La pragmatique ne parle pas des régales ; or le droit de régale était la plus grande, la plus fréquente difficulté de l'Eglise au XIIIe siècle. Enfin, cette pragmatique, qui porte la date de [268, ne fut invoquée qu'au XVIe siècle, à une époque où son autorité était utile pour triompher des résistances que rencontrait la pragmatique de Bourges. l'eut-on supposer que la pragmatique attribuée à saint Louis fût restée ignorée en France pendant trois siècles, et qu'elle n'eût jamais été invoquée par le clergé ou par les jurisprudents dans le cours de ces trois siècles ?
Pragmatique Sanction de Bourges
3301. — Ce fut en 1438, sous le règne de Charles VII et sous les influences schismatiques du Concile de Bâle, que fut édictée la pragmatique sanction de Charles VII, par une assemblée du clergé tenue à Bourges. On formula dans cette assemblée, sans le moindre concours du pape et sous la présidence du roi de France, une série de décrets et règlements sur l'élection et la confirmation des évêques et autres points de la discipline ecclésiastique. La dite assemblée fit un recueil des décrets dressés au concile de Bâle, auxquels elle ajouta quelques modifications relatives aux usages du royaume. Ce recueil fut publié le 7 juillet de l'an 1438 par un édit solennel, en vingt-trois articles, appelé Pragmatique Sanction. Après s'être érigés en tribunal souverain, les archevêques et évêques qui composaient l'assemblée demandèrent humblement au roi Charles VII X approbation et la confirmation de leurs règlements.
3302. — Cette pragmatique sanction était radicalement nulle, car il n'appartenait ni au roi de France ni à quelques évêques du royaume de statuer sur les droits du Saint-Siège et sur les rapports des Eglises particulières d'une nation avec le chef suprême de l'Eglise universelle. Une pragmatique, une ordonnance en matière ecclésiastique est sans valeur aucune en ce qui concerne la discipline générale, à moins qu'elle n'ait été sanctionnée par le chef suprême de l'Eglise universelle. A défaut de cette sanction apostolique, tout acte public, du genre de la pragmatique de Bourges, est un acte schismatique \ Aussi cette coupable violation des droits du Saint-Siège, accomplie par quelques évêques du royaume, fut désapprouvée par plusieurs membres de 1 épiscopat français ; elle souleva même d'énergiques protestations. Bernard de Rossergio, archevêque de Toulouse, en publia une réfutation sous ce titre
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assez étrange : La véritable lumière des Français allumée contre la teneur de la Pragmatique Sa?iction I ; le savant Elie de Bourdeille, archevêque de Tours, en démontra la nullité ; le Saint-Siège refusa toujours de l'approuver et ne cessa même d'en poursuivre l'abolition ; enfin, Léon X la condamna formellement au Ve Concile général de Latran, sacro approlnmte concilio 2.
3303 — H suit de là que nous ne pouvons donner la qualification de concordat à la Pragmatique Sanction faussement dite de saint Louis, ni à celle qui a été édictée par l'assemblée de Bourges sans l'intervention et l'approbation du Souverain-Pontife.
Les Articles Organiques
3304. — I. Origine des articles oyganiqu es. Le concordat de 1801 consenti et ratifié par Pie VII et par le gouvernement français, ne fut pas respecté par l'une des parties contractantes. Le violateur de la convention fut le chef du Pouvoir, le premier consul, qui le viola le jour même où il le promulgua. Cette promulgation eut lieu le 18 germinal an X (8 avril 1802). Le gouvernement avait annexé au Concordat, de son propre chef, une loi organique comprenant soixante-dix-sept articles qui furent promulgués en même temps que le texte du concordat, et comme faisant partie de la convention passée entre le Saint-Siège et le gouvernement.
3305 — Cette loi organique, publiée sous le titre d'articles organiques, est l'expression des théories régaliennes du Gallicanisme parlementaire, que ces articles érigeaient en maximes et lois d'Etat. Elle renferme une série de dispositions restrictives de la juridiction ecclésiastique, dont plusieurs violent ouvertement les droits reconnus par le Concordat.
Les articles organiques règlent avec minutie un grand nombre de points qui relèvent de la compétence de l'autorité ecclésiastique ; ils révèlent, de la part du législateur, une extrême défiance du clergé, et l'intention très marquée, non seulement de contenir son action, mais de le placer, pour l'exercice de ses fonctions spirituelles, dans une dépendance presque absolue des agents du gouvernement. Quoique rédigés par la puissance séculière seule, sans l'assentiment et à^ l'insu du Saint- Siège, ils furent présentés au Corps Législatif comme faisant partie du concordat consenti et ratifié par les deux Pouvoirs. On espérait ainsi endormir la conscience des fidèles et du clergé en liant deux objets distincts de manière à laisser croire qu'une loi essentiellement contraire à l'indépendance nécessaire du pouvoir spirituel avait été approuvée par le Saint-Siège.
3306. — Pie VII fut péniblement affecté lorsqu'il eut connaissance de la publication des articles organiques. Il n'hésita pas à les réprouver dans le consistoire du 24 mars 1802 ; il déclara devant la Congrégation des cardinaux <( que la consolation qu'il éprouvait du rétablissement de la religion en France lui était rendue bien amère par les articles organiques qui avaient été rédigés sans qu'il en sût rien, et surtout sans qu'il les eût approuvés' ; et pour que le public ne pût ignorer un seul
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mt sa manière de voir à cel égard, Pie \' 1 1 ajouta qu'il n'avait pas manqué de faire parvenir aussitôl clamations au premier con
sul '. • Pie VU ne s'en tint pas [à; il protesta de nouveau par voii diplomatique dans une Lettre du cardinal Caprara, légat du Saint-Sii [8 août i- ette lettre était adre IVL de Talleyrand, ministre
des affaires étrangères. Le cardinal y reprochait au gouvernement Irand'avoir donné ces articles comme une suite du Concordat, ce qui était faux ; d'avoir empiété sur les droits imprescriptibles de l'Eglise ; puis il montrait, dans mu- discussion lumineuse des articles, ce qu'ils contenaient d'illégal, d'injuste et d'erroné.
3307- — Le 2$ février [810, Napoléon apporta par un décret deux modifications aux articles organiques. D'après ce décret, les brefs de la Pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pouvaient être exécutés sans autorisation ; l'article 26, qui réglait la fortune et l'âge de ceux qui
devaient être ordonnés, était rapporté ainsi que l'article 36, portant 4 que les vicaires généraux des diocèses vacants continueront leurs fonctions, même après la mort de l'évêque. »
3308. — Malgré ces concessions, qui ne supprimaient d'ailleurs que deux articles et en modifiaient un autre, le Pape n'en demanda pas moins l'entière abrogation de la loi organique. Il saisit l'occasion qui lui était fournie par le concordat de 18 17. Il y fut stipulé fart. 5) « que les articles dits organiques qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté et publiés sans son aveu le 8 avril 1802, en même temps que le dit concordat du 15 juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. »
3309- — L'épiscopat français a également réprouvé les articles organiques et n'a cessé de réclamer contre une législation qui soumettait l'Eglise à l'Etat. En 1809, une commission d'évèques adressa officiellement ses réclamations motivées à Napoléon. Sous la Restauration, les protestations furent plus générales encore. Une lettre signée par soixante-dix- sept évoques déclare que les articles organiques ne constituent pas une loi internationale entre l'Eglise et l'Etat français, puisque l'une des parties intéressées n'a point été consultée et qu'ils furent dressés par le gouvernement français tout seul et à l'insu du Souverain- Pontife.
3310. — Le pouvoir séculier n'a pas respecté non plus les dits articles ; il en a même laissé tomber plusieurs en désuétude et en a modifié d'autres par ordonnances, comme celle, par exemple, qui érige Cambrai en archevêché ; quelquefois même par simple arrêté, tel que celui qui permet aux ecclésiastiques de s'habiller autrement qu'à la française, contrairement à l'article 43.
331 1. — En pratique, l'application des articles organiques a été moins mauvaise que la lettre, au point qu'il en est très peu qui soient pleinement en vigueur. Cependant, leur légalité trouve encore des défenseurs. L'PLtat se croit en droit de les appliquer, et il s'en sert, au moins comme d'instruments de guerre, chaque fois que la passion porte les politiciens à persécuter l'Eglise.
3312. — I ^Illégitimité et nullité canonique des articles organiques, .De tous
I. Mémoires du cardinal Consalvi, T. I, Concordat
ces faits et témoignages, il ressort évidemment que les articlesorganiques, édictés par la seule puissance civile, sont dépourvus de toute autorité contractuelle et ne peuvent être considérés comme faisant partie intégrante du Concordat de 1801. Que le Corps Législatif ait adopté simultanément le Concordat et les articles organiques, nous l'accordons, mais il ne résulte pas de ce fait que ces articles aient la même autorité que le Concordat. Le Concordat vaut, non pas par la seule acceptation du Corps Législatif, mais par le concours du consentement réciproque du Saint- Siège et du gouvernement français. L'essence d'un contrat réside dans la concurrence et l'accord des deux parties contractantes. Si l'accord de l'une des parties manque, le contrat et l'obligation qui en résulte n'existent pas. Or, dans l'espèce, en ce qui concerne les articles organiques, le consentement de l'une des parties contractantes a fait absolument défaut, tandis que le Concordat, qui a été souscrit et consenti par les deux parties intéressées, remplit seul les conditions d'une convention proprement dite, et a par là même force obligatoire.
33*3- — III. Nullité légale des articles organiques. Les articles organiques publiés par le gouvernement français ont-ils au moins le caractère et l'autorité d'une loi proprement dite ?
On peut affirmer sans témérité que ces articles n'ont ni le caractère ni l'autorité d'une loi proprement dite, et il nous semble facile de démontrer leur nullité même légale. En voici les preuves : On ne peut considérer comme ayant le caractère et l'autorité d'une loi un ensemble d'articles qui n'ont pas été considérés par le Pouvoir qui les a dictés comme constituant la matière d'une loi; qui ne peuvent même être la matière d'une loi civile, et qui, en outre, sont en contradiction avec plusieurs dispositions d'un contrat souscrit par le même Pouvoir. Or tels sont les articles organiques :
i° Portalis, qui fut chargé de présenter les articles organiques au Corps Législatif, déclare dans son rapport officiel que ces articles ne constituent pas une loi mais une convention. Ainsi, parlant dans ce rapport de « la convention passée entre le gouvernement et Pie VII, et des articles organiques de cette convention, » Portalis ajoute : « Toutes ces conventions ne peuvent être matière à projet de loi. La convention avec le Pape et les articles organiques de cette convention participent à la nature du contrat. »
De cette déclaration de Portalis, il résulte : i° que les articles organiques ont été présentés au même titre que le Concordat, comme étant consentis à la fois par le Pape et le gouvernement. Le fait étant faux en ce qui concerne ces articles, comme nous l'avons montré plus haut, il est évident que les dits articles ne peuvent participer, soit à la nature, soit à l'autorité d'un contrat ; 2° ces mêmes articles ne sont pas davantage une loi, puisque Portalis a déclaré officiellement au Corps Législatif qu'ils ne pouvaient être la matière d'une loi. Mais s'ils ne sont et ne peuvent être matière d'une loi, et si, d'autre part, ils n'ont et ne peuvent pas avoir l'autorité et le caractère d'un contrat, que sont-ils ? Nous ne pouvons y voir qu'un règlement de police qui a été furtivement inséré dans la convention du Concordat, et qui, ensuite, à la faveur d'un titre coloré mais usurpé, a trouvé place dans le Btilletin des lois. Or cette
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insertion subreptice des dits articles n'a pu leur donner l'autorité légale qu'ils n'a\ aient pas.
Un second témoignage de la nullité légale des articles organiques se tire de la nature même des matières qu'ils prétendenl réglementer, i matières sont, pour la plupart, de l'ordre spirituel, comme nous le verrons bientôt '; or la puissance temporelle est radicalement incompétente en ces matières.
Une troisième cause de nullité, c'est l'opposition de ces articles avec le Concordat. Ainsi l'article Ie' du Concordat déclare que la religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France ; or l'article r delà loi organique supprime cette liberté, en déclarant qu'aucune bulle, bref, rescrit ou expédition quelconque de la Cour de Romene pourront être reçus, publiés, imprimés sans l'autorisation du gouvernement ; l'article 3, en déclarant que les Décrets des Conciles généraux eux-mêmes ne pourront être promulgués en France qu'après examen, et sauf l'approbation du gouvernement ; l'article 23, en soumettant à l'approbation du premier consul les règlements de chaque séminaire ; l'article 24, en obligeant les professeurs de séminaire à souscrire et à enseigner les quatre articles de la déclaration de [682.
3314. — ( )n pourrait nous objecter que quelques-unes des dispositions exprimées par ces articles n'excèdent pas le droit laissé par le Concordat au gouvernement de prendre des mesures de police pour assurer la tranquillité publique. Soit, pour quelques-uns de ces articles, mais encore appartenait-il au Saint-Siège déjuger si leurs dispositions ne franchissaient pas les limites fixées par le texte du Concordat ; or jamais le Saint-Siège n'a accepté aucune partie de ces articles.
I. — POINT DE VUE GÉNÉRAL
3315. — Nous avons exposé précédemment les différentes phases des rapports de l'Eglise avec les sociétés civiles, et montré dans quelle mesure les pouvoirs politiques ont abouti à mettre l'Eglise, presque par toute la terre, dans l'impuissance d'exercer dans toute leur plénitude ses pouvoirs spirituels, tels qu'ils lui ont été transmis par son divin Fondateur. Si, depuis que l'Eglise existe, l'Etat, dans les rapports qu'il a nécessairement avec elle, n'a réalisé qu'à de très rares intervalles l'idéal d'un Etat chrétien, il n'est que trop vrai de dire que, de nos jours, il en est presque partout extrêmement éloigné. Nulle part il n'existe plus d'Etat catholique dans le sens véritable du mot ; et, à l'exception de ceux qui portent encore ce nom parce qu'ils font profession de catholicisme, mais qui ne le justifient point par la réalité du fait, l'Eglise se voit entourée de toutes parts de gouvernements et de peuples dont elle est
Voir à Y Appendice, Articles organiques
obligée de désapprouver le système religieux, non sans doute au point de vue de leurs institutions ou formes politiques en elles-mêmes, mais au point de vue des principes que ces institutions consacrent relativement à la position que prennent ces gouvernements vis-à-vis de la puissance ecclésiastique et du catholicisme en général.
Toutefois, malgré la situation anormale qui lui est faite par les gou-. vernements ; malgré les restrictions nombreuses apportées par eux à l'exercice de son pouvoir, l'Eglise, sans abandonner en droit aucune des prérogatives attachées à sa mission, reconnaît en fait ces gouvernements et n'omet nulle part le devoir de rappeler et d'enseigner aux sujets l'obéissance envers leurs chefs politiques ; elle consent même à passer avec eux des traités sous forme de concordat et à leur céder quelques-uns de ses droits dans les matières qui ne sont que de discipline ecclésiastique. Par ces concessions, elle obtient des pouvoirs politiques le libre exercice de ses droits essentiels.
33*6- — Telle est aujourd'hui la situation de l'Eglise vis-à-vis de la plupart des gouvernements. A la traditionnelle alliance de l'Eglise avec les sociétés civiles, au système ancien des religions d'Etat, a succédé l'indifférentisme de l'Etat dans l'ordre religieux. Par suite de l'adoption des principes de la liberté civile, politique et religieuse avec toutes leurs conséquences, l'Etat s'est déclaré incompétent, ou plutôt impuissant à diriger la conscience des citoyens. En proclamant la liberté de conscience, des cultes et de la presse, il a soumis au droit commun tous les cultes et remplacé l'ancien système de la protection par le système du droit commun et de la liberté. Or cette situation est-elle en fait acceptable ? Plusieurs l'ont nié. Les uns ont prétendu que l'Eglise était l'ennemie irréconciliable des libertés publiques qui sont aujourd'hui les principes constituants du droit moderne, et ils ont accrédité ainsi un préjugé funeste qui tend à établir un divorce complet, un antagonisme radical entre l'Eglise et la société civile. D'où ils concluent que la liberté civile et politique ne leur semble pas suffisamment garantie contre les survivants du moyen âge tant que l'Eglise est encore debout au milieu du monde comme une insurrection permanente contre la société moderne. Il faut donc en finir avec elle, et le seul moyen de la réformer, c'est de la détruire. Nous ne pouvons laisser croire aux peuples que l'Eglise soit l'ennemie irréconciliable des principes de notre droit social, ni qu'elle aurait perdu au XIXe siècle, avec le discernement des besoins et des aspirations de son temps, cette puissance de rajeunissement qui lui a valu pendant dix-huit siècles sa longévité sans exemple. Un tel préjugé, s'il prenait possession de l'esprit public, aurait pour résultat infaillible d'aliéner contre l'Eglise, non seulement les pouvoirs publics, mais encore la portion la plus vivante et la plus active de l'Europe, et d'accréditer, en la justifiant, la haine de ses pires ennemis. Il importe donc de faire disparaître les fâcheux malentendus qui entretiennent ce préjugé et, dans ce but, il convient ici d'examiner si, dans l'état présent de la société, à raison de ses tendances, de ses mœurs et de ses besoins, le régime des libertés publiques, consacré par le droit nouveau, est légitime en fait, s'il est acceptable pour la conscience catholique, et s'il est plus ou moins avantageux pour l'Eglise que ne le serait, dans les mêmes conditions sociales, le régime de la
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protection. Il s'agît, en un mot, de voir si ci te des libertés publi
ques est compatible avec l'esprit de l'Eglise : si les catholiques peu vent, sans blesser leur foi, accepte) ne civil et politique
l'approuver au point de vue de son utilité relative aux temps pré sent s. Nous nous trouvons en présence de deux solutions différente . ardemment discutées et soutenues par deux groupes de catholique . Nous essaierons de faire disparaître les confusions e1 les malentendu ■ rettables qui ont donné lieu à un conflit d'opinions qui nousparall plus apparent que réel, roui- y réussir, il nous suffira de distinguer la question de droit de la question de fait
g II. - LA QUESTION DE DROIT.
3317. Tour apprécier sainement la situation faite à l'Eglise parle droit nouveau, et pour éviter toute équivoque, il convient d'examiner
d'abord, en dehors de toute formé politique, le caractère et l'étendue de la mission de l'Eglise dans l'humanité, et les droits imprescriptibles que cette mission suppose et dont elle ne peut se dessaisir.
L'Eglise a une conviction qui lui est chère, et qui est même la con dition de son existence; c'est qu'elle a été divinement instituée l'organe infaillible de la vérité et qu'elle a pour mission de diriger les peuples de tous les temps et de toutes les races dans la voie de leur destinée surnaturelle. En vertu de cette mission divine, l'Eglise enseigne que doctrine s'impose à la soumission de l'homme, par cela même que toute créature intelligente et libre a le devoir d'adhérer à la vérité et de régler son activité dans le sens de sa destinée. Considérée à ce point de vue, qui est d'ailleurs celui de tout système religieux qui a foi en lui même, le droit que l'Eglise s'attribue est incontestable, parce qu'il est le droit imprescriptible de la vérité ; devant lui s'efface tout droit humain, toute limite tracée par la main de l'homme, toute distinction de personnes ; la vérité doit régner, et son règne doit s'étendre sur toute la race humaine. En conséquence, au point de vue du droit catholique, tous lès hommes ont le devoir d'entrer dans le sein de l'Eglise, quelles que soient d'ailleurs leur origine, leur qualité, leur patrie. Dès qu'elle s'affirme la vérité, l'Eglise ne connaît aucune frontière ; il n'y a pour elle ni continent, ni montagne, ni vallée, ni mer, ni zone, ni partie du monde. Le genre de vie et la condition sociale sont choses également indifférentes pour elle ; nomades ou policés, guerriers ou artisans, princes ou sujets, républiques ou monarchies, toutes ces distinctions, purement humaines, l'Eglise ne doit pas plus s'en préoccuper qu'elle ne s'inquiète de savoir à quelle race appartiennent ceux qu'elle regarde comme ses enfants ; Grecs ou Romains, Germains eu Slaves, tous sont au même titre citoyens du royaume de JÉSUS-CHRIST.
La mission et la liberté de l'Eglise ne peuvent d^nc être subordonna en principe à la forme politique des sociétés civiles* Le patrimoine de la vérité religieuse est le besoin des républiques comme des monarchies. De même donc que l'Eglise s'affirme avec sa souveraine autorité devant chaque homme en particulier, de même elle s'adresse aussi a chacune des agrégations sociales que nous appelons Etats ;elle enseigne qu'elle non seulement la vérité pour les individus, mais qu'elle est la vérité
sociale, et qu'elle aspire à faire prévaloir les principes de justice dont elle est la gardienne, dans la constitution politique des peuples comme dans la vie privée.
Une seconde conséquence de cette mission divine de l'Eglise est, qu'en affirmant la vérité intrinsèque de sa foi, elle affirme équivalemment qu'elle ne peut contracter d'alliance ni accepter de compromis avec les systèmes et les doctrines contraires à son symbole, mais qu'elle doit, au contraire, les condamner comme des erreurs, en tant qu'opposés à une doctrine divine. Et comme l'erreur est le mal de l'intelligence, l'Eglise doit, dans l'intérêt même de l'humanité, poursuivre incessamment le triomphe de la vérité contre les fausses doctrines, par l'adhésion commune de chacun et de tous à sa doctrine. Combattre l'erreur sous toutes ses formes, c'est donc le droit et le devoir de l'Eglise. Gardienne et interprète infaillible des enseignements divins, elle renierait son origine si elle consentait à pactiser avec l'erreur, à l'élever sur son trône et à partager avec elle sa souveraineté.
Ainsi, en principe et en fait, l'Eglise a le droit d'affirmer la vérité de sa doctrine à l'exclusion de toutes les doctrines qui la combattent, et de condamner celles-ci comme étant le produit de l'erreur. Elle ne dépasse donc pas la limite de son pouvoir quand elle dit aux peuples et aux individus qu'ils ne peuvent, sans se rendre coupables, s'affranchir de l'autorité de sa foi et de sa direction morale. Elle ne dépasse pas son droit, soit quand elle signale aux peuples et aux chefs d'Etat les abus d'une liberté qui dégénère en licence, ou les excès d'un pouvoir qui dégénère en despotisme, soit quand elle trace la limite du droit et du devoir, de l'autorité sans orgueil et de l'obéissance sans servilité, soit, enfin, quand, dégageant les principes des abus qu'en font les passions, elle condamne ces abus, signale le mal, flétrit l'erreur et définit la vérité.
Cette intolérance dogmatique, considérée au seul point de vue de la raison, n'a rien d'excessif; elle est dans la nature même des choses. Partout où il y a conviction, il y a croyance, et toute croyance exclut les croyances opposées. Cela est vrai universellement, dans les sciences comme dans la religion. La tolérance doctrinale n'est, sous un autre nom, que le scepticisme absolu. De la part d'une Eglise qui s'affirme l'interprète infaillible des enseignements divins, une telle tolérance ne serait pas seulement une abdication de sa propre autorité, elle serait encore un outrage à la vérité divine.
III. — LA QUESTION DE FAIT
33!& — Si maintenant, de la région des principes nous passons dans le domaine des faits pour en vérifier l'action sur la vie pratique des peuples, il sera facile de voir que ces principes sont subordonnés dans leur application aux temps, aux mœurs, et aux conditions du milieu social et politique dans lequel l'Eglise exerce sa mission.
Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un Etat constitué catholiquement, dont la législation civile et politique est basée sur les principes de la foi, il est évident que l'inféodation de l'Eglise à l'Etat a pour conséquence l'obligation, de la part de celui-ci, de ne reconnaître comme
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vraie, dans Tordre- religieux, que la doctrine catholique, de la défendre et de la pr< itre les doctrines contraires, qu'il ne peut recon
naître ni protéger, par cela même qu'elles sonl la négation de sa foi religieuse et politique. Sous ce régime, qui consacre l'alliance de 1 Etat et de l'Eglise, celle-ci a le plein pouvoir d'exei mission, et elle
l'exerce sans entraves dans le domaine des faits. C'est l'idéal chrétien du moyen-âge. Dans ce système politique, les deux pouvoirs, étant unis entre eux par des croyances communes, devaient se prêter un appui réciproque. Les sectaires religieux, qu'ils s'appelassent Albigeois ou Hussites, étaient alors par toute la chrétienté des révolutionnaires autant que des hérétiques ; ils menaçaient l'ordre social autant que l'ordre religieux. L'Eglise n'excédait donc pas son droit en réclamant le concours des princes pour se détendre et se protéger contre l'hérésie, parce que, sous ce régime, la foi était le principe constituant de l'ordre politique. Le prince n'abusait pas non plus de son autorité en prêtant a l'Eglise l'appui de son bras, parce qu'à ses yeux l'hérésie avait le caractère d'une insurrection sociale.
Mais il n'en est plus ainsi aujourd'hui, car si nous nous plaçons dans le domaine des faits contemporains et au point de vue des idées, des mœurs, des dissidences doctrinales qui divisent la société, nous nous trouvons en présence d'une situation différente de celle de la chrétienté au moyen âge. A l'iniéodation de l'Eglise à l'Etat a succédé le système de la séparation ; au régime protecteur, le régime du droit commun pour toutes les confessions. Cette nouvelle forme politique est-elle condamnée par la doctrine catholique ? Est-il vrai, comme quelquesuns affectent de le croire, que le système social de l'antique unité dans laquelle l'Eglise et l'Etat se confondaient par la communauté des lois et des croyances, le bras de l'un y étant, toujours au service de la pensée de l'autre, est-il vrai que ce système soit le type normal de l'idéal chrétien, de telle sorte que l'Eglise repousse tout autre système ?
Il nous semble qu'il n'y a qu'à poser une telle question pour la résoudre. Toutefois, elle a été si étrangement dénaturée dans ces derniers temps par des théories renouvelées de l'école religieuse et monarchique de 1 8 1 5, qu'il importe de montrer par les témoignages de l'histoire que l'Eglise n'a jamais prétendu consacrer ou imposer aucune forme exclusive de gouvernement. S'il lui a été donné d'embrasser tous les siècles dans le cercle dont elle est le centre, c'est que sa mission n'est pas plus soumise aux législations qui se transforment qu'aux régimes politiques qui tombent. Elle accepte avec confiance la situation qui lui est faite par la puissance temporelle, pourvu qu'elle ne soit atteinte ni dans la liberté de son enseignement ni dans l'indépendance de sa hiérarchie. Sous combien de formes l'Eglise n'a-t-ellc pas vécu dans le monde, depuis le Cénacle jusqu'à Xicée, depuis Constantin jusqu'à Napoléon ! Le culte célébré en Europe dans des temples éclatants fl'or ne cache-t-il pas ses confesseurs dans les antres de la Corée ? Les accidents passagers de sa vie immortelle n'ôtent rien à sa puissance et n'ajoutent guère à ses épreuves. Vouloir ramener l'idéal catholique a un seul mode d'existence, ou chercher dans l'ordre politique une sorte de type normal, comme l'ont tenté quelques philosophes chrétiens ; vouloir établir une sorte d'équation entre les dogmes religieux et les formes
politiques, entre le domaine des vérités immuables et le domaine livré à notre expérimentation, entre l'absolu et le relatif, c'est, il faut bien le dire, une entreprise contre laquelle protestent le caractère même de l'Eglise et l'histoire de l'humanité. Que les religions nationales soient condamnées, pour se maintenir, à se souder au pouvoir politique dont elles sont les vassales et les parasites, il n'en saurait être autrement : ce sont là des religions locales qui ne peuvent pas dépasser les limites territoriales du pays où elles végètent ; elles sont anglicanes, suédoises ou russes ; elles ne sont pas, elles ne peuvent être universelles, et la catholicité n'est pas plus leur attribut que leur espérance.
Mais l'Eglise, que Dieu a instituée pour vivre avec tous les peuples et avec tous les siècles, ne peut pas être inféodée à une forme particulière de gouvernement politique ; elle doit pouvoir se mouvoir et prospérer sous toutes les civilisations comme sous tous les climats, sous tous les gouvernements comme dans toutes les nations. L'histoire du passé, comme celle du présent, proteste d'ailleurs avec éclat contre la théorie contraire. Que l'on compare, par exemple, les derniers siècles de l'empire d'Occident et les premiers de l'époque féodale. Sont-ce les mêmes mœurs, la même situation politique, les mêmes institutions ? Y a-t-il rien de plus dissemblable et de plus contradictoire? Eh bien! l'Eglise n'a-t-elle pas tour à tour accepté et soutenu l'Empire jusqu'à sa dernière heure et prêté le concours le plus loyal et le plus efficace à l'établissement de la féodalité ? Puis, quand le système monarchique a pris le dessus et triomphé de l'anarchie féodale, l'Eglise s'est-elle mise en travers ? A-t-elle fait à cette nouveauté le moindre obstacle ? Ne l'a-t-elle pas acceptée de bonne grâce? Ne s'est-elle pas associée aux idées, aux principes, aux devoirs et à la fortune même de la royauté ? Est-il permis de supposer qu'elle change de politique aujourd'hui et qu'elle refuse de traiter l'esprit moderne, notre droit nouveau, comme elle a traité tous les autres esprits modernes et tous les droits nouveaux que le changement des mœurs, des habitudes a introduits successivement sur la scène historique ? Pourquoi ne le pourrait-elle pas? Les idées de liberté, d'égalité civile, sont-elles donc étrangères à l'Eglise ? Les a-t-elle jamais flétries ou condamnées ? N'ont-elles pas, au contraire, entouré son berceau ? Les principes de notre droit nouveau, dégagés des interprétations abusives qu'en font les passions, ne sontils pas des emprunts faits à l'Evangile ? En effet, ce qui caractérise essentiellement l'esprit moderne c'est une idée d'égalité civile et d'émancipation, qui tend à reconstituer l'être humain dans la plénitude de ses droits et de sa dignité devant l'Etat : dans le citoyen, elle voit l'homme, non plus ce personnage conventionnel et artificiellement classé par la constitution de son pays, mais l'être social, l'homme dans ses droits natifs et inaliénables ; elle voit au-dessus de toutes les nationalités particulières une patrie intellectuelle commune, dont les hommes de toutes les nations peuvent devenir les citoyens. Ce point de vue ne manque pas de grandeur, et loin d'être condamné par l'Eglise lorsqu'il est sainement interprété, il nous paraît, au contraire, exprimer le système politique le plus conforme à la grande et belle idée de l'égalité et de l'unité chrétiennes. L'Eglise n'a-t-elle pas, elle aussi, un caractère d'unité et d'universalité qui lui est propre, indépendant des milieux,
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des limites territoriales ; et n'est-ce pas par ce caractère qu\ distingue des Eglises national N 'a t elle pas aussi pour
onstituer l'être humain dans la plénitude de sa dignité et de droits de créature libre ; de rapprocher les âmes par les côtés i om is a tous les hommes, dire par ce qu'il \ a d'essentiel dan,
lature humaine, ne taisant aucune distinction entre les peui m. ii> les unissant tous, Grecs, Scythes, Barbares, dans une même communaul royances? L'égalité la plus parfaite règne entre les mem-
i de la s spirituelle; il n'y a pour tous qu'une foi, qu'une espé-
rance, qu'une* charité ; le même baptême donne à tous les mêmes droits ; tous aussi peuvent parvenir au faîte des dignités ecclésiastiques ; il n'y a, enfin, dans l'Eglise comme dans l'Etat moderne, ni distinction de caste ni privilège du sang. Quant à l'élément démocra tique qui s'est introduit dans notre droit politique, l'Eglise ne l'a-t-elle pas fait entrer dans ses institutions ? Elle peut réclamer a bon droit l'initiative du même système d'élection, de discussion et de contrôle, qui LUJOUrd'hui pratiqué dans l'Etat moderne. Il est donc évident que, considéré à ce point de vue, le droit noulu qui régit la société n'offre aucun caractère d'incompatibilité avec l'esprit de e. Bien au contraire, il s'en inspire et il s'en rapproche,
-si, ce n'est pas sur ce point que les partisans de l'ancien régime dirigent leurs attaques. Ce qu'ils combattent et ce qu'ils condamnent dans le droit nouveau, ce sont les applications diverses qui en sont faites à l'ordre religieux. Sur ce point, les difficultées surgissent, les dissentiments se manifestent, parce que la question change d'aspect.
IV. — DES LIBERTES PUBLIQUES
3319. — L'Eglise, nous dit-on, peut-elle ne pas réprouver la liberté de conscience et la liberté de la presse, que le droit nouveau admet comme une conséquence rigoureuse du principe de l'égalité civile? Ces liberrées par notre Code, ne sont-elles pas impies, contraires à la conscience catholique, en tant qu'elles accordent des droits égaux à la vérité et à l'erreur ?
Nous avouons que, parmi les catholiques, il y a désaccord sur cette question. Quelques-uns prétendent que l'Eglise ne peut accepter cette situation ; les autres, au contraire, affirment qu'elle peut et qu'elle doit l'accepter. Mais ce désaccord me paraît plus apparent que réel, parce qu'il résulte de l'aspect différent sous lequel on envisage de part et d'autre la question qui est l'objet du débat. Ceux qui jugent les libertés dans leur principe absolu et dans leurs conséquences illimitées, ou bien au point de vue de l'antique unité dans laquelle l'Eglise et l'Etal aient par la communauté des lois et des croyances, condamnent et répudient notre nouveau droit social, et nous les croyons dans le vrai. Ceux qui, au contraire, envisagent les libertés publiques au point de vue de la situation présente, dans leurs rapports avec les besoins, endances, l'esprit de la société moderne et les nécessités politiqueî de notre époque, acceptent ces libertés, et nous les croyons également dans le vrai.
Nous nous plaçons, bien entendu, au point de vue des faits, et point du •
tout au point de vue théorique. Sur le terrain des principes, il ne peut y avoir de dissentiment parmi les catholiques. Il n'en est aucun qui ne préfère un état social fondé sur l'harmonie de tous les pouvoirs et réalisant l'unité des croyances, gage et reflet de l'harmonie et de l'unité des fidèles et des citoyens, à une société au sein de laquelle l'anarchie des croyances et le désaccord des pensées provoquent nécessairement des luttes et des divisions qui en compromettent et affaiblissent la vitalité.
Mais si l'on se place au point de vue des faits, sur ce terrain mobile où s'agite la libre activité de l'homme, la question change d'aspect. Dans ce domaine du relatif, la solution du problème doit varier selon les circonstances de lieu, de temps et de civilisation. Ce qui est jugé le plus parfait au point de vue de la théorie, est subordonné au possible, car la pratique du meilleur, dans tous les ordres, ne devient un devoir que du moment où le mieux n'est pas l'ennemi du bien.
Or de quoi s'agit-il ici ? Il ne s'agit pas de décider si en soi le régime politique qui repose sur l'harmonie des croyances entre l'Eglise et l'Etat est le meilleur, mais si, dans l'état présent de la société, à raison de faits accidentels et transitoires, ce régime est plus avantageux que le régime du droit commun.
La question étant ainsi posée, nous croyons pouvoir répondre : i° que dans l'état présent de la société, à raison de la diversité des croyances, des idées d'indépendance et de liberté qui ont pris possession de l'opinion, le régime du droit commun est plus avantageux à l'Eglise que le système de la protection ; 2° que les catholiques peuvent, sans blesser la foi, accepter le régime des libertés publiques et les approuver même, au point de vue de leur utilité relative au temps présent.
L'histoire du XVIIIe siècle prouve que, dans l'état présent de la société, le système de la protection est moins une force pour l'Eglise qu'un péril et un obstacle à sa mission. Tout protecteur ne protège que dans le sens des idées qu'il représente et dans la mesure de l'intérêt qu'il y trouve. Il faudrait fermer les yeux à la lumière pour croire que, dans le conflit actuel des dissidences doctrinales et des partis politiques qui divisent la société contemporaine, le pouvoir fût à même d'exercer partout une action franchement catholique sans compromettre sa popularité devant les dissidents, et que l'Eglise pût s'inféoder à l'Etat sans susciter contre elle les défiances des partis hostiles à cet Etat.
3320. — La révolution de 1830 remplaça la royauté historique, qui ne relevait que de Dieu et d'elle-même, par une royauté élective relevant de la souveraineté de la nation. Tous les liens existant entre le trône et l'autel furent brisés. Les catholiques n'avaient plus à demander ni faveurs ni privilèges. Sous un régime qui les plaçait dans le droit commun, ils devaient se borner à réclamer la stricte justice et la liberté que la Charte de 1830 leur garantissait par des stipulations formelles. Le clergé presque tout entier entrevit avec une parfaite sûreté d'instinct que le régime du droit commun était préférable à l'ancien, parce qu'il établissait entre les intérêts politiques dans leur mobilité, et les croyances religieuses dans leur permanence, une séparation destinée à le désintéresser devant l'opinion de toute complicité avec le •gouvernement. Si, d'une part, il rencontrait autour du trône plus de
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passions hostiles à sa foi, il retrouvait,d'autre part, dans les institutions, des armes plus puissantes pour en triompher. Il pouvait, .m nom «lu droit commun, réclamer pour lui-même le bénéfice de la liberté civile et religieuse accordée à tous les citoyens. C'est ainsi que les catholique belges échappèrent aux étreintes de la 1 [ollande protestante, en asso liant leur vieil esprit de foi à l'esprit de liberté. C'est aussi en se plaçant sur le même terrain que la persévérance d'un peuple martyr, son tenue par la parole éloquente de l'illustre O'Connel, arracha des concessions à l'intolérance arfglicane ; c'est au nom du même principe que les catholiques anglais ont conquis leur émancipation. En France,
catholiques poursuivirent le même but, à la tribune et dans la presse. Un accord admirable se rencontra entre l'action des laïques et les manifestations du clergé sur le terrain légal du droit commun. La Charte de [830 garantissait par des stipulations formelles la liberté des cultes et (le l'enseignement. Sans s'associer aux espérances d'aucun parti, sans devenir l'instrument d'aucune faction, les catholiques purent revendiquer les libertés que la Révolution avait confisquées à l'Eglise, Les réclamations qu'ils adressèrent au gouvernement étaient d'autant plus légitimes qu'ils les plaçaient sous la sauvegarde du principe du régime de la liberté, qui constituait notre droit social. C'est en se plaçant sur ce terrain de la légalité que le clergé et les catholiques ont soutenu sous la Monarchie de Juillet une lutte vaillante et loyale qui n'a été ni sans gloire pour ses illustres champions, ni sans fruit pour l'Eglise. On vit s'élever dans notre patrie une opinion jeune et puissante, laquelle, à la tribune et dans la presse, mit au service de la liberté religieuse l'irrésistible autorité du droit, servi par le prestige du talent et les ressources de l'éloquence. Sous l'influence des efforts persévérants de cette vaillante armée des défenseurs de la cause catholique, l'Eglise, si longtemps opprimée et asservie par les systèmes régaliens, reprit force et confiance dans toute l'Europe au souffle de la liberté renaissante, et la France eut la gloire d'avoir imprimé à ce mouvement heureux le caractère d'universalité dont elle sait revêtir la pensée humaine.
Dans cette lutte restée célèbre entre l'Eglise réclamant en France et en Allemagne ses libertés, et le pouvoir qui les lui refusait, l'attitude de l'épiscopat français a été admirable de tous points. Respectueux vis-à-vis du gouvernement, il n'accepta aucune solidarité dans ses destinées ; il n'en fut ni le courtisan, ni l'ennemi ; et la juste déférence dont il usa souvent envers les représentants de l'autorité n'alla jamais jusqu'à compromettre ni sa dignité ni son indépendance ; il s'attacha à concilier le respect auquel ont droit toutes les puissances, avec la persévérante revendication du droit commun dont le bénéfice lui était refusé par un pouvoir qui ressuscitait contre elle les traditions surannées de l'ancien régime. Aussi, quand éclata la révolution si imprévue de 1848, le clergé recueillit tous les avantages de sa position. Comme sa cause n'était aucunement liée à celle de la royauté, elle n'eut point à subir l'impopularité du gouvernement républicain. Pour sauvegarder
droits, le clergé n'eut qu'à maintenir au-dessus de l'orage sa bannière étrangère à tous les partis, et à rappeler les principes de droit commun sur lesquels il s'appuyait pour obtenir spontanément de la République fort au-delà de ce qu'il avait demandé à la Monarchie.
Tout esprit sincère qui consent à tenir compte de ces considérations et de ces faits peut donc refuser d'admettre que, dans l'état présent de la société, à raison de l'inconstance des pouvoirs politiques, de la division et de l'hostilité des parits, l'application loyale du droit commun est plus avantageuse à l'Eglise que le régime protecteur tel qu'il était pratiqué au XVIIIe siècle.
§ V. — LE RÉGIME DU DROIT COMMUN EST-IL CONTRAIRE A LA DOCTRINE CATHOLIQUE?
3321. — Les adversaires des libertés publiques nous opposent que l'Eglise a plusieurs fois condamné par des déclarations solennelles les principes du droit nouveau. Ainsi les principes de la liberté de conscience, des cultes et de la presse ont été l'objet de plusieurs flétrissures de la part du Saint-Siège.
Pour apprécier sainement les décisions de l'Eglise sur cette délicate question ; pour ne pas se méprendre sur le sens et sur la portée de ces décisions, on doit tenir compte de la distinction fondamentale que nous avons établie plus haut entre la question de droit et la question de fait. Nous avons montré que les libertés publiques, considérées au point de vue théorique, c'est-à-dire dans la région de l'idéal pur, sont contraires à la doctrine de l'Eglise, en tant que celle-ci, s'affirmant l'organe infaillible de la vérité, ne peut admettre que le législateur humain consacre en droit la liberté de l'erreur. Mais en est-il de même si l'on envisage les libertés publiques, non plus au point de vue des principes absolus, mais dans leur application aux mœurs, à l'a situation des esprits, au milieu social où l'Eglise se trouve placée ? Non assurément. Dans ce domaine du relatif, le mieux, comme nous l'avons dit, est subordonné au possible.
Cette distinction fondamentale étant rappelée, on conçoit que les décisions de l'Eglise sur les libertés publiques offrent des contradictions au moins apparentes, selon que la question est résolue au point de vue des principes ou au point de vue de la pratique. C'est pour n'avoir point tenu compte de cette distinction, que plusieurs écrivains catholiques ont dénaturé le sens et exagéré la portée des déclarations du Saint-Siège sur la liberté civile et politique. Or, à moins de mettre les décisions de l'Eglise en contradiction avec sa conduite visà-vis des gouvernements modernes, on doit admettre que le sens de ces décisions est subordonné à la distinction du droit et du fait.
Ainsi, chaque fois que les souverains pontifes ont jugé nécessaire ou utile de rappeler la doctrine de l'Eglise sur cette grave et délicate question des libertés publiques, ils ont fait entendre aux pouvoirs et aux peuples de graves et sévères avertissements. Ils ont dit au monde que si les principes de la liberté des cultes et de la presse étaient considérés au point de vue de la théorie, dans leur rapport avec la vérité absolue, et appliqués en conséquence comme étant une émanation logique de la doctrine impie de la souveraineté de l'homme, de l'indifférentisme religieux, de l'athéisme politique, ils seraient mauvais comme la source empoisonnée d'où ils sortent. Ils ont dit que si ces principes étaient interprétés dans le sens d'une liberté illimitée,
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d'une indépendance souveraine de la raison v\ de l'erreur et de
té, lisseraient la négation delà v< de l'erreur, la cohsécra
tion du scepticisme religieux et politique, et, par conséquent, incomtibles avec l'ordre public et social, un danger pour les Pouvoirs nme pour les peuples. Ils ont enseigné que si l'on attribuait à ces principes une \ aleur absolue pour tous les temps et pour tous les lieux, dans ce sens qu'ils exprimeraient l'idéal d'une société parfaite, on tomberait dans une grande erreur. Lis ont condamné et flétri, au nom de la justice, tous les crimes et tous les attentats qui ont été commi nom de ces principes. Enfin, les Papes n'ont cessé de revendiquer pour l'Eglise le droit de définir la vérité, de condamner l'erreur et de prohiber U mes et les livres qui la renferment ; ils ont signalé
aux Pouvoirs et aux peuples les écueils et les abîmes qu'ils peuvent rencontrer dans l'usage immodéré de la liberté.
Voilà ce qu'a fait l'Eglise. Au point de vue du droit, elle a condamné la théorie des libertés politiques ; au point de vue des faits, elle en a flétri les abus et signalé les périls ; elle en a même condamné le
principe dans les écrivains qui leur attribuaient un caractère trop absolu. Mais ces mêmes principes, entendus dans le sens que leur attribuent les législateurs, les lois politiques, la raison publique , ces principes, considères au point de vue de leur bonté, de leur utilité, de leur opportunité relatives en tant qu'ils sont l'expression des nécessités et des besoins de nos sociétés modernes et les conditions de l'ordre et de la paix publique ; ces principes, enfin, interprétés avec sagesse et modération, ont-ils jamais été condamnés par l'Eglise? Nous ne le croyons pas. Les souverains pontifes ont accepté la situation présente ; ils n'ont pas contredit les évêques, les écrivains et les catholiques illustres qui, non seulement ont accepté les principes de l'ordre nouveau, mais qui les ont invoqués pour défendre la liberté de l'Eglise. Ils ont autorisé le serment de fidélité aux constitutions qui les proclament. Bien plus, ils ont consenti des concordats avec les gouvernements qui les ont introduits dans leur législatien. Que le Saint-Siège n'ait témoigné par aucune déclaration expresse qu'il approuvait ces principes du droit nouveau ainsi compris, nous en convenons, mais il ne peut être permis d'en inférer qu'il les ait réprouvés. L'Eglise a gardé devant le droit nouveau une attitude réservée et expectante, digne de sa longue expérience et de sa vieille sagesse. Farce qu'elle est de tous les temps, elle ne veut pas, elle ne peut pas s'inféoder aux formes changeantes, variables et perfectibles des constitutions humaines, ni leur donner un caractère de vérité absolue ; elle ne place pas l'idéal de la vie sociale dans tel ou tel système politique de gouvernement.
Cette appréciation de la doctrine du Saint-Siège sur la légitimité de nos institutions politiques est d'autant mieux fondée, qu'elle conforme en tout point aux déclarations expresses des évêques. Si le Saint-Siège avait condamné ces institutions, les évêques auraient adhéré à cette condamnation. Or, s'il est un fait acquis a l'histoire contemporaine, c'est que l'épiscopat français a non seulement accepté mais approuvé notre droit nouveau. Sous la monarchie de Juillet, les évêques axaient adhéré unanimement au nouveau régime politique. C'est même au nom du principe de la liberté dc^ cultes et de
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conscience, octroyée par la Charte, qu'ils ont revendiqué en faveur de l'Eglise l'abolition des servitudes que le régime de la protection avait obstinément maintenues. Un accord admirable de tout point se rencontra entre les efforts légaux des laïques et les manifestations solennelles des évêques. Lorsqu'un éminent prélat fut traduit à la barre du conseil d'Etat pour avoir exercé contre des propositions hétérodoxes son droit de censure canonique, tous ses collègues n'hésitèrent pas à invoquer le principe de la liberté des cultes, proclamée par la Charte, contre un acte abusif qui était la négation de cette liberté Tous les actes, toutes les protestations des évêques vis-à-vis du pouvoir étaient placés sous la garantie du même principe ; ils réclamaient pour l'Eglise le bénéfice du droit commun ; leurs efforts combinés étaient inspirés par une même pensée : l'urgence de conquérir la liberté religieuse avec toutes ses prérogatives, en plaçant celle-ci sous la sauvegarde du principe qui, depuis 1789, constituait notre droit public \ Le Recueil des actes épiscopaux, publié à cette époque, nous offre les témoignages les plus explicites de l'accord unanime des évêques français sur la question présente. Ce Recueil perpétue le souvenir de l'une des pages les plus importantes et les plus belles de l'histoire contemporaine de l'Eglise de France. C'est un monument élevé à la gloire de l'épiscopat français, qui consacre son honneur dans le passé, en même temps qu'il est un grand enseignement pour le présent, en ce qu'il rappelle au clergé et aux catholiques de notre siècle tout ce que peut pour les intérêts de l'Eglise l'accord commun des esprits et des volontés, joint à une saine appréciation des nécessités sociales.
3322. — A quoi bon d'ailleurs multiplier ici les témoignages,lorsque la doctrine des évêques français se rencontre clairement formulée et savamment justifiée par un prélat qui eut l'honneur insigne, sinon de guider ses collègues,du moins d'être l'écho de leurs pensées et de leurs sentiments ! Les écrits de Mgr Parisis, alors évêque de Langres, sur les libertés modernes, sont bien connus. Ces écrits avaient pour but de lever les scrupules des consciences catholiques. Empreints d'une logique rigoureuse et d'une grande modération, ils se succédaient à chaque incident nouveau et devenaient le texte quotidien des commentaires des journaux catholiques. Ecoutons ce témoin.
L'un de ces écrits 2 traite spécialement de la question des libertés politiques dans leurs rapports avec l'Eglise. Il expose et justifie la légitimité de ces libertés. Mgr Parisis établit d'abord que la doctrine catholique n'est liée à aucune forme de gouvernement, et que, dans la situation morale créée par deux siècles de scepticisme et de révolutions, le régime du droit commun est un fait utile et nécessaire, qui ne blesse pas plus nos croyances qu'il n'affecte nos intérêts.
« Nous avons, dit le savant prélat, deux sortes d'adversaires : les uns nous accusent de professer en fait de liberté ce que nous ne croyons pas ; les autres nous reprochent de professer ce que nous ne devons pas.
» Les premiers sont dans le camp opposé, et ils nous disent : Vous n'aimez pas nos libertés civiles, vous ne pouvez les aimer d'aucune manière. Vous voudriez, comme autrefois, une religion d'Etat, un culte
1. Recueil des actes épiscopaux, 1845 et 1846. Paris, Lecoffre. — 2. Cas de conscience à propos des libeités réclamées far les catholiques.
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d'Etat, un gouvernement absolu, une censure de la presse, tout cet ancien régime que nous avons aboli sans vous et malgré vous. Telles sont vos dispositions intimes ; vos doctrines le veulent et vos ant dents le prouvent
» Les autres sont, comme catholiques, dans nos rangs, et ils non, disent : Non, vous n'êtes pas des imposteurs, mais vous êtes des impru
dents ; vous faites fausse route. Tontes ces libertés sont par K-ur nature
ennemies de tonte religion, et notamment <ln catholicisme : elles ont
d'ailleurs été tout récemment condamnées par plusieurs encycliques ["bus ces gouvernements auxquels vous voulez vous rattacher s., m révolutionnaires et ne peuvent avoir qu'un temps. L'Eglise les subit mais elle ne pourra jamais pactiser avec leurs principes.
Ainsi, d'un côté, ce sont des attaques à notre bonne ïox.fon's pugnœ ; de l'autre, ce sont des reproches à notre conscience, inttts ti mores.
» Nous sommes bien sûr que ces attaques sont injustes, mais serait-il vrai que ces reproches fussent fondés? Serait-il vrai que la forme de notre gouvernement actuel fût en elle-même contraire à la doctrine catholique ? Cette question domine, absorbe et dépasse toutes les questions de personnes et de dynastie.
» ( )n in >us dit que ces formes de gouvernement sont révolutionnaires ; ce mot n'a pas de sens, car le bien peut providentiellement sortir d'une révolution même originairement mauvaise.
» Nous voyons que presque tous les Etats de l'Europe sont poussés à se donner une constitution plus ou moins conforme à la nôtre. L'Espagne et le Portugal ne semblent pas pouvoir sortir de leur ruineuse anarchie autrement que par cette voie ; la Prusse vient d'y faire un pas ; l'Allemagne tout entière a besoin d'y entrer promptement pour échapper à la dissolution; l'Angleterre et la Belgique nous y ont de beaucoup dépassés, et ces deux royaumes y sont dépassés eux-mêmes par les Etats-Unis d'Amérique. Eaudra-t-il donc que l'Eglise soit en guerre avec la constitution de tous ces gouvernements ? Mais alors que deviendrait cette incomparable catholicité, dont le privilège est de convenir à tous les lieux comme cà tous les temps ?
» D'ailleurs, c'est à l'aide et par l'application croissante de nos libertés civiles que notre sainte religion renaît en Orient, et qu'elle se prépare à renaître en Chine. Au contraire, c'est par le refus de ces libertés qu'on l'étouffé en Norwège, en Suède, et surtout en Russie. Comment donc l'Eglise pourrait-elle réprouver en France, comme un mal absolu, ce qu'elle réclame ailleurs comme le bien le plus désirable pour elle ? »
L'éminent prélat aborde ensuite la question de la liberté de conscience. Il prouve, par les faits de l'histoire et le témoignage des docteurs, que cette question est subordonnée à l'intérêt de l'Eglise, celle-ci pouvant, en effet, se trouver dans une situation telle, que le système de l'égalité des cultes lui soit réellement plus avantageux que celui de sa propre prépondérance. D'où il conclut avec raison que, tout en demeurant catholique, on peut reconnaître et accepter sérieusement un gouvernement constitué en dehors de toute croyance dogmatiquement formulée :
« Si la reconnaissance officielle du catholicisme comme règle des lois en même temps que des mœurs, comme autorité régnant sur les institutions publiques aussi bien que sur les familles et les consciences individuelles, ne pouvait être parmi nous, je ne dis pas établie, mais seulement tentée, sans provoquer et des bouleversements immédiats dans l'ordre civil, et des réactions incalculables contre le catholicisme lui-même, il faut bien en conclure que le gouvernement ne peut aujourd'hui en France avoir de religion à lui, qu'il est obligé de se placer en dehors, de ne professer aucun culte légal, et ainsi de vivre constitué sans concours immédiat des dogmes et des pratiques de la religion. Il y a donc des circonstances où cette forme de constitution est une nécessité, par la raison qu'une religion d'Etat se trouve être alors impossible... En se séparant de l'Etat en matière religieuse, on demeure facilement et naturellement en bons rapports sur tout le reste.
» L'Etat dit à l'Eglise : Je ne connais, comme Etat, et je ne peux connaître, ni votre doctrine, ni votre culte, ni votre discipline, ni votre droit canon ; mais, dès lors qu'ils ne troublent pas l'ordre public, je protège leur pleine liberté et je les assiste même au besoin de mes secours. Ainsi le veut ma Charte. L'Eglise dit à l'Etat : Je ne participe, comme Eglise, et je ne veux participer, ni à vos lois, ni à votre puissance politique ; mais dès lors que vos actes de souveraineté n'ont rien de contraire à la loi chrétienne, je les protège de mon autorité morale, j'oblige immédiatement les consciences à leur être soumises, puis je prie et fais prier tous mes ministres et mes enfants pour la paix de l'Etat et la prospérité de ceux qui le gouvernent. Ainsi le veut mon Evangile.
» Voilà ce que nous demandons, et nous croyons pouvoir dire en toute sécurité que de tels vœux, loin d'être aucunement contraires ni à l'esprit de l'Eglise, ni à ses antécédents, s'appuient, et sur la doctrine catholique la plus pure, et sur les principes éternels de la justice et de la droite raison. »
Monseigneur Affre, archevêque de Paris x, envisageait au même point de vue que son savant collègue notre constitution politique, et l'on peut dire que, sous la monarchie de Juillet et sous le gouvernement de la République, tous les évêques de France, sauf des exceptions imperceptibles, étaient unanimes à accepter le mouvement libéral visiblement préparé par la Providence pour dégager l'Eglise de toute solidarité avec les pouvoirs politiques. Une ferme confiance dans le résultat de la lutte engagée sur le terrain des libertés légales, un accord admirable de volontés et d'efforts de la part du clergé et des catholiques pour réclamer l'indépendance de l'Eglise au nom du principe du droit commun que l'on acceptait comme plus favorable aux intérêts catholiques que le régime de la protection, tel est le double aspect sous lequel se présentent toutes les manifestations émanées de l'épiscopat, toutes les réclamations portées à la tribune par les catholiques illustres qui siégeaient dans les Chambres, défendues avec un incontestable talent, une égale énergie, et non sans gloire et sans succès, par tous les organes de la presse religieuse. L'accord était unanime. L' Univers et le
i. Les Appels comme d'abus, par Mgr Affre, archevêque de Paris. — V Usage et Vdbus des opinions controversées entre les gallicans et les idlramontains, par le même.
Dl DR< H I' i \\' >NIQ1 l .
'.//// tenaient le un-nu- langage, ils défendaient 1.» même i anse et se plaçaient au même point de vue pour ju les doctrines que
Parisis formulait dans ses savants écrits, que M. de Morrtalembert et M. «le Carné défendaient a la tribune.
Ces doctrines n'étaient point particulières au clergé et aux catholiques de France. Elles étaient proclamées dans toute l'Europe, surtout chez les peuples soumis au même régime politique que la' France. Ainsi, à la même époque, la Belgique, l'Irlande, 1rs catholiqu< de l'Allemagne et de l'Angleterre se plaçaient sur le terrain légal pour reconquérir leur liberté contre l'intolérance du protest tisme officiel. Kn Allemagne, les évêques, dis [838, se posaient en. champions de la liberté religieuse, non seulement pour les catholiqu mais pour toutes les communions dissidentes. Us reconnaissaient ai la voie unique par laquelle il soit réellement possible de- conquérir la paix et la prospérité de l'Eglise.
Telle et, lit la doctrine universellement reconnue en Europe à l'ép< «que dont nous parlons dans les Etats soumis au régime politique du pariétisme. Elle était pour ["Eglise la conséquence des idées et des faits issus d'une révolution sociale et sans précédent dans notre histoire; et le clergé, en l'adoptant, ne prétendait pas légitimer tous les faits et toutes idées qui avaient provoqué cette révolution : il se bornait à constater qu'il comprenait son temps et qu'il en acceptait les nécessités. La liberté politique n'était pour lui ni une passion ni même une théorie préconçue ; c'était l'expression d'un fait dont l'état intellectuel de l'Europe lui faisait reconnaître au point de vue religieux la convenance et l'utilité pratique. C'est dans ce sens qu'un savant juriste de l'Allemagne a pu dire, sans blesser l'orthodoxie, que l'Eglise, constamment attentive à conserver le dépôt de la foi et à suivre les inspirations célestes, doit encore prendre conseil de l'esprit de son époque ; car, de même que tout gouvernant qui veut marquer sa conduite au coin de la sagesse, éprouve les moyens qui peuvent répondre à ses vues et mener ses projets à bonne fin, de même l'Eglise doit aussi employer sagement tous les moyens que son époque peut lui offrir, pour propager et affirmer le règne de JÉSUS-CHRIST sur la terre; elle doit, en un mot, consulter l'esprit de son temps \
« Tout catholique, dit encore le même canoniste, doit applaudir à la conduite des puissances temporelles qui, se trouvant en présence de plusieurs cultes différents, renoncent à favoriser ou à entraver aucune religion quelconque. Ce genre d'indifférentisme n'est pas aussi préjudiciable a la vraie foi que cet autre, qui, s'associant à l'absolutisme de l'Etat, admet tous les cultes également bons à la condition qu'ils se plient en toute occasion à sa volonté et à ses caprices. Ainsi, nous lf rappelons, l'Etat indifférent est préférable pour l'Eglise à tout autre qui n'est pas absolument catholique. En effet, la liberté politique ellemême a tout à gagner à ce que le pouvoir séculier se tienne complètement en dehors du conflit des confessions 2. »
3323- — Ainsi le témoignage des laits comme les déclarations de lepiscopat, comme l'attitude prise par les catholiques vis-à-vis des
I. G. Phillips, Du Droit ecclésiastique, t. I, § XXVI. 2. Ibid. T. 3, ç^ 145. Situation Iijlise en Allemagne.
pouvoirs publics prouvent : i° qu'il n'y a pas incompatibilité entre le droit chrétien et le principe des libertés modernes ; 2° que l'Eglise,aucontraire,accepte en fait ce principe,non sans doute comme réalisant l'idéal des vrais rapports de la société spirituelle et de la société civile, mais seulement comme une nécessité sociale ; 30 que ce même principe est plus favorable aux intérêts de l'Eglise, en ce qu'il correspond mieux aux mœurs du temps ; 40 enfin, que l'Eglise invoque au besoin ce principe comme une sauvegarde et une garantie légales pour protéger sa propre liberté, et revendiquer le respect de ses droits quand ils sont lésés ou contestés.
Les catholiques peuvent donc accepter en fait, sinon en droit, le régime du droit commun sans trahir leur foi ; et l'acceptation des libertés publiques comprises et observées dans le sens et dans la mesure que nous avons déterminés, ne nous paraît pas franchir les limites de la plus pure orthodoxie.
VI. — REPONSE AUX OBJECTIONS
3324. — On nous répond : Vous ne pouvez pas concilier les principes du droit chrétien avec les libertés publiques, car l'Encyclique Quanta cura, et le Syllabus y annexé, condamnent comme impies, contraires à la foi et à la conscience, les libertés publiques que vous déclarez légitimes et acceptables.
Est-il vrai que les condamnations formulées dans le Syllabus atteignent le régime de nos libertés modernes ? Est-il vrai que le Saint- Siège ait eu l'intention de condamner et ait condamné des institutions sociales qu'il avait antérieurement acceptées et dont les évêques de France les plus dévoués à la Primauté de l'Eglise romaine avaient reconnu la légitimité et justifié l'utilité sans provoquer aucune réclamation de la part du Siège apostolique ? Telle est la question que soulève l'objection qui nous est adressée, et à laquelle nous devons répondre.
i° Pour apprécier et saisir le vrai sens des actes pontificaux, nous avons une règle sûre et tracée d'avance à la conscience catholique ; c'est de nous guider, non sur l'interprétation d'une école ou de quelques organes de la presse, catholiques ou non catholiques, mais sur l'interprétation qui a été faite de ces actes par le Saint-Siège et par les évêques ;
2° On ne doit pas confondre les constitutions et les législations existantes, avec les systèmes absolus d'organisation sociale qu'on décore du nom séduisant de civilisation ; théories erronées, très répandues, et qui, si elles étaient adoptées, transformeraient la société et la bouleverseraient tout entière. Que le Saint-Siège ait condamné ces théories erronées, antisociales et anarchiques, c'est son droit ; mais il n'en résulte pas qu'il ait condamné un régime politique qui n'admet ni en fait ni en droit ces fausses théories sociales.
Cela dit, nous avons à établir que l'interprétation de l'Encyclique Quanta cura et du Syllabus, faite par le Saint-Siège et par les évêques, prouve que Pie IX n'a pas eu l'intention de condamner et n'a pas condamné les institutions politiques adoptées depuis un siècle par la
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plupart des gouvernements. 1 Sabord, en ce qui concerne le Saint Su il est certain «nu-, jusqu'à présent, il n'a rien fait el n'a rien «lit qui soit de nature à permettre de supposer que le Syllàbus condamne les libermodernes. Rien n'indique qu'il ait chargé les organes «le la pr< catholique «le suppléer a son silence et de parler eu son lieu et place. Bien plus, le Saint-Siège n'a pas cessé d'entretenir les relations les plus courtoises avec les gouvernements qui ont adopté les libertés modernes.
3325. — Quant aux évêques, la plupart se sont expliqués sur l'Enlique et sur te Syllàbus, Dans leurs mandements et lettre; circulaires ils en ont rétabli le véritable sens, et l'interprétation qu'ils en
ont faite a d'autant plus d'autorité dans le eas présent, que c'est aux évêques seuls que le Tape a adressé l'Encyclique et le Syllàbus, et
qu'il les a laissés juges du moment, de la forme des explications utiles, selon le besoin des fidèles et les circonstances des temps et des pays. Or tous les évêques qui se sont expliqués sur les propositions du Syllàbus en ont donné une explication absolument contraire à celle qui prétend nous montrer dans ces propositions la condamnation des principes qui régissent la société moderne. Us s'accordent à affirmer dans les termes les plus explicites les propositions suivantes :
1° L'Encyclique Quanta cura et le Syllàbus ne sont pas dans toutes leurs propositions des articles de foi ; et, dans l'intention du Pape, ils n'ont pas trait à la politique ; 2° le Syllàbus ne condamne la constitution politique d'aucun Etat ; il ne condamne ni la liberté politique, ni le suffrage universel, ni le progrès, ni la civilisation moderne ; 30 le Syllàbus ne condamne pas la liberté de la presse ; 40 le Syllàbus ne se prononce pas pour l'ancien régime ; 50 le Syllàbus ne condamne pas absolument, au point de vue des faits, l'application du système naturaliste de la liberté de conscience et de la liberté des cultes ; 6° le Syllàbus ne condamne que la liberté illimitée.
I. L'ENCYCLIQUE Quanta cura ET LE Syllàbus NE sont pas DANS toutes leurs propositions des articles de foi et, dans l'intention du Pape, "ils n'ont pas trait a la politique.
3326. — i° « Ne souffrez pas le langage de ceux qui, exagérant les prescriptions du Souverain-Pontife, afin d'avoir un prétexte de s'y soustraire, regardent chaque proposition du Syllàbus comme un article de foi qu'on ne peut même discuter sans tomber dans l'hérésie. Il n'est pas plus permis d'outrer la vérité que de la pallier Un grand nombre des propositions du Syllàbus ayant été publiées dans des actes précédents émanés du Saint-Siège, et ayant acquis cette autorité, s'imposent avec une valeur dogmatique à la foi de la catholicité.
• Cependant, ne l'oublions pas, ceci doit s entendre des erreurs essentiellement doctrinales condamnées par le Syllàbus, plutôt que des erreurs touchant les relations entre les deux sociétés. Il est remarquable, en effet, que X encyclique du 8 décembre flétrit ces erreurs tantôt comme téméraires, tantôt comme perverses, tantôt comme audacieuses, mais sans jamais leur infliger la qualification (X hérétiques. Admirable bénignité de l'Eglise, qui veut bien éclairer sans frapper, car la parole (\u
Saint-Père n'oblige que dans les limites déterminées par cette parole elle-même. Or tout le monde sait ou doit savoir que si, en pareille matière, la témérité, la perversité et V audace constituent un péché plus ou moins grave contre la foi, seul le crime d'Jiérésie sépare radicalement un catholique du giron maternel de V Eglise \ »
2° « Vous me direz peut-être, Monsieur le Ministre, que toutes les condamnations prononcées dans les dernières pièces émanées du Saint- Siège ne sont pas articles de foi.
» Pour quelques-unes d'entre elles, j'avouerai bien que non, etc. 2 » 3° « Cet acte de l'autorité pontificale (le Syllabus) se réfère exclusivement à des matières de dogme, de morale et de discipline. Une parole tombée de la bouche auguste du Souverain- Pontife dans un moment de paternel épanchement, nous avait informé d'avance que rien n'y aurait trait à la politique... S'il profite, pour parler au monde catholique, du moment où, grâce à la présence de notre armée, il jouit encore de la plénitude de son indépendance, ce n'est évidemment pas afin d'attaquer notre Constitution, ce qui ressort clairement de toute lecture attentive de l'Encyclique, ni pour blâmer la politique de notre gouvernement 3. »
IL LE Syllabus NE CONDAMNE LA CONSTITUTION POLITIQUE D'AU- CUN ÉTAT ; IL NE CONDAMNE NI LA LIBERTÉ POLITIQUE, NI LE SUFFRAGE UNIVERSEL, NI LE PROGRÈS, NI LA CIVILISATION MODERNE.
3327. — l0 « Ce ne sont pas des constitutions, des législations existantes que le Saint- Père a condamnées 4, ce sont des systèmes et des théories absolues d'organisation sociale, qu'on décore du nom séduisant de progrès de la civilisation. Ce n'est pas la société moderne qu'il a voulu proscrire, ce sont des erreurs déjà trop répandues, tendant de plus en plus à se répandre dans la société moderne, et qui, si elles y étaient généralement acceptées, la transformeraient ou la bouleverseraient tout entière. Ce n'est pas, enfin, une constitution, une législation déterminée, où la vraie religion n'est pas dominante, où la force publique n'est pas applicable à des délits purement religieux, où, dans l'ordre civil, une protection égale est assurée à certains cultes ; c'est, comme le dit le Saint-Père lui-même, le système du naturalisme, appliqué, et appliqué dans toute son étendue et dans toute sa rigueur, à la constitution et au gouvernement des sociétés humaines ; et, dans ce sens, il n'est pas besoin d'être théologien pour savoir combien ce système est condamnable. »
3328. — 2° « ....Soyez de toutes les formes politiques que vous voudrez 5, de tous les pays et de tous les régimes sociaux que vous voudrez, l'unité catholique vous reste ouverte... Comment donc avec un esprit aussi libéral, une constitution aussi large, l'Eglise serait-elle l'ennemie de la liberté politique ? Parlez-vous de liberté illimitée ? Mais où et quand avez-vous rencontré dans l'histoire cette chimère ? Où en êtesvous vous-mêmes en fait de liberté ? souffrez que je vous le demande. Pour moi, j'ai horreur des révolutions violentes, et l'étude que j'en ai
1. Mgr l'archevêque de Toulouse. — 2. Mgr Parisis, évêque d'Arras. — 3. Mgr l'évêque de Luçon. — 4. Mgr l'évêque de Grenoble. — 5. Mgr l'évêque d'Orléans, La Convention du ij septembre et l'Encyclique du 8 décembre.
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saisi mon âme jusque dans ses profondeurs, El toutefois, je le dis hautement, ont confiance dans les libertés civtk
qui en espèrent le p pacifique dans mon
l>a\ s. Je suis de ceux qui tentent loyalement cette expérience laborieuse, Il et gloire du dix-neuvième siècle. ••
3329. - 3° ( )n A ,nt <Illr le Pape avait condamné d'une manière absolue le suffrage universel. «Qu'on lise l'Encyclique, répond Mgr Dupanloup; elle est entre les mains de tous. I .e Souverain- Pontife réprouve l'erreur qui substitue la force matérielle au droit; l'erreur qui
tendre que la loi suprëmi : l'opinion de la multitude, même
quand cette opinion est opposée à la loi divine et au droit humain. Il nous semble qu'il faudrait bénir le Pape d'avoir le courage de proclamer que le droit du plus fort n'est pa> le droit '. »
3330 - 4° Les journalistes théologiens (le France et d'Italie ont
cru pouvoir déduire d'une proposition condamnée par le SyllabuS) que l'Eglise était l'ennemie du progrès et de la civilisation moderne ! Vbi< i cette proposition : •• Le Pontife romain peut et doit se réconcilier et transiger avec le i . avec le libéralisme et la civilisation moderne. »
On a conclu de là que le Tape condamne ce qu'il peut \ avoir de bon dans le pr de vraiment utile dans la civilisation moderne. La
fausseté de cette interprétation est évidente : « L'Eglise doit être pour la société moderne ce qu'est la foi pour la raison, non l'ennemie qui la combat, mais l'autorité qui la règle. Les principes constitutifs de la société moderne doivent trouver dans les vérités de la religion, non la contradiction qui les condamne, mais le complément qui les achève et le frein qui les contient. » Si donc la société moderne, si certains gouvernements admettent et adoptent comme éléments de progrès des dispositions contraires au vrai progrès social, il est évident que l'Eglise ne peut ni ne doit se réconcilier et transiger avec une pareille civilisation. Le Pape avait déjà fait cette distinction dans l'allocution Jam dudum cermtnus. Or M. de Montalembert, défendant à cette même époque, contre Al. de Cavour, et expliquant la formule : l'Eglise libre dans l' Etat libre, s'armait précisément des mêmes paroles du Pontife pour poser la distinction qui doit faire tomber ici toutes les objections: • Le Pape vous a répondu d'avance, disait M. de Montalembert: à certains hommes qui lui demandent de se réconcilier avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne, il répond : A une pareille civilisation, hujusmodi civilitatis, à celle qui a pour système prémédité d'affaiblir, et peut-être d'anéantir l'Eglise, comment veut-on que la papauté, mère et nourrice de toute vraie civilisation, tende la main ?
Le Pape rappelle clans la même allocution les institutions libérales qu'il a accordées : liberiorem administrationem.». liberiores institutions; et il ajoute, dans un magnifique langage : « Comment le Pontife romain, qui tire toute sa force des principes de l'éternelle justice, pourrait-il la trahir? etc. •• Belles paroles, ajoute Mgr Dupanloup, et qui rappellent le mot 'le AI. Barthe au Sénat français : « Que le Pape est le principal représentant de la force morale dans le monde 2. » Le docteur Léo, quoique protestant, avait déjà dit de Pie I \ qu'il était le seul défenseur du droit en Europe. »
III. Le Syllabus ne condamne pas la liberté de la presse
3332- — La condamnation de la proposition concernant la liberté de la presse a donné lieu à des protestations contre le Syllabus, qui ne sont aucunement fondées. Encore un malentendu, parce qu'on a mal lu ou qu'on n'a pas lu. Voici la traduction du texte de la proposition condamnée : « Tous les citoyens ont droite une liberté entière, illimitée, de manifester, ou de déclarer de vive voix, ou par la presse, ou de toute autre manière, leurs pensées quelles quelles soient, sans que nulle autorité, ni ecclésiastique, ni civile, puisse apporter à cette liberté aucune restriction. » Le Pape dit que c'est là une erreur, et empruntant la forte expression de Grégoire XVI, il va jusqu'à dire que c'est un délire. Nous le dirons aussi, nous le dirions tous, quand même le Pape ne l'aurait pas dit : tout homme de bon sens, quelle que soit sa foi religieuse ou politique, le dira avec nous et aussi fort que nous. <( Et si, par impossible, disait Mgr Dupanloup, on transformait une pareille proposition en projet de loi, je le demande, pènse-t-on qu'il se trouve en Europe, ou quelque part au monde, un ministre qui osât présenter une loi ainsi formulée, un Parlement qui voulût la voter, un souverain qui consentît à la sanctionner ? Certes, si c'est là l'idéal de la liberté, du progrès, de la civilisation, il faut reconnaître, grâce à Dieu, que nous en sommes loin encore, et je ne le regrette pas. Que deviendrait une société où une pareille liberté serait pratiquée ? Sachez donc lire 1 ! »
IV. Le Syllabus ne se prononce pas pour l'ancien régime
3333- — On a dit que la doctrine du Syllabus avait pour but de ramener l'état ancien de la société européenne. L'injustice de cette supposition est évidente. Rien, dans la conduite de Pie IX et dans les actes de son pontificat, ne permet d'attribuer au Pape une telle intention. Pie IX s'est montré constamment, dans ses rapports journaliers et dans son gouvernement, le plus accueillant, le plus humain, le plus universellement bienveillant de tous les princes. Si dans les divers concordats qu'il a concédés aux diverses nations, il n'a jamais trahi les intérêts de l'Eglise ; s'il n'a sacrifié aucun de ses droits sacrés, n'a-t-il pas fait toutes les concessions que réclamaient les temps, les circonstances, les mœurs et l'esprit public de ces peuples ? A-t-il exigé des gouvernements le retour à l'ancien régime ? A-t-il exigé d'eux la reconnaissance du devoir de protéger par l'emploi de la force l'observation de la religion catholique ? L'a-t-il stipulée dans ses concordats avec l'Autriche et le Wurtemberg ? Rien donc ne justifie l'accusation qui attribue au Pape la pensée d'avoir voulu, en publiant l'Encyclique Quanta cura, ramener l'état ancien de la société européenne -.
i. Mgr l'évêque d'Orléans. NN. SS. les archevêques de Lyon, de Paris, de Rennes, les évêques de Blois, de Grenoble, etc., ont enseigné la même doctrine. 2. Mgr l'évêque de
Grenoble et Mgr l'archevêque de Toulouse.
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labus NE CONDAMNE PAS ABSOLUMENT, Al POIN1 Dl VUE DES FAITS, LE SYSTEM! NATURALIST1 Dl LA LIBERTÉ DE CONS- CIENC1 il i '1 - « il il S.
3334. — Le Syliàbus condamne trois propositions qui se tiennent manifestement entre elles et qui ont rapport au système de ceux qui appliquent à la société civile le principe du naturalisme. Voici ces trois propositions :
i° i La condition la meilleure de la société publique et le p ■• de la civilisation exigent absolument que la société humaine soit
•> constituée et gouvernée sans tenir aucun compte de la religion,
omme si elle n'existait pas, ou du moins sans qu'il y ait aucune différence entre la religion vraie et celles qui sont fausses. »
2° i La meilleure condition delà société est celle où l'on ne reconnaît - pas à la puissance publique le devoir de réprimer par la sanction des •■ peines les violateurs de la foi catholique, si ce n'est en tant que la » paix publique le demande. »
3° < La liberté de conscience et <.\c<> cultes est le droit propre de » l'homme, quel qu'il soit ; ce droit doit être proclamé par la loi et » affirmé dans toute société bien constituée ; et les citoyens ont cux- » mêmes droit à une liberté illimitée de manifester hautement et » publiquement leurs opinions, quelles qu'elles :-oient, par les paroles, » par la presse ou autrement, sans qu'aucune autorité, soit ecclésias- » tique, soit civile, puisse la contenir dans certaines bornes. »
• Ainsi, contradictoirement à la première de ces propositions, on
doit admettre que « l'état de société qui exige absolument que dans la » constitution, dans la législation, dans le gouvernement d'un peuple, » on ne tienne nul compte de la religion, ou, au moins, qu'on n'y fasse » aucune différence entre la religion vraie et les religions fausses, quelles » que celles-ci puissent être, » n'est pas absolument le meilleur ou celui qui réalise le mieux l'idéal du progrès.
» Mais, simplement en vertu de la condamnation que le Souverain Pontife en a faite, on ri est pas obligé de croire que cet état de société ne soit pas bon et légitime, et surtout qu'il ne le soit pas si l'on tient « quelque » compte de la religion, ou dans la constitution, ou dans la législation, ou dans le gouvernement de cette société même, et si on y admet une distinction « quelconque » entre la vraie religion et les fausses.
« Ainsi encore, contradictoirement à la seconde proposition, il faut admettre que « l'état de société où l'on ne reconnaît en aucune manière au » gouvernement le devoir de punir, au moins indirectement et dans une » certaine mesure, les violateurs de la religion catholique, » n'est pas le meilleur état de la société; mais il n est pas défendu d'admettre que / état » est au moins relativement bon, qu il est légitime, et même que, à cause de certaines circonstances où se trouve placée une société particulière, étant le seul <L sagement possible, » il est pratiquement le meilleur.
» On serait encore plus autorisé à le regarder comme tel si, dans cette société particulière dont il s'agit, on reconnaît, au moins indirectement, dans de certaines conditions et dans une certaine mesure, au gouvernement le droit d'intervenir, par l'emploi de la force, contre < ertaines violations de la foi catholique.
» Quant à la troisième proposition, le sens de la condamnation est manifeste : ce n'est pas la liberté de conscience et la liberté des cultes en général; ce n'est pas non plus la simple liberté de la parole et de la presse qui sont condamnées, c'est la liberté de conscience en face de Dieu lui-même, c'est la liberté de tous les cultes, quels qu'ils soient ou qu'ils puissent être ; c'est la liberté sans limites et sans règle de la parole et de la presse, ou le droit absolu de penser tout ce qu'on veut, et de dire et d'écrire tout ce qu'on pense. C est cette liberté religieuse et cette liberté de la parole et de la pensée, conçue comme un droit absolu et inhérent à la personnalité humaine, s' imposant à tout gouvernement, quel qu'il soit, devant être proclamée dans tous les pays, placée à la tête de toutes les constitutions, et, par suite, autorisant à accuser d'injustice toute autorité, soit ecclésiastique, soit politique, qui tenterait de la limiter.
» Telle est donc encore une fois le sens réel des propositions que nous examinons ; tel est le sens de leur condamnation dans l'Encyclique. Cette solennelle condamnation est cela, et, à notre sens, elle n'est que cela. x»
3335- — La lettre encyclique condamne très clairement et très énergiquement une doctrine fort accréditée parmi les publicistes modernes, selon laquelle toute liberté devrait être laissée à la manifestation des opinions personnelles en matière religieuse. Est-il vrai que cette doctrine réprouvée par le Pape soit, au contraire, consacrée par les lois françaises ? « Est-il vrai qu'il existe à cet égard une opposition radicale de principes entre l 'Encyclique et notre législation ? Non, cela 11 est pas exact, » dit Mgr l'évêque de Strasbourg :
« Le texte de 1789 relatif à la liberté de conscience est l'article 10 de la Déclaration des droits de V homme et du citoyen, promulguée le 26 août 1789 et reproduite en tête de la Constitution de 1791. Voici ce texte : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses, » pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi » par la loi. »
» Ainsi, la Déclaration garantit toute sécurité aux opinions religieuses aussi longtemps qu'elles ne se manifestent pas ; dès qu'elles
se manifestent, elle les fait tomber sous la surveillance, sous le contrôle et, au besoin, sous l'action répressive de l'autorité.
» On conviendra que la liberté proclamée par la première partie de l'article est prodigieusement réduite par la réserve énoncée dans la seconde.... Je me borne à constater, par l'importance même de la réserve énoncée en l'article 10 de la Déclaration, que les principes de 89 sont bien loin d'autoriser la liberté absolue qu'on revendique souvent en leur nom.2 »
VI. Le Syllabus ne condamne que la liberté illimitée
3336' — L est admis en théologie que les propositions sont condamnées dans le sens de leurs auteurs, et en tenant compte des circonstances. Or quel est le sens de certaines propositions dont la condamnation a surtout excité l'animadversion des ennemis du christianisme, et inquiété certaines consciences ? Ce sens est clairement
1. Mgr Dupanloup, Ibid — 2. Mgr l'évêque de Strasbourg. — Ont enseigné la même doctrine : NN. SS. les archevêques de Lyon et de Reims, les évêques de tflois, de Grenoble, etc.
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indiqué par les prétentions insoutenables, antichrétiennes et anti >oi iales auxquelles il est fait allusion; il s'agit de ceux qui prétendent € que, dans tout Etat bien constitué, tous les hommes sans exception, cujuscumquê hotnintSy ont le droit d'avoir le culte privé et public qui leur conviendra par conséquent, si cela leur convient, le droit d'inaugurer le culte de la déesse Raison et des antiques infamies du paganisme ; il s'agit de ceux qui affirment que tout homme a le droit de liberté illimi mnimodam libertatemf) de manifester
hautement et publiquement, par la parole et par, l'impression, opinions, quelles qu'elles soient, quaslibet opinion es, quoscumque concêptuSy sans que l'autorité ecclésiastique ou civile puisse la limiter, ad omnimodam liàertatem nulla vel ecclesiastica vel civil i auctoritate co tandam.
» Admette qui voudra cette liberté illimitée de tout culte, cette liberté illimitée de la manifestation quotidienne des opinions les fins extra gantes ; le Souverain-Pontife et la raison n'en veulent pas comme principe des - >ciétés chrétiennes. L'humanité étant ce qu'elle est, il faut avoir perdu le sens ou bien s'égarer dans des rêves chimériques et inapplicables pour réclamer une semblable liberté. A qui persuaderat-on que la liberté absolue laissée à chacun de fabriquer un culte comme il l'entendra et de l'exercer publiquement, cette liberté illimitée de raisonner à tort et a travers chaque matin dans les feuilles publiques, et sans aucune limite, sans aucun frein, à qui persuadera-t-on que dépareilles utopies et qu'une licence aussi effrénée ne soient l'anarchie en permanence? Ceux-là mêmes qui réclament une semblable liberté !.i détruiraient le lendemain du jour où ils arriveraient au pouvoir, et peut-être qu'ils la remplaceraient par le plus odieux despotisme. Les extrêmes se touchent ; l'histoire en a fourni des preuves qu'on ne pouvait pas oublier.1 »
Les évéques d'Allemagne ont interprété dans le même sens l'Encyclique du Pape et le Syllabus. Avant de se rendre au Concile du Vatican, ils ont cru devoir rassurer sur ce point l'opinion publique, en déclarant que le Concile ne prendrait pas de décisions qui seraient sans nécessité en contradiction avec les circonstances actuelles et avec les besoins des temps présents : quil ne voudrait pas transporter dans notre temps les mœurs et f organisation des temps passés 2.
Nous pourrions multiplier les citations, mais nous devons nous borner. Les témoignages rapportés ou mentionnés suffisent pour dissiper tout doute sur l'orthodoxie de nos conclusions. Ajoutons que de tous témoignages aucun n'a été désavoué par le Saint-Siège. Bien plus, Pie IX semble les avoir confirmés en honorant d'un bref pleinement approbatif l'écrit publié sur la question par Mgr Dupanloup, évêque d'Orléans: La Convention du ij septembre et f Encyclique du 8 décembre.'3'
I. Mgr Landriol, évêque de la Rochelle. Ont enseigné la même doctrine : NX. SS. les évêques d'Orléans, de Blois, etc., etc. — 2. Lettre pastorale des évéques d'Allemagne, assemblés à Fulda, à laquelle ont adhéré les évêques d'Autriche. — 3. Toutes les Lettres épiscopales publiées à l'occasion du Syllabus s'expriment dans le même sens. Nous nous sommes borné à les ré-.umer.
SOMMAIRE ANNEXE
DE LA LÉGISLATION Cl VILE-ECCLÉSIASTIQUE EN FRANCE, CONTENANT LES DÉROGATIONS LÉGITIMES ET ILLÉGI- TIMES AU DROIT COMMUN.
3337 Les dérogations légitimes sont les lois et ordonnances émanées d'un commun accord de l'autorité ecclésiastique et de l'autorité
civile. Tels sont le concordat de 1801, complété en 1802 par la bulle Paternœ caritatis ; les décrets du cardinal Caprara pour l'exécution du Concordat; les tarifs diocésains arrêtés par les évêques et approuves par le gouvernement, et diverses dérogations édictées par le Saint-Siège.
333% — L'usage a aussi prévalu d'appeler législation civile-ecclésiastique l'ensemble des lois, décrets et prescriptions diverses, édictés par le pouvoir civil en matière ecclésiastique. Mais ces prescriptions purement civiles sont très improprement comprises sous le titre de législation civile-ecclésiastique. Emanées d'une autorité incompétente en l'espèce, elles sont absolument sans valeur au point de vue du droit et de la conscience, sans en excepter celles-là mêmes qui, par leur objet, peuvent être conformes aux lois de l'Eglise, mais non acceptées ni approuvées par le Saint-Siège. Notre législation française contient un grand nombre de prescriptions de ce genre.Telles sont : la loi dite des articles organiques, et d'autres plus récentes du même genre, édictées, soit comme lois proprement dites, soit par voie administrative de décrets, ordonnances, circulaires, instructions ministérielles, etc., au mépris de la liberté des droits de l'Eglise, principalement en ce qui concerne la gestion des biens ecclésiastiques, la comptabilité et l'organisation nouvelle des Eabriques, des Ecoles et des Séminaires ; les Ordres religieux et l'exercice du culte ; les immunités ecclésiastiques, personnelles, réelles, locales ; les cimetières, les sépultures, les églises, etc. Ces lois et ordonnances civiles sont toutes plus ou moins restrictives de la juridiction ecclésiastique, et l'on peut dire que la religion catholique, qui pourtant est la religion de la majorité des Erancais, est moins libre en Erance dans son culte que ne le sont les autres religions reconnues ; on peut également affirmer qu'elle y est moins libre qu'elle ne l'est dans plusieurs pays protestants, et même dans l'empire de Mahomet.
Toutes ces dérogations sont assurément atteintes dans leur source d'un vice originel, en ce qu'elles émanent d'une autorité incompétente en l'espèce. Néanmoins, à raison des inconvénients majeurs qu'entraînerait le refus de s'y soumettre en fait, on a dû les subir, en attendant des temps meilleurs, où les pouvoirs publics mieux inspirés consentiront à s'accorder avec la législation de l'Eglise, ou du moins à faire
sanctionner leur législation civile-ecclésiastique par l'agrément du Saint-Siège.
3339. — Il nous a paru utile d'ajouter ce sommaire de législation civile-ecclésiastique à un Traité de Droit canonique destiné aux élèves des grands séminaires et au clergé paroissial. La connaissance des dispositions de la législation civile dans ses rapports avec le Droit ecclésiastique est absolument nécessaire au clergé, aujourd'hui surtout, à raison des difficultés qui pourraient lui être suscitées s'il ignorait les dérogations diverses indûment apportées à la législation ecclésiastique par le pouvoir civil.
Nous divisons ce sommaire en deux parties. La première comprend l'exposé élémentaire des règles de l'administration temporelle des paroisses et des établissements paroissiaux en France ; la seconde comprend les lois et décisions, soit canoniques, soit extracanoniques, soit civiles, qui ont été mentionnées dans ce Traité et dont le texte peut offrir un certain intérêt au lecteur. Les règles purement canoniques qui régissent l'administration temporelle des biens ecclésiastiques ayant été exposées dans notre Traité (2627-2667), nous n'avons pas à y revenir.
% Se?
CHAPITRE I
De L'administration temporelle des paroisses.
§ I. — Notion et Érection des paroisses, chapelles et oratoires
au point de 'eue de la législation eivile.
i. Les Paroisses i les dues et les Succursale:.
3340. — I. Paroisses. Au point de vue temporel et civil, on entend par paroisse un établissement religieux, public et légal, qui a des biens, des revenus et des charges, et qui est administré par un conseil de fabrique, conformément à des lois et à dc> règlements spéciaux. Ces
lois et règlements sont, les uns édictés par l'autorité ecclésiastique, les autre édictés par l'autorité civile et approuvés par l'Eglise ; il en est d'autres, enfin, que l'Eglise n'a pas approuvés, mais qu'elle subit. l\ existe en France deux sortes de paroisses : les eures et les suecursales. II. Les cures sont desservies par un curé inamovible, nommé par l'évéque et agréé par le gouvernement. Les cures sont de première ou de seconde classe, selon le chiffre du traitement alloué aux curés. Sont, en principe, de première classe, les cures des chefs-lieux de préfecture et des chefs-lieux d'arrondissement. Le gouvernement reconnaît au moins une cure de seconde classe par canton, soit au chef-lieu, soit dans une autre localité.
3341. — III. Les succursales sont les paroisses desservies par des prêtres nommés par l'évêque seul sans le concours de l'autorité civile,et révocables par lui. La seule différence qui existe entre le curé proprement dit et le curé succursaliste, consiste en ce que le premier est inamovible et reçoit un traitement plus élevé. Les devoirs, les attributions et les responsabilités de l'un et de l'autre sont exactement les mêmes.
j. Les Oratoires et les Chapelles.
3342. — La chapelle est une subdivision du territoire de la cure ou succursale, dans laquelle il existe un édifice où le culte est célébré par un chapelain ou vicaire, aux frais de la commune ou section de commune pour l'u de laquelle la chapelle a été établie. La loi civile reconnaît plusieurs espèces de chapelles publiques : la chapelle vicariale, la chapelle simple, dite aussi communale, la chapelle annexe, la chapelle de tolérance, la chapelle de secours, et la chapelle ou oratoir domestique.
1° La chapelle vicariale est ainsi nommée parce qu'elle réunit à s
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titre de chapelle communale le titre d'un vicariat, c'est-à-dire une indemnité de 450 francs, payée par l'Etat et ajoutée au traitement du chapelain, qui est fourni par la commune. Elle est une subdivision du territoire paroissial et a pour but d'assurer le service régulier du culte à une commune ou section de commune très éloignée de l'église paroissiale \
2° La chapelle simple et communale ne diffère de la précédente qu'en un seul point, c'est que le /titre de vicariale n'étant point annexé à celui de chapelle communale, le traitement du chapelain est entièrement à la charge de la commune.
Les chapelles vicariales et simples sont aptes à posséder et recevoir des dons et des legs ; elles ont une administration indépendante et un conseil de fabrique à part. Elles sont dispensées de concourir aux frais du culte et à l'entretien de l'église principale dont elles sont détachées. Le traitement du prêtre qui dessert une chapelle simple est entièrement à la charge de la commune 2.
30 La chapelle annexe est une église dans la circonscription d'une paroisse, où la célébration du culte est autorisée sur la demande des principaux habitants, qui s'obligent à supporter seuls les frais du culte et du traitement du chapelain. L'annexe n'est pas une circonscription ecclésiastique ; c'est un établissement précaire à la charge des particuliers qui ont souscrit à l'obligation de subvenir à ses dépenses. Elle a une existence légale et peut être l'objet de donations ou fondations dont les revenus lui sont exclusivement applicables. Toutefois elle n'a pas la personnalité civile. Les donations qui lui sont faites sont acceptées par la fabrique de l'église dont elle est dépendante 3. Les annexes ne sont pas dispensées de contribuer aux frais du culte dans l'église du chef-lieu paroissial 4.
40 La chapelle de tolérance est une ancienne église paroissiale ou chapelle vicariale non comprise dans la nouvelle organisation des diocèses, attribuée à la fabrique ou à la commune et ouverte au culte par l'évêque. Ces sortes de chapelles dépendent du curé de la paroisse, q:ui y célèbre ou y fait célébrer les divins offices et en administre les biens et revenus, purement mobiliers, avec le concours de quelques habitants choisis par lui et formant ainsi une sorte de conseil, lequel, toutefois, est extra-légal. Il convient d'en faire agréer les membres par l'évêque.
5° Les chapelles de secours ont pour but de venir en aide à des centres de population trop éloignés du chef-lieu paroissial. Elles relèvent de la fabrique de l'église de ce chef-lieu, et le curé peut y célébrer les offices quand il le juge convenable. La chapelle de secours peut recevoir des dons et des legs ; mais ces dons et legs sont administrés par l'église paroissiale.
6° Chapelles ou oratoires domestiques. La législation civile mentionne également les chapelles domestiques et les oratoires particuliers, sans spécifier les caractères et les différences de ces deux sortes d'oratoires. Ces oratoires ne peuvent être établis sans la permission expresse du gouvernement. Dans la pratique,on considère comme oratoires particuliers ceux qui sont destinés au service religieux d'un établissement
1. Décret du 30 sept. 1807. Ordonn. du 25 août 18 19. — 2. Ordonn. du 19 janv. 1820. -
3. Décret du 30 sept. 1807. Ordonn. du 25 août 1819. Ordonn. du 19 janv. 1820. —
Conseil d'Etat, 14 déc
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hospitalier, scolaire ou industriel, etc., el par 1 ha pelles domestiques les oratoires exclusivement destinés aux personnes de la môme famille.
Les chapelles qui servent à l'usage des communautés, des sémi naires, îles prisons, des hospices, des é< oies, etc., sont considérées par le droit comme oratoires publies.
et des chuprtUi ou oratoirt < u Fran <.
3343 - i" S'il s'agit de l'érection d'une église en 1 ure, en succursale ou annexe, les intéressés adressent une demande par l'organe du conseil municipal à l'évêque et au préfet Le préfet en réfère au ministre des cultes, qui soumet la demande au Conseil d'Etat, sur l'avis duquel le chef de l'Etat porte un décret permettant l'érection de la dite église. Alors l'évêque porte une ordonnance pour conférer à cette église le titre autorisé par le gouvernement '. Remarquons quel'érection de tout établissement religieux étant un acte de juridiction spirituelle, ellen'est canoniquement faite que par l'ordonnance de l'évêque.
3344. - - 20 S'il s'agit de l'érection d'une chapelle vicariale ou communale, il faut : [° delà part de la commune y une délibération du conseil municipal, indiquant les motifs de rétablissement de la chapelle, le montant du traitement proposé pour le chapelain,des revenus ordinaires de la commune, celui de la dépense annuelle présumée pour l'entretien de l'église et du presbytère, avec l'engagement de pourvoir à cette dépense ; le budget de la commune ; l'inventaire des vases sacrés, linge et ornements de l'église ; 2° de la part de V administration, un état, certifié par le sous-préfet, de la population de la commune qui sollicite l'érection de la chapelle, et de la commune chef-lieu de la paroisse ; un certificat de l'ingénieur des ponts et chaussées constatant la difficulté des communications ; procès-verbal d'autorisation de commodo et incommodo ; délibération du conseil de la commune chef-lieu, tenant lieu d enquête ; projet de circonscription de la chapelle ; avis de l'évêque ; avis du préfet en forme d'arrêté 2.
30 Pour l'érection des annexes, il faut : i° de la part des réclamants, une pétition adressée à l'évêque, indiquant les motifs de l'érection de l'annexe ; état des rôles des souscripteurs volontaires, appuyé de la signature de chacun d'eux ; inventaire du mobilier de l'église ; 2° de la part de l'administration : délibération du conseil municipal ; état de la population ; projet de circonscription du territoire de l'annexe ; avis motivé de l'évêque et du préfet.
40 Pour l'érection des chapelles de secours, il faut une délibération du conseil de fabrique de l'église chef-lieu, par laquelle ce conseil s'engage à se charger de l'administration temporelle, avec un état approximatif des recettes et des dépenses de cette chapelle; une délibération du conseil municipal s'engageant à suppléer, au besoin, à l'insuffisance des revenus de la fabrique ; un état de la population de la commune dans laquelle la nouvelle chapelle doit être érigée ; un certificat de l'ingénieur constatant la distance et les moyens de communication entre la commune et le chef-lieu paroissial, et enfin, un avis motivé de l'évêque et du préfet. Le gouvernement exige que la chapelle soit propriété de la fabrique ou de la commune. Si la chapelle appartenait à
1. Concordat, art. 9, 62e organique. —2. Dccret du 30 sept. 1807 ; Circul. du 21 août iS ? ^.
un particulier ou à une communauté religieuse, elle ne pourrait pas être légalement érigée en chapelle de secours. Telle est la jurisprudence du Conseil d'Etat.
5° Pour l'ouverture d'un oratoire privé ou chapelle domestique, la loi du 8 avril 1802, art. 44, et le Décret du 22 décembre 18 12, exigent l'autorisation du chef de l'Etat. Pièces à produire ; demande, approuvée par l'évêque, du chef d'établissement ou du particulier qui veut ouvrir un oratoire ou une chapelle domestique ; avis du maire de la commune et celui du préfet. Tout oratoire ou chapelle qui serait ouvert au culte sans avoir l'autorisation requise du gouvernement peut être fermé à la diligence des procureurs, des préfets, des maires et autres officiers de police \ Mais la loi n'ayant pas de sanction, les contrevenants ne peuvent être condamnés à aucune peine.
§ IL — Administration temporelle des paroisses. — Conseil de fabrique
et bureau des marguilliers.
Notion des Fabriques
3345- — I- Les fabriques sont, au sens de la loi civile, des établissements publics et des personnes civiles, capables de recevoir, d'acquérir et de posséder. Leur origine est très ancienne dans l'Eglise, mais jusqu'à la Révolution du dernier siècle les fabriques étaient des établissements purement ecclésiastiques placés sous le contrôle exclusif de l'évêque. Les fabriques ont été rétablies par le décret de 1809, qui est la base de la législation actuelle. Toute cure, succursale, chapelle vicariale, reconnue par l'Etat et ayant une existence indépendante, doit avoir une fabrique 2.
Les annexes et chapelles de secours n'en ont pas. L'administration de leur temporel : acquisitions, aliénations, actes judiciaires, etc., appartient à la fabrique du chef-lieu paroissial 3. Mais ces chapelles peuvent avoir un conseil extralégal chargé de la gestion des biens, et qui n'a besoin de recourir au trésorier de la fabrique paroissiale que pour les formalités légales4.
3346. — II. Conseils de fabrique. Tout conseil de fabrique se compose de membres de droit et de membres élus. Sont membres de droit le curé et le maire ; il y a en outre cinq membres élus dans les paroisses qui comptent moins de 5000 catholiques, et neuf dans les paroisses qui en comptent 5000. Les conseillers de fabrique doivent être catholiques, pris parmi les notables, âgés de 21 ans au moins, domiciliés dans la paroisse, dévoués aux intérêts de l'église, où ils ne peuvent remplir aucun emploi salarié5. Ils ne doivent être ni flétris par une condamnation, ni domestiques, ni d'une profession infamante. — L'empêchement de parenté n'atteint que les marguilliers et non les conseillers. (Cons. d'Etat, 21 mai 1828 ; — Ministère des cultes, 15 juillet 1867.)
Quand une paroisse comprend plusieurs communes, le maire du chef-lieu paroissial est seul membre de la fabrique. — Si la commune
I. Dec. du 22 déc. 1812, art. 8. — 2. Décret de 1809 et Ordonn. du 12 janv. 1825. — 3. Conseil d'Etat, avis du 28 déc. 1818. — 4. Cire, minist. n mars 1P09. — 5. Lettr. minist. 30 août 1848 et 2 juin 1864.
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a plusieurs paroisses, le maire est membre des fabrique deces paroi S'il n'est pas catholique, il doit se faire remplacer par un adjoint ou un iseiller. Le curé est membre de droit des fabriques de toutes le; et chapelles qu'il dessert. Les vicaires peuvent remplacer le « uré empêché, mais ils ne peuvent pas être élus conseillers. Littr. mi\ du 29 août [8
3347- 1 1 1. Quand on forme un conseil de fabrique pour la pr< mière fois ou qu'il y a lieu de pr< céder à son renouvellement intégral, la nomination est faite par l'évêqueet par le préfet, sur la présentation du curé et du main.-, et consignée dans le registre des délibérations. Si le est composé de neui membres, cinq sont à la nomination de l'évêque, et quatre à celle du préfet ; s'il n'est compose- que de cinq membres, l'évêque en nomme trois, et le préfet deux. (Décret de. i8oçi art. 6») Le conseil, une fois constitué, se continue par la voie d'élection, en >e renouvelant partiellement tous Les trois ans. Après les trois premières «muées, cinq membres, si le conseil comprend neuf membres élus, trois, s'il n'en comprend quecinq, doivent sortiretetre remplacés ou réélus ; les autres après six ans révolus. Les membres sortants, après les trois premières années, sont désignés par le sort (Ibidv art. y.j Le renouvellement triennal a lieu dans la session de la Quasimodo après la discussion et l'apuration des comptes du trésorier. Les membres sortants se retirent, et on élit les nouveaux fabriciens. Si quelques-uns des nouveaux n'acceptent pas, le conseil les remplace séance tenante. Si le refus d'acceptation n'a été notifié qu'après la séance où expirent les pouvoirs de l'ancien conseil, leur remplacement est dévolu au nouveau. Le conseil nomme ensuite son président et son secrétaire, dont onctions ne durent qu'un an, remplace le marguillier sortant, dresse et discute le budget. Ni le curé ni le maire ne peuvent être président, parce qu'ils doivent siéger à droite et à gauche du président. Le même fabricien ne peut pas être élu président et secrétaire. (Ibid. art. 4. — Conseil d'Etat, 7 févr. 1867.) En cas de vacance par décès ou démission d'un conseiller dans le cours de l'année, le conseil pourvoit à son remplacement dans la première réunion qui suit la vacance ; le nouveau fabricien n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il remplace. {Ordonn. du 12 janv. 1825.) — Dans le cas où le conseil de fabrique négligerait d'opérer aux époques indiquées le renouvellement de ses membres, l'évêque devrait le mettre en demeure de procéder aux élections dans le délai d'un mois, faute de quoi, le délai écoulé, l'évêque pourrait procéder d'office à la nomination. (Ibid, art. 8. — Circul. vùnist. C) juin 1 888/ Enfin, si, après plus de six ans révolus, aucun renouvellement n'a été opéré, la réorganisation intégrale de la fabrique par l'évêque et par le préfet s'impose. Dans le cas où il ne reste aucun membre élu, par démission ou autrement, l'administration des cultes prétend que pour ce cas c'est encore à l'évêque et au préfet, sur l'invitation du ministre <'es cultes, a nommer les fabriciens. [Lettr. minist.> 1862 et 1870.)
3348. — L'élection des conseillers se fait à la majorité absolue des voix exprimées, lui cas de partage dc^ voix après un second scrutin, le plus âgé obtient la préférence. La voix du président n'est jamais prépondérante. (Conseil d'Etat, g juillet i8;vS. Pour procéder valablement aux élections triennales, il suffit que le nombre des fabriciens qui
y prennent part représente plus de la moitié du nombre des membres dont ce conseil est composé au moment même de ces élections. Si, par suite de décès ou de démission ou pour d'autres causes, le nombre d'électeurs était insuffisant, l'évêque seul ferait les nominations. (Ord. du 8 févr. 1 844.)
C'est le ministre des cultes qui a le droit, sur la demande de l'évêque et sur l'avis du préfet, de dissoudre les conseils de fabrique, « pour défaut de présentation du budget ou de reddition des comptes, ou pour toute autre cause grave. » Un fabricien pourrait être également révoqué par le ministre pour cause de négligence ou d'indignité.
3349- — Les réunions ordinaires ont lieu, d'après le décret de 1809 et l'ordonnance de 1825, quatre fois l'an, de trois mois en trois mois, savoir : le dimanche de Quasimodo et les premiers dimanches de juillet, octobre et janvier. En dehors de ces époques, le conseil peut s'assembler exti'aordinairement, pour affaires urgentes, mais sur l'autorisation de l'évêque et du préfet. Le lieu des délibérations est le presbytère. Le décret de 1 809 indique aussi l'église ou un lieu attenant à l'église. La réunion doit être annoncée au prône le dimanche précédent. Il est mieux encore d'ajouter à cette annonce une lettre de convocation à chaque membre. Une délibération n'est valide qu'autant que plus de la moitié des membres y ont pris part. La délibération est prise à la majorité absolue des voix ; — en cas de partage, le président a voix prépondérante, mais au second tour de scrutin seulement. — Les délibérations doivent être inscrites séance tenante par le secrétaire, et signées par tous les membres présents ; — les délibérations et décisions n'ont pas besoin d'être approuvées par l'évêque, à l'exception de celles qui fixent les budgets ou ont pour objet un bail, des plans, des devis, la vente d'objets d'art, etc. — Les délibérations prises dans des réunions extraordinaires non autorisées ou par un conseil non légalement constitué, ne sont pas nulles de plein droit ; il faut un décret ou un arrêté ministériel pour les annuler.
L'annulation des délibérations prises dans des réunions régulières, quand ces délibérations sont ou illégales ou contraires aux intérêts de l'église, ne peut être prononcée que par le chef de l'Etat. Ni l'évêque ni le préfet ne peuvent prononcer cette annulation ; ils ne peuvent que la demander. Le président du conseil a la police de l'assemblée ; il convoque le conseil et dirige les débats. En cas de partage des voix, il a voix prépondérante, mais dans les délibérations seulement et au second scrutin.
Bureau des marguilliers. — Ses fondions
3350. — I. Le bureau des marguilliers remplit le rôle de pouvoir exécutif ou d'une commission executive chargée de tous les détails du service paroissial. Il se compose du curé, qui en est membre de droit, et de trois autres membres élus par le conseil et choisis parmi les conseillers, à l'exclusion du vicaire (Décis. minist., 13 mars 1865 et 3 août 1870). Le curé a la première place au bureau comme au conseil, à la droite du président. Le bureau des marguilliers nomme chaque année un président, un trésorier et un secrétaire. En cas de négligence, l'élection est dévolue à l'évêque. (Circul. du 6 juin 1888.) Le curé peut être
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étaire du bureau mais non président ni trésorier. Le président et le secrétaire peuvent l'être aussi du bureau, mais non trésorier
P cis, niimst., oct 1S11 \, 1 .i-N fonctions du trésorier sont essentiellement gratuites DSa's. mt'nist., 4 oct. [821 . Journal des fabriques, [886, p D'après l'article 14 du décret de 1809, ne peuvent être
en même temps membres du bureau, les parents ou alliés, jusques et \ compris le degré d'oncle et de neveu. — Chaque année, le dimanche delà :mo<1<\ un des trois marguilliers est soumis à la réélection
par le conseil ; il est toujours rééligible. C'est toujours le plus ancien en exercice qui doit sortir. En cas de négligence dé non remplacement d'un membre décédé ou démissionnaire, l'évêque y pourvoit d'offi
Décret de 1 809, art. 1 7.
3351. — 11. L'assemblée du bureau a lieu tous les mois à l'is
la messe paroissiale. (Jbid. art. 22. ( Juant aux assemblées extra dinaires, elles sont convoquées d'office par le président ou sur la demande du curé art. 23. Les membres du bureau doivent être au moins trois pour pouvoir délibérer légalement. Le président a voix prépondérante; le secrétaire doit rédiger séance tenante les délibérations, qui doivent être signées par les membres présents.
Les fonctions du bureau sont de dresser le budget de la fabrique et de préparer les affaires qui doivent être portées au conseil ; d'exécuter les délibérations du conseil ; de veiller à l'acquit des fondations et autres charges de la fabrique ; de conclure les marchés et de faire tous les actes de l'administration journalière du temporel de la paroisse '. Il appartient au bureau de dresser le procès-verbal de prise de possession des curés et des vicaires rétribués par l'Etat, et cet acte fait date pour leur traitement. (Ordonn. du 13 mars 1832.)
£. Di oits et devoirs du ïiwj comme membre du bureau.
3352. — i° Le curé peut convoquer le bureau extraordinairement Ordonn. du 17 juin 1817), et provoquer sa délibération sur tout ce
qui lui paraît intéresser le culte ; 2° il a droit, comme le président et le trésorier, à une des trois, clefs de l'armoire de la fabrique ; 30 il rend compte au bureau de l'acquit des fondations tous les ans à la séance de mars ; 40 il fixe le placement des bancs et des chaises, sauf recours à l'évêque (art. 39) ; 50 il agrée les prêtres habitués et leur assigne leurs fonctions (Jbid.), désigne le prêtre sacristain, le chantre-prêtre et les enfants de chœur ; 6° dans les paroisses rurales, il nomme et révoque les officiers d'église, chantres, sonneurs et sacristains (Ordonn. du 17 janv. 1825) ; 70 il conserve un exemplaire de l'inventaire du mobilier, qu'il doit signer, et il a la responsabilité de tout ce qui est dans l'église. C'est pour cela même qu'il devrait en avoir seul les clefs.
Droits et devoirs du trésorier
3353. — L'importance des fonctions du trésorier exige qu'on n'appelle à cette charge qu'un homme éclairé, actif, honnête et dévoué aux intérêts de l'Eglise, car c'est sur lui que repose, presque exclusivement, l'administration active de ses revenus ; il doit présenter, tous les trois
1. Les fonctions du bureau sont longuement détaillées dans le décret de 1809, art. 24 a 91.
mois, au bureau des marguilliers, un bordereau de la situation active et passive de la fabrique ; il rédige le budget, dresse les comptes, fait les recettes, opère les recouvrements, solde les dépenses, délivre les mandats-commandes ou ordres de fournir ; il tient un registre -journal des recettes et dépenses, coté et paraphé par le président du conseil ; il fait les significations et poursuites contre les débiteurs en retard ; il figure comme agent de la fabrique dans tous les actes légaux et la représente en justice ; agent comptable de la fabrique, il est personnellement responsable des pertes provenant de sa négligence ou de son incapacité, et pourrait être poursuivi judiciairement s'il manquait gravement à quelque devoir de sa charge l.
Il convient que le curé refuse les fonctions de trésorier, afin de s'éviter tout soupçon injurieux et des débats fâcheux pour sa dignité. Mais il peut venir en aide au trésorier dans l'exercice de ses fonctions et le diriger par ses conseils.
§ II L — Droit de propriété des Fabriques et autres établissements
ecclésiastiques.
i, Conditions civiles du droit de propriété.
3354- — Au point de vue du droit canonique, pour qu'un titre ou établissement ecclésiastique soit apte à posséder, il suffit qu'il soit canoniquement érigé, c'est-à-dire reconnu par l'autorité ecclésiastique compétente, laquelle lui confère la personnalité morale. Mais d'après la législation française en vigueur, pour qu'un établissement ecclésiastique soit civilement apte à posséder, il faut : i° qu'il ait reçu une existence légale et soit reconnu comme personne civile par une loi ou par une ordonnance ou décret du chef de l'Etat 2 ; 2° qu'il obtienne pour chaque cas en particulier l'autorisation du gouvernement, sur l'avis préalable de l'évêque et du préfet s'il s'agit d'immeubles, dons ou legs dont la valeur excède 300 francs. S'il s'agit de dons en argent ou objets mobiliers dont la valeur n'excède pas cette somme, l'autorisation du préfet suffit 3. D'après le décret du 15 février 1862 et la circulaire du 10 avril suivant, les dons faits aux Fabriques seulement, même en immeubles, et ne dépassant pas la valeur de 1000 francs, peuvent être autorisés par les préfets, pourvu que ces libéralités ne donnent lieu à aucune réclamation et ne soient pas jointes à d'autres dons devant être autorisés par décret.
La législation civile n'accorde pas l'existence légale à tous les établissements religieux canoniquement érigés. Elle ne reconnaît la personnalité civile qu'aux évêchés, aux chapitres, aux grands et petits séminaires, aux cures et succursales, et aux fabriques 'des cures, des succursales et des chapelles vicariales et communales.
Plusieurs communautés religieuses jouissent également de la personnalité civile et peuvent être l'objet de donations à leur profit. Telles sont les congrégations de Saint-Lazare et des Missions étrangères, l'institut des Ecoles chrétiennes, les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, les
1. Décr. 1809, art. 25, 35, 38, 59, 90. — 2. Loi du 2 janvier 1817. — 3. Ordonn. du 2 avril 18 17, art. Ier.
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Sœurs de Saint-Charles, el autres communauté . presque toutes ei gnantes et hospitalières. Quant aux autre: communautés ou instituts, la propriété collective leuresl légalement impossible, à moins que leurs membres ne forment entre eux une société civile ou commerciale, comme en forment les industriels et les commerçants.
3355 En principe, l'Eglise est indépendante du pouvoir civil en ce qui se rapporte à l'administration de ses biens. So< iété libre et par faite, l'Eglise a le pouvoir de les administrer et d'en user selon qu'elle le juge convenable 2649 Toutefois, en vertu des concordats
consentis par le Saint-Siège, réglant les matières communes, les règles canoniques peuvent être modifiées en certains points, et l'on doit se conformer aux dispositions qui résultent des conventions passées entre irs deux pouvoirs. Mais en dehors de ces dérogations au droit commun, par le Saint-Siège, toute ingérence du pouvoir civil dans l'administration, qui se produit contrairement aux saints canons, malgré les réclamations du pape et des évêques, et, à plus forte raison, toute spoliation, constituent un véritable attentat à la propriété; c'est bien plus, un vol doublé d'un sacrilège. Alors même qu'on ne peut se soustraire aux prescriptions abusives du pouvoir civil, et qu'on est obligé de les subir, le droit de l'Eglise n'en reste pas moins intact et imprescriptible. Il importe de tenir compte de ces réserves.
Propriété des églises, des presbytères et cimetières
3356. — I. i° Les églises construites depuis le concordat appartiennent aux fabriques et aux communes, selon que les unes ou les autres ont supporté les frais de construction ou les ont légitimement acquises.
Quant aux églises antérieures au concordat, non aliénées et rendues au culte, le concordat les a remises à la disposition des évêques1; le décret du 30 mai 1806 les considère comme restituées aux fabriques. En toute justice et d'après les règles canoniques, elles sont des biens ecclésiastiques ; la Cour de Cassation s'est même prononcée en ce sens 2. Mais cette jurisprudence a été modifiée sous la monarchie de Juillet par le Conseil d'Etat et par des décisions ministérielles, qui ont admis en principe que la commune a la propriété des édifices religieux et que la fabrique en a l'usage 3. La loi du 5 avril [884 parait avoir adopté, tacitement au moins, ce principe ». C'est d'après cette jurisprudence que l'Etat se considère comme propriétaire des cathédrales et de la plupart des grands séminaires.
30 Les églises des anciennes paroisses supprimées par le concordat avaient été attribuées aux fabriques des chefs-lieux dont elles dépendent décret du 30 mai 1806), et les fabriques de ces chefs-lieux de paroisse devaient être mises en possession de ces églises, ainsi que de leurs biens (Conseil d'Etat, 23 janvier 1807; ordonnance du 28 mars [820 . Mais cette formalité n'a pas été généralement observée, en sorte que les communes dont les églises n'ont conservé aucun titre légal se regardent pour la plupart comme propriétaires de ces églises.
3357. — IL Propriété des presbytères. Comme les églises, les presbytères, appartiennent aux communes ou aux fabriques lorsque les unes
1. Art. 12. — 2. 6 déc. 1836. — 3. Avisdu Conseil d'Etat, 3. n<>v. 1830. — 4. Art. 156.
ou les autres les ont acquis depuis la loi du 8 avril 1802. Quant à ceux qui ont été restitués après le concordat, ils sont attribués aux cures par le 72e organique, et plusieurs arrêts et jugements les ont déclarés propriété des fabriques (Cour de Nancy, 18 mai 1828 ; tribunal de Vendôme, 13 décembre 1835 ; Cassation, 6 décembre 1836). Néanmoins, la jurisprudence actuelle les considère comme propriété des communes. Quant aux presbytères des paroisses supprimées, ils ontété restitués aux fabriques des paroisses de leur circonscription, dans les mêmes conditions que les églises précédemment paroissiales. Enfin, quant aux presbytères qui ont été régulièrement acquis au nom du titre curial, ils appartiennent incontestablement à la cure.
335& — III. Propriété des cimetières. Il est certain que les cimetières étaient, au moins généralement, des propriétés ecclésiastiques paroissiales avant la Révolution. Mais ce droit se trouve aujourd'hui pratiquement supprimé depuis que le gouvernement n'autorise plus les fabriques à devenir propriétaires de cimetières même à titre gratuit, et que la loi municipale du 5 avril 1884 leur a encore retiré les fruits spontanés des cimetières, dont elles jouissaient en vertu du décret de 1809. Un cimetière abandonné est aussi censé appartenir à la commune, sous réserve, s'il est attenant à l'église, d'un chemin d'accès et de ronde pour le service de cette église.
3. Exercice du droit de p)-opriété relativement aux Fabriques.
3359- — - Droits des Fabriques. Les fabriques des cures, jouissant de la personnalité civile, peuvent, d'après la législation française, posséder des immeubles, terres ou rentes foncières. La loi du 18 germinal an X a rendu au culte les biens non aliénés des anciennes fabriques, des églises supprimées et des anciennes confréries qui en dépendaient, en attribuant ces biens à l'église du chef-lieu paroissial. L'ordonnance du 28 mars 1820 a autorisé cette église à se faire mettre en possession de ces biens non aliénés. Une fabrique peut donc posséder des immeubles et des rentes provenant, soit de cette restitution, soit des biens celés au domaine et dont elle a été mise en possession régulièrement.
Les fabriques avaient été autorisées à recevoir des legs ou rentes en faveur des pauvres et pour la création et l'entretien d'écoles, etc. Mais le Conseil d'Etat les a dépossédées de cette capacité (24 mars et 13 avril 1881).
Formalités à remplir pour les divers actes de propriété
3360. — Les fabriques, comme tout établissement ecclésiastique reconnu, peut acquérir à titre onéreux ou à titre gratuit, pourvu que l'acquisition se fasse avec l'autorisation du gouvernement. Les biens ainsi acquis le sont à perpétuité, à moins que l'aliénation nye?i soit autorisée par le chef de l'Etat. Ces actes de propriété comprennent les achats de rentes ou immeubles, échanges, donations entre vifs ou testaments, fondations, placements de fonds, emprunts, transactions, actions judiciaires, remboursement de créances, grosses réparations, agrandissement et reconstruction des édifices paroissiaux.
3361. — i° Achat, vente et échange. Les pièces à produire au dossier
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sont: délibération du Coi il de fabrique, indiquant, s'il s'agit d'une vente, la destination des fends ; en cas d'acquisition, leur origine ; en ras de vente, l'origine de l'immeuble, et s'il rêvé de fondations ;
promesse de vente ou d' je de la part du propriétaire, sous seing
privé, à moins qu'il ne sache pas signer; évaluation de l'immeuble en capital et en intérêts, sur papier timbré ; procès-verbal d'expertise; plan figuré et détaillé (1rs lieux ; copie du budget de la fabrique pour l'exercice courant, certifiée conforme par le président du Conseil , copie du compte «1rs iv :ettes et dépenses de l'exen Ice précédent, signée du trésorier ; état, en double expédition, de l'actif et du passif de la fabrique, destiné, l'un à la direction des cultes, l'autre au Conseil d'Etat Cire, minist, 15 doc. 1880 et 28 avril [881) ; avis du conseil municipal. Le dossier est adressé au sous-préfet, qui le transmet au préfet. Celui-ci prend l'avis de l'évêque, puis fait faire une enquête de cotnmodo et incommoda, dont le procès-verbal est annexé au dossier, et il sollicite, s'il y a lieu, l'autorisation du gouvernement. I .'autorisation reçue, l'acte de vente ou d'achat est passe devant notaire, entre le trésorier de la fabrique et le vendeur ou l'acquéreur de l'immeuble. S'il s'agit d'aliénation ou d'acquisition de rentes, on suit les mêmes formalités.
Une fabrique qui aurait besoin d'aliéner des meubles le pourrait, car la loi civile ne s'y oppose pas. (Art. 1594 du Code civil.) Toutefois, les objets d'art qui font partie du domaine public et ont été affectés à la décoration des églises, par exemple, des tableaux donnés par le chef de l'Etat, ne peuvent être aliénés ; il en est de même des objets classés; ils ne peinent être aliénés, ni échangés, ni réparés sans l'autorisation du ministre des Beaux- Arts. (Loi du 30 mars 1887.) Une circulaire du 22 janvier défend également aux fabriques de vendre aucun objet, même vulgaire ou hors d'usage, sinon aux enchères publiques et en présence du maire, ou par le ministère d'un officier public. La même circulaire oblige les fabriques à déposer à la mairie une expédition de l'inventaire de tous les objets mobiliers et œuvres d'art de l'église.
3362. — 2° Dons et legs. Pour obtenir l'autorisation de recevoir des dons ou des legs, il faut, s'il s'agit de legs, produire : 1° un extrait notarié du testament et même une expédition entière dans le cas où il contient des legs en faveur de plusieurs établissements publics ; 20 l'acte de décès du testateur, sur papier timbré ; 30 le consentement à la délivrance du legs, donné sur papier timbré par tous les héritiers, sur la même feuille si l'on veut, avec la légalisation des signatures par le maire, et de celle du maire par le président du tribunal ou le souspréfet. En cas de refus de consentement par les héritiers, on doit produire copie de la sommation faite par huissier à ces héritiers ; — s'il y a des héritiers inconnus, on doit produire un certificat sur papier libre, constatant que l'extrait du testament a été affiché à trois reprises dans la commune du testateur, et, de plus, un exemplaire du numéro du journal de la localité relatant le même extrait ; — un état nominatif des héritiers avec renseignements sur leur degré de parenté et leur position de fortune pour le cas seulement qu'ils produiraient des réclamations; ;4° copie du budget de la fabrique de l'exercice courant et du compte des recettes et dépenses de l'exercice précédent. La copie du
budget doit être certifiée conforme par le président du Conseil ; le compte des recettes et dépenses est signé par le trésorier ; 50 copie de la délibération du Conseil déclarant accepter le legs ; évaluation sur papier timbré et un rapport d'experts, delà valeur "de l'objet ou immeuble légué, quand ce n'est pas une somme d'argent ; 6° état des charges et frais dont la fondation peut être grevée, tels que honoraires pour services religieux ; — état en double, sur papier libre, de l'actif et du passif de la fabrique; 70 avis du Conseil municipal ; 8° s'il s'agit de fondations de messes, on doit joindre à ces pièces une copie du tableau des fondations déjà autorisées avec renonciation du nombre des prêtres attachés à la paroisse et chargés de l'acquit des fondations. Le dossier est adressé au sous -préfet, puis au préfet, qui, sur l'approbation ou l'avis de l'évêque, donne suite à l'affaire. Si l'acceptation du legs est autorisée par le gouvernement, c'est le trésorier qui l'accepte au nom de la fabrique et qui notifie aux héritiers du testateur le décret d'autorisation du legs et en réclame la délivrance. Si les héritiers s'y refusent, le trésorier doit les poursuivre devant les tribunaux1. Cette demande en délivrance donne droit aux fruits de la chose léguée à partir du jour où elle a été faite, et s'il s'agit d'un legs universel ou à titre universel, le légataire a droit aux fruits à partir du jour de la mort du testateur 2, mais à la condition que la demande ait été faite dans l'année qui suit la mort.
3363' — 3° Donation entre vifs. On doit produire : i° une expédition notariée de l'acte de donation ; 2° un certificat de vie du donateur, sur papier timbré à o fr. 60, délivré par le maire ; 30 l'état d'évaluation de sa fortune et de celle de ses héritiers présomptifs, certifié par le maire, et, s'il s'agit d'un immeuble, un certificat du conservateur des hypothèques, constatant qu'il est ou non grevé d'hypothèques ; enfin, toutes les autres pièces comme pour un legs. Une donation faite en faveur d'une fabrique ne peut stipuler la réserve d'usufruit en faveur du donateur 3, mais cette réserve peut être stipulée en faveur d'un tiers. — L'acceptation de la donation une fois autorisée, le trésorier fait faire par un notaire l'acte d'acceptation définitive, qu'il fait signifier au donateur par huissier, à moins qu'il n'ait été présent à l'acte d'acceptation et ne l'ait signé 4. Si le donateur mourait avant l'acceptation authentique et notifiée de la donation, celle-ci serait nulle. — L'acte de donation dûment accepté doit être présenté à l'enregistrement. — Le trésorier, une fois mis en possession des meubles ou des immeubles qui sont l'objet de la donation, fait transcrire au bureau des hypothèques l'acte de donation et son acceptation 5. S'il s'agit de rentes sur l'Etat, l'inscription doit être remise par les héritiers au receveur des finances, qui se charge d'en faire opérer le transfert au profit de la fabrique. Les legs ou dons paient à l'enregistrement le droit proportionnel (11 fr. 25 0/0, décimes compris 6). Si le legs ou don est fait franc de tout droit, c'est la succession qui supporte ces charges7. Quant aux frais de demande en délivrance, qui comprend les pièces à fournir pour être autorisé à recueillir le legs, ils sont toujours à la charge de la succession 8.
I. Decr. de 1809, art. 59. — 2. Code civil, art. 1014. — 3. Ordonn. du 14 janv. 1831. — 4. Code civil, art. 931, 932. — 5. Ibid., art. 939.— 6. Loi du 18 avril 1S31. 7. Code civil, art. 1014-1017. — 8. Ibid.j art. 1016.
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1! n'est pas r tire de demande! l'autorisation du gouvernement
id il s'agit d'un legs mobilier dont la délivrance a été faite libre ment et spontanément, à moins que l'autorisation ne soit nécessaire pour l'emploi de la somme qui a été lé l donations manuelle ,
qui n'ont pour objet quedes meubles ou valeurs mobilière 1 onser
vent par la simple tradition, et, en général, elles n'ont besoin d'aucune autorisation, --1 ce n'est quand le donateur veut les grever de char
alement exigibles '.
3364. — .}" Fondations. Quand 1rs tond, nions se font par a< tes entre et ne sont que largement suffisantes pour l'acquit des charges, il y
a intérêt à employer la tonne de contrat commutatifpar acte notarié ou sous seing privé, sur papier timbré à o fr. 60, Ce contrat a son effet dans
is où le donateur mourrait avant l'accomplissement des formalités.
pièces à fournir pour taire autoriser ce contrat sont : l'expédition sur papier timbré de l'acte notarié ou sous seing privé ; - la copie de la délibération par laquelle le Conseil de fabrique ratifie la convention passée entre le trésorier et le fondateur ; les autres pièces requises •pour une donation.
3365. — 5° Baux à ferme. S'il s'agit de louer de gré à gré des immeubles de peu de valeur, le bureau des marguilliers procède à la
ttion par bail, sous seing privé ; s'il s'agit d'immeubles d'une grande ur, et que le bail n'excède pas 18 ans, l'autorisation de l'évêque suffit '. La formalité des enchères n'est exigée que pour les baux qui excèdent 18 ans. (Décret de 1809, art. 61 ; Code civil, art. 1596.)
3366. 6° Placement des fonds disponibles. La fabrique est obligée île se faire autoriser pour le placement de ses fonds disponibles 3. A
tut d'emploi prévu, les fonds provenant de legs, de vente ou de remboursement, doivent être placés en rentes sur l'Etat, ordinairement en titres à 3 o/O.Tout placement qui ne serait pas fait en titres nominatifs mais en valeurs au porteur ou autres titres, est irrégulier et peut engager la responsabilité pécuniaire du trésorier et autres fabriciens 4.
3367- — 7° Emprunts. Tout emprunt par une fabrique doit être préalablement autorisé, sous peine de n'engager que les administrateurs qui l'auraient contracté, nonobstant l'approbation ultérieure du conseil de fabrique. Cassation, iS février 1860.) Pièces à produire : devis ou acte justifiant la dépense ; délibération du conseil de fabrique votant l'emprunt, ainsi que les clauses de la réalisation de cet emprunt et de son remboursement avec indication des ressources applicables à l'amorement ; état des recettes et des dépenses pendant les trois dernières années avec la moyenne de l'excédent annuel des recettes ; copie du budget de l'exercice courant et du dernier compte avec l'état de l'actif et du passif de la fabrique ; enfin, d'après la loi du 5 avril 1884, l'avis du conseil municipal.
3368. — S" Transactions. Nous comprenons sous ce mot tout trat par lequel les parties divisées par un litige préviennent ou terminent une contestation. Pour pouvoir transiger légalement, une fabrique doit délibérer, soumettre sa délibération à l'évêque, et l'adresser au
1. Cassation, 26 nov. 1833 et 18 mars 1867. — 2. Décret de 1809, art. 12, 60 et 62 ; décision minist. du 14 mars 1855 : loi du 5 avril 1884, art. 68 et 69. — 3. Ordonn. du 14 janvier 4. Ministre des Cultes, 6 mai 1881.
préfet, qui prend l'avis du conseil municipal. Cela fait, le préfet sollicite l'autorisation du chef de l'Etat \ La loi municipale de 1884 a abrogé l'arrêté du 21 frimaire an XII qui prescrivait aux communes de prendre l'avis de trois jurisconsultes préalablement aux transactions sur les droits de propriété. Cet article, qui était appliqué également aux fabriques, ne leur est donc plus applicable aujourd'hui.
3369 — 9° Actions judiciaires. Elles ne peuvent être exercées devant les tribunaux civils soit en demandant soit en défendant qu'avec l'autorisation de la préfecture. Pièces à produire : délibération de la fabrique, adressée par le trésorier au préfet, avec l'avis du conseil municipal, et, de plus, un exposé des motifs du procès et des moyens de le soutenir. Si le conseil de préfecture n'a pas donné sa décision dans le délai de deux mois, ou s'il refuse l'autorisation, la fabrique peut recourir au conseil d'Etat, et si le conseil d'Etat néglige de donner sa décision dans le délai de deux mois, la fabrique peut passer outre et plaider.
Une fois accordée, l'autorisation est valable pour toutes les juridictions et les instances d'appel. Mais si la partie adverse a gain de cause en première instance, et que la fabrique veuille soutenir l'appel, une nouvelle autorisation est nécessaire . Devant le juge de paix et même devant le tribunal de première instance, la fabrique n'a pas besoin de l'autorisation du gouvernement quand il s'agit de demander le paiement de dettes certaines, tels que droits casuels, acquit de rentes fondées sur des titres incontestables, redevances de location de bancs, actions possessoires, conservatoires, comme saisie-arrêt contre un débiteur, apposition des scellés, interruption de prescription, etc. Ces actes doivent être accomplis par le trésorier ou autres marguilliers solidairement responsables. (Minist. des cultes, 21 déc. 1833). La fabrique peut toujours se pourvoir sans autorisation devant le conseil d'Etat contre les décisions des autorités administratives,tels que maires, préfets, ministres ; devant le conseil d'Etat également, contre les arrêtés des conseils de préfecture, mais dans un délai de deux mois, comme il a été dit plus haut. (Décret du 22 juillet 1806. — Loi du 22 juillet 1889). Si la fabrique gagne son procès, elle peut faire exécuter le jugement rendu en sa faveur, après signification, par toutes les voies de droit. Si elle, le perd, son créancier doit se pourvoir auprès du préfet, qui, après avis du conseil de fabrique et de l'évêque, assigne des fonds pour le paiement, et si les fonds manquent, la fabrique demande au chef de l'Etat l'autorisation d'aliéner des meubles ou des immeubles. Mais l'église et son mobilier servant au culte sont insaisissables. (Tribunal des conflits, 15 mars 1873). Une fabrique ne peut se refuser au remboursement des créances qui constituent ses rentes, car toutes les rentes sont rachetables. (Loi du 18 déc. 1790.) Mais l'autorisation du gouvernement est exigée. Cette autorisation est également exigée quand une fabrique ou autre établissement religieux veut placer en rentes des fonds sans emploi. Le trésorier touche les fonds remboursés et donne quittance par acte notarié, le tout aux frais du débiteur.
3370- — 10° Grosses réparations. Les grosses réparations sont celles qui sont reconnues comme indispensables à la conservation de tout
ï. Code civil, art. -2045. — Ordonnance du 14 janvier 1831,
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édifice paroissial, église, presbytère, etc, Pour procéder à ces répara tions, il faut : l'avis «lu conseil municipal, qui ne peut opposer un refu dans le cas ou l'évêque et le préfet sont d'accord pour reconnaître ta nécessité et l'urgence. Si l'évêque et le préfel ne sont pas d'accord, il en est référé au ministre «1rs cultes qui décide. ( 'onseil d Etat, 7 mai 1 86 5, [7 juillet iS;.} ; -ministère des cultes, 27 février 1876.) Au cas d'insuffisance bien certaine des ressources de ta fabrique, La dépense incomberait obligatoirement à la commune, qui devrait même fournir un local provisoire pour le culte A défaut <lc tonds libres, il serait pourvu a la dépense au moyen d'un impôt extraordinaire Ministère des cultes et de l'int.,31 juillet et îooct. [868 ; loi i\u 5 avril [884). Si la fabrique et la commune sont divisées sur le choix du nouvel emplacement à choisir, et s'il y a accord entre les autorités diocésaines et départementales, la décision est encore prise par le préfet. S'il n'y a pas accord entre les deux autorités, la décision appartient au ministre des cultes. S'il est nécessaire, pour la construction d'une église ou d'un presbytère, d'occuper un terrain communal contigu, dépendant ou non de la voie publique, l'administration peut autoriser la fabrique à en prendre possession malgré l'opposition du conseil municipal. (Conseil d'Etat, 17 juillet 1874.) Les matériaux et débris provenant des grosses réparations d'une église ou d'un presbytère dont la commune est propriétaire, reviennent à la commune ou à la fabrique, selon que c'est l'une ou l'autre qui a fait la dépense des réparations et de la reconstruction. S'il y a eu concours simultané de la commune et de la fabrique dans les dépenses, l'une et l'autre ont droit au produit des démolitions pour une somme équivalente à leur contigent dans la dépense. (Minist. des cultes, 19 nov. 1853 et 20 juillet 1873 ; — Ministère de l'intérieur. 5 août 1873.)
Les pièces à produire pour la demande d'autorisation sont : i° une délibération du conseil approuvant le projet des travaux et votant les fonds nécessaires ; 2° le devis des travaux dressé par un architecte, comprenant les plans estimatifs, cahier des charges, etc. ; 30 une copie du budget de la fabrique ; 40 l'avis du conseil municipal, et quand la commune contribue à la dépense, cet avis est remplacé par une délibération votant le crédit. Si un crédit est demandé sur les fonds de l'Etat, l'examen et l'approbation des devis et plans sont réservés au ministre des Cultes. Si l'église ou une de ses parties est classée parmi les monuments historiques, l'approbation du ministre des Beaux- Arts est nécessaire pour tous les travaux à faire au monument, alors même que toute la dépense serait supportée par la fabrique. Il est procédé à l'adjudication des travaux dans la forme ordinaire avec publicité et concurrence, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. La direction des travaux appartient au bureau des marguilliers si la fabrique supporte toute la dépense ou la majeure partie ; dans le cas contraire, la direction des travaux appartient à la commune. Minist. des cultes, 26 févr. 1870 et 21 juillet 1874.)
D'après le décret du 30 décembre 1869, art. 42, le préfet peut autoriser la fabrique à traiter de gré à gré avec un entrepreneur dans le cas où les travaux à exécuter exigent une certaine perfection dans la maind'œuvre ou des connaissances spéciales. Les travaux une fois terminés.
le président du bureau, ou le maire s'il en a eu la direction, procède à leur réception, en présence de l'architecte et de l'entrepreneur, solidairement responsables de leur bonne exécution. Les litiges qui peuvent s'élever relativement à l'exécution de ces travaux sont de la compétence des tribunaux administratifs. (Conseil d'Etat, 21 fév. 1873.)
§ IV. — Revenus et charges des fabriques.
Revenus
3371. — I. Les revenus ordinaires d'une fabrique proviennent de sources diverses: i° du produit des biens et rentes restitués aux fabriques en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI ; 2° des biens et rentes celés au domaine et dont la fabrique a été mise en possession ; 30 du produit des rentes et fondations autorisées depuis le 7 thermidor an XI ; 40 du produit de la location ou concession des bancs et chaises de l'église ; 50 du produit des troncs et des quêtes ; des oblations faites à la fabrique ; des droits de fabrique dans les services religieux ; des droits de sonnerie et de tenture ; du produit de la cire revenant à la fabrique ; 6° du supplément fourni par la commune, le cas échéant. A ces ressources ordinaires, il faut joindre les secours extraordinaires du département ou de l'Etat, les dons manuels, les souscriptions, les loteries, etc. L'article 36 du décret de 1809 attribuait aux fabriques les fruits spontanés des cimetières, mais la loi municipale de 1884, art. 133, les attribue maintenant aux communes.
3372- — Le revenu du loyer des immeubles et des presbytères des paroisses supprimées appartient de droit à la fabrique de l'église à laquelle la paroisse supprimée a été rattachée, si toutefois elle a pris soin de se faire mettre en possession (Décret du 30 mai 1806).
La concession perpétuelle d'un banc ou d'une chapelle ne peut être faite de plein droit qu'en faveur de celui qui a bâti l'église et de sa famille tant qu'elle existera. La famille comprend les enfants et descendants catholiques du donateur et leurs alliés. (Lettre minist, 15 déc. 1 840.) La même concession peut être faite à un bienfaiteur insigne d'une église, mais avec l'autorisation du ministre des cultes. Quant aux concessions à vie, elles peuvent être faites par le bureau de la fabrique. Le bureau peut procéder également aux enchères pour une ou plusieurs années. Le Décret de 1809, art- 65, veut qu'on réserve des places gratuites autant que possible avec des bancs à la disposition des personnes qui ne louent ni chaises ni bancs. Quant aux personnes qui apporteraient leurs chaises, elles pourraient être taxées. Les marguilliers ont même le droit d'enlever les bancs placés sans l'autorisation du curé ou du bureau. Nous devons noter ici que le Décret du 13 thermidor an XIII, Ier août 1805, confère à i'évêque le droit d'exiger que le sixième ou une quotité moindre du produit des bancs et des chaises soit mis à sa disposition pour les prêtres âgés et infirmes.
3373- — II- Troncs placés dans les églises. La fabrique, avec l'autorisation de I'évêque, peut placer dans l'église un ou plusieurs troncs pour des destinations diverses. Le curé a aussi le droit d'y placer un tronc pour ses pauvres, comme il peut quêter pour eux ; le bureau de bienfaisance a le même droit ; il peut quêter pour ses pauvres. Le
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curé seul recueille le produit (lu tron< destin ; le bureau
de bienfaisance a le même droit pour le sien. L'un et l'autre dispo ent 1 lu produit, chacun à son gi : au curé qu'il appartient de détermi
.1 placedes troncs dans l'église. Les clefs des troncs de la fabrique doivent être déposées dan: l'armoire à trois clefs ; d'où il suit qu'ils ne doivenl iuverts et vidés qu'en pr< des trois fabriciens dépo-
^aux des clefs de cette armoire. 1 a- produit est inscrit sou un titre spécial et employé soit aux dép nérales, suit à celles
indiquées par l'inscription des divers troncs. Articles combinés 36, 75, ;i du Décret de t8 9; Cassation, 21 mars [883 ; Conseil d'Etat, 24 mars 1SS0.)
3374- — III. Quêtes. La réglementation des quêtes appartient à êque dans toutes les églises et chapelles de son diocèse en tout ce qui concerne la détermination du nombre des quêtes, des jours et
es où elles auront lieu. Ce droit de l'évêque est reconnu par l'arti- ~; du d ret de 1809. (Conseil d'Etat, 6 juill. i83i.)Le produit des quêtes est remis au trésorier, qui les porte en recettes. L'évêque a également le droit d'ordonner des quêtes dans les églises et même a domicile pour des œuvres spéciales. (Conseil d'Etat, 6 juill. [831 ; — Cassation, [3 août 1 S 5 S . Les bureaux de bienfaisance peuvent aussi quêter dans les en faveur des pauvres, mais le quêteur doit suivre et non précécelui de la fabrique. L'évêque est libre aussi d'ordonner ou d'autoriser des quêtes pour les pauvres, dont le produit n'appartiendra pas aux bureaux de bienfaisance. Des décisions du tribunal de Saint- LÔ, 23 juillet 1880 ; — de la cour de Caen, 12 janv. 1881 ; — de la cour de ssation, 21 mars 1883, ont formellement reconnu le droit des curés de quêter dans leurs églises pour les pauvres et d'employer à leur grêle produit de ces quêtes, pourvu qu'il soit réellement affecté à des pauvres. Les souscriptions et les quêtes faites à domicile sont également permises à toute personne, et le maire ne peut s'y opposer par des arrêtés de police, car la loi municipale ne l'autorise pas à réglementer les quêtes de charité. (Cassation, 14 juin 1884 ; — Conseil d'Etat, 24 mars 1880.; lui conséquence, les quêtes que font les sonneurs et autres officiers d'église ; la quête du beurre, de la gerbe de blé ou du vin, faite au profit du curé dans certains diocèses, n'ont pas besoin d'être autorisées ; et le maire n'a pas le droit de les empêcher ou de les réglementer. (Cassation, 16 fév., 3 juin 1847 ; 13 août 1858.)
3375. — IV. Droits de casuel. Il s'agit ici du droit établi en vertu d'un règlement approuvé par l'évêque et le gouvernement à l'occasion de quelques fonctions ecclésiastiques. Ni les curés ni les fabriques n'ont le droit d'établir un règlement ou tarif à ce sujet, même en ce qui concerne le catafalque, le drap mortuaire et les tentures dans les cérémonies funèbres. Le tarif doit être approuvé en tout par le préfet, pour être exigible légalement. (Décret du 13 avril 1861, art. 8, A. 530.) D'après le décret de 1809, la fabrique a droit aux cierges placés sur le pain bénit, mais non à celui que porte à la main la personne qui offre le pain bénit, et qui appartient au curé. La fabrique a droit également à la moitié des cierges placés autour des défunts, à l'autel et dans les chapelles de l'église. Ce ; cierges doivent être en cire liturgique. La fabrique a le droit de les fournir et de refuser ceux qui seraient défec-
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tueux. (Lettre minist du 23 sept. 1869.) Les décrets du 12 juin 1804 et du 18 mai 1806 attribuent aux fabriques le monopole des pompes funèbres (pour les sépultures des catholiques) ; elles peuvent donc exercer ce monopole en régie ou l'affermer. La sonnerie des cloches pour les cérémonies funèbres et mariages procure encore quelques revenus à la fabrique. Ajoutons, enfin, que les frais de sépulture, qui comprennent les honoraires du clergé, des serviteurs de l'église et les droits de fabrique, sans en excepter les fournitures faites, constituent une créance privilégiée. (Code civil, art. 2101 et 2104.)
2376. — V. Supplément des communes. Une fabrique qui manque de ressources peut solliciter un supplément de la commune, mais celle-ci, eût-elle des ressources suffisantes, n'est plus désormais obligée de venir en aide à la fabrique que dans deux circonstances déterminées par la loi municipale de 1884 (art. 136) : i° s'il s'agit de grosses réparations de l'église et du presbytère, ou s'il s'agit de l'indemnité de logement due au curé quand il n'y a point de presbytère ; 2° si la fabrique n'a aucune ressource disponible qui lui permette de faire face aux grosses réparations ou à l'indemnité de logement. « S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune, il est statué par décret sur les propositions des ministres de l'intérieur et des cultes. » Les ressources disponibles dont il est parlé dans la loi seraient, d'après le texte même de l'article 1 36, toutes les ressources de la fabrique, « soit en titres de rentes, soit en immeubles pouvant être aliénés, sauf la portion nécessaire à l'acquit des charges dont ces rentes ou immeubles sont grevés. » Mais le Conseil d'Etat, par ressources disponibles, entend seulement l'excédent des recettes sur les dépenses et les libéralités spécialement affectées par leurs auteurs à ces réparations. Si donc l'administration persistait dans son interprétation rigoureuse, les fabriques pourraient refuser d'aliéner leurs rentes ou immeubles, et appuyer leur refus sur l'avis du Conseil d'Etat, auquel l'administration a le devoir de se conformer.
Les 'conseils municipaux conservent le droit d'allouer des secours aux fabriques dans le budget communal. Les maires peuvent même prendre sur les fonds laissés à leur disposition sous la rubrique du budget Dépenses imprévues, pour exécuter des travaux et des réparations que les circonstances demandent, par exemple, au clocher, à la toiture de l'église et au presbytère.
3377. VI. Secours du département et de VEtat. Conditions à remplir : i° demande du conseil municipal adressée, au moins un mois avant la session du conseil général, au préfet, motivant les dépenses à faire les ressources de la commune, leur insuffisance et la nécessité de ces dépenses. Mais ce genre de secours n'est accordé que pour les grosses réparations, et aux communes qui s'imposent des sacrifices considérables • 2° s'il s'agit d'une demande au gouvernement, les pièces à produire s'ont : une délibération du conseil de fabrique, motivant la nécessité du secours et le sollicitant ; une délibération du conseil municipal; plans et devis d'un architecte ; copies certifiées des budgets de la fabrique et de la commune pour l'exercice courant et de leur dernier compte. Il faut aussi que la plus grande partie de la dépense soit assurée par la fabrique, par la commune ou par une souscription.
3378. VII. Souscriptions, loteries ; quêtes à domicile. i°Une souscrip-
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i est ui nmutatif i . neris qui n'a îamais besoin de
['autorisation du gouvernement. Cassation, y avril [820.) Lorsqu'elle e par la signaturedes administrateurs de l'établissement bé iaire sur la liste, elle oblige les souscripteurs et leurs hétitiers, pourvu toutefois que l'entreprise soit exécutée. La souscription est re cueillie sur papier timbré de dimension et p >rte en tête les conditions de l'opération,
m >biliers en faveur des églises et des ceu\ bienfaisance peuvent être faites avec l'autorisation des préfets, sur don des maires ordonn. du 29 mai [844). La loterie dont le montant ne d passe pas 2.000 fV.uu-> peut être autorisée par les sous-préfets. Circul. du [2 avril 1861.)
La quête à domicile n'exige aucune formalité et ne saurait être îtimement empêchée par l'autorité municipale. Cassation 14 juin 1 884.
Charges des Fabriques
Les charges de la fabrique sont ordinaires ou extraordinaires.
3379- — I- Les charges ordinaires comprennent les offices divins des dimanches et fêtes, les messes de la semaine et tous les autres offices prescrits par l'autorité ecclésiastique. La fabrique doit fournir : i° tous les objets de consommation nécessaires au culte: pains d'autel et vin de messe pour les prêtres qui, par office ou par convenance, célèbrent ordinairement dans l'église paroissiale; le luminaire, l'huile pour la lampe du Saint-Sacrement, les bougies et tout ce qui concerne 1 éclairage, le chauffage et la propreté de l'église ; 2° les vases sacrés et les vases non sacrés comprenant burettes, encensoir, bénitier, etc. ; 30 les ornements en bon état, au moins de cinq couleurs liturgiques, chape, humerai blanc, dais, etc. ; le linge, comme surplis, aubes, cordons, amicts, purificatoires, manuterges, corporaux et nappes, etc. ; les meubles nécessaires, tels que armoires pour placer les vases et ornements sacrés, livres et registres, une armoire à trois clefs, croix, chandeliers, tabernacles, canons d'autels, livres liturgiques, etc.
3380. — Il faut compter encore au nombre des charges ordinaires le traitement des vicaires et des employés de l'église. La commune n'étant plus obligée de concourir au traitement des vicaires (loi municipale de 1884), la fabrique doit seule le compléter. Le traitement des employés d'église et les honoraires des prédicateurs sont généralement réglés par le conseil de fabrique et payés en son nom. La fabrique est tenue également d'acquitter littéralement les fondations et d'exécuter toutes les conditions imposées par les fondateurs ; elle ne peut ni employer à d'autres fins, ni aliéner les revenus affectés à ces fondations. Le décret de 1809 charge les marguilliers de veiller à leur fidèle exécution.
3381. — II. Impôts. L'église et le clocher ne sont soumis à aucun impôt ; le presbytère et le jardin ne sont pas soumis à l'impôt foncier, mais l'impôt des portes et fenêtres est à la charge du curé. Si la fabrique possède des immeubles, elle paiel'impôt ordinaire et la mainmorte. — Sont à la charge de la fabrique : les registres de fabrique, de paroisse, les feuilles de compte et de budget, les frais de timbre et de correspon-
dance que nécessite l'administration de 1 église ; la réparation des immeubles et du mobilier. Les réparations locatives ou de menu entretien du presbytère sont à la charge du curé. (Décret de 1809, art- 44) 5 les réparations d'entretien, à la charge de la fabrique.
3382. — III. Dépenses extraordinaires. i° Ces dépenses sont les grosses réparations, la reconstruction de l'église, de la sacristie et du presbytère, car ce n'est qu'en cas d'insuffisance de ressources disponibles de la fabrique qu'elles sont obligatoires pour les communes. Mais l'entretien des cimetières, aujourd'hui laïcisés, est à la charge des communes. (Loi du 5 avril 1884 et circul. du ministr. de Tint. 15 mai 1884.) Un arrêt de la chambre civile de la cour de cassation maintient néanmoins cette charge comme incombant à la fabrique, sous prétexte que le § 8 de l'art. 37 du décret de 1809 n'a pas été abrogé.
2° Les dépenses facultatives sont celles qui sont prélevées sur les crédits spéciaux correspondants, ou sur les ressources disponibles après balance de toutes les dépenses obligatoires, et qui ne peuvent tomber à la charge des communes. Ce sont les dépenses de décoration et d'embellissement de l'église, l'achat des vases sacrés, le solde d'une dette. Les dépenses d'embellissement peuvent être faites avec l'approbation de l'évêque. Le curé qui veut faire des réparations ou embellissements à l'église doit prendre l'avis du conseil de fabrique et de l'évêque, alors même qu'il les ferait avec des dons qu'il a reçus personnellement, et du conseil municipal, dans le cas où la réparation toucherait aux murs.
En règle générale, aucune dépense ne peut être faite si elle n'a été portée au budget et approuvée par l'évêque. Un crédit affecté à une dépense déterminée ne peut être employé à une autre dépense.
§ V. — Comptabilité des fabriques.
La comptabilité est l'ensemble de la tenue des livres de comptes d'une administration. La comptabilité d'une fabrique comprend : la formation du budget ; le recouvrement des revenus, le paiement des dépenses et la tenue des livres ou registres durant V exercice. ; enfin, la reddition du compte annuel.
Budget
3333, __ jo L'exercice du budget est l'ensemble des actes de gestion faits dans le cours d'une année. Il commence au Ier janvier et se termine au 31 décembre de l'année qui lui donne son nom, mais la clôture ne s'en fait que deux mois après, au Ier dimanche de mars, quand le trésorier présente son compte de recettes et de dépenses réelles effectuées pendant l'exercice de l'année écoulée.
2° Le budget d'un exercice doit toujours être arrêté l'année précédente. C'est le bureau qui en dresse le projet ; il est soumis au conseil de fabrique à la séance de Quasimodo. S'il y a divergence entre les conseillers, la minorité peut demander que son avis soit relaté au procès-verbal. Le budget une fois approuvé par l'évêque, c'est au bureau qu'il appartient de l'appliquer.
Le budget doit être communiqué, avec le compte arrêté, au conseil
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municipal, afin qu'il puisse en prendre connaissant i à \m e de mai
et y formuler son avis avant l'approbation épiscopale, qu'il a pour but d'éclairer. Si l< eil municipal croit devoir I >b ervations, il
e e au préfet seul, qui en saisit l'évêque, s'il les juge fondées. ( ni. minist, du [8 mai 1 885.
I 'évéque peut diminuer les dépenses qui lui semblent excessives, ancher celles qui lui semblent inutiles, et augmenter < elles qu'ils pré voit devoir être insuffisant
D'après la loi municipale de [884, art. 70, le budget et le compte
doivent être présentés au conseil municipal, même quand la fabrique ne
lame aucun secours. Mais le conseil municipal ne peut donner qu'un
simple avis, sans aucune sanction; et, s'il refuse ou néglige de le
donner, il peut être passé outre.
Compte annu .
3384. — Il doit être rédigé dans la forme du budget, c'est-à-dire du
janvier au 3] décembre sans comprendre une partie- d'une autre année. Le trésorier est responsable de sa gestion personnelle. Le décret de [809, art. 82, reconnaît aux évêques le droit de nommer un commissaire qui assiste en son nom à la reddition du compte annuel, de se taire présenter en cours de visite tous les comptes, registres et inventaires, et de vérifier ta caisse de la fabrique. LTne copie du compte est transmise au conseil municipal, qui l'examine et émet son avis s'il le juge à propos, et l'envoie au préfet, qui le transmet à l'évêque avec ses propres observations. (Ibid. art. $6.) En cas de contestations élevées sur le compte du trésorier, qui ne pourraient être aplanies à l'amiable, il convient de le soumettre à l'évêque, qui procéderait par voie de conciliation seulement, car la loi civile lui refuse l'approbation et le règlement définitif du compte. On peut encore s'adresser au conseil de prélecture en première instance, à la Cour des Comptes en appel ; et même, si c'est nécessaire, aux tribunaux ordinaires. (Cassation, 9 juin 1823.)
Le trésorier est responsable non seulement de ce qu'il a reçu, mais encore de ce qu'il devait recevoir de la fabrique. Faute par lui de présenter son compte à l'époque fixée et d'en solder le reliquat, il peut être poursuivi devant les tribunaux par le ministère public, soit d'office, soit sur la demande de l'un des conseillers de la fabrique ou de l'évêque.
j. Enregistrement et timbre.
3385. — I. Sont soumis à l'enregistrement et au timbre : tout acte portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance de biens meubles et immeubles, les adjudications, enchères et cautionnements se rapportant à ces actes ; les locations écrites d'immeubles et des places d'église, les locations verbales d'immeubles quand elles dépassent 100 francs, soit une seule, soit plusieurs ensemble, ou quand elles sont consenties pour plus de trois ans, alors même qu'elle n'excéderaient pas 100 francs. L'enregistrement des actes approuvés par l'autorité administrative, chefs d'Etat, ministres, préfets, se fait dans les vingt jours qui suivent la remise des pièces approuvées. Les actes sous seing privé sont enregistrés dans les trois mois de la date du bail ou de l'entrée
en jouissance, si celle-ci est antérieure. Les locations verbales d'immeubles sont enregistrées dans les trois mois qui suivent l'entrée en jouissance du preneur.
3386. — II. Sont soumis au timbre de dimension, sous peine d'amende, mais non sous peine de nullité : i° les mémoires ou factures, même d'un prix inférieur à 10 francs, et chaque feuille de ces mémoires, alors même que l'acquit serait donné sur une feuille séparée ; 2° toute pièce de recette au profit de la fabrique, même les feuilles de souscription ; 30 tout document de comptabilité annexé aux coînptes, cahiers de charges, traités et conventions, plans, devis, etc., etc. ; 40 la copie du compte du trésorier, pour le cas où il lui serait nécessaire d'en avoir un double pour la décharge de sa gestion ; 50 tous les actes civils et judiciaires, toutes les écritures qui peuvent être produites en justice ou faire titres, expéditions, extraits, copies d'actes notariés, certificats de vie des donateurs, actes de décès des testateurs, consentement des héritiers à la délivrance d'un legs, procès-verbaux d'estimation des objets donnés ou légués, rédigés par des experts. (Loi du 3 brum. an VII ; décis. minist, 8 juin 1880.) Les pétitions et mémoires présentes aux ministres et autres autorités constituées, ou administrations publiques, doivent être formulés sur papier timbré, quand même ils seraient en forme de lettres. — Le timbre quittance de dix centimes est requis et suffit pour l'acquit ou décharge de toute somme supérieure à dix francs. Ne sont pas assujettis au timbre et à l'enregistrement : les quittances pures et simples de sommes de dix francs et au-dessous, quand il ne s'agit pas d'un à-compte ou d'une quittance finale sur une plus forte somme ; la perception des quêtes, offrandes et dons manuels ; les locations verbales de places d'église ; les budgets et comptes, sauf l'exception ci-dessus mentionnée ; les devis estimatifs et états détaillés, annexés au budget, pour en justifier les évaluations ; les annonces d'offices religieux affichées sur les murs des églises où ils doivent avoir lieu ; toutes les quittances délivrées par des comptables des deniers publics ou par les bureaux de poste, de douane et de contributions indirectes. Les préposés de l'enregistrement ont le droit de demander communication du registre des recettes et dépenses journalières des fabriques et des séminaires, mais uniquement dans le but de vérifier les pièces de comptabilité soumises aux droits de timbre et d'enregistrement, mentionnées dans le registre, car le registre des comptes et celui des délibérations ne sont pas soumis au timbre. Ils doivent faire leur vérifica-
Kr\ sur place et ne peuvent emporter aucun registre ou papier. (Décret
tic*Hor an XIII.) de meso. .
. *es des documents qui ne sont pas en règle sous le rapides signât de l'enregistrement, encourent personnellement les port du timbre ,oi du 2?> avril lS?l art 2,n amendes infligées.
^n nouvelle de la comptabilité des Fabriques. § VI. — Règlement
déjà très complexe des fabriques a été 33°7- — La comPta^raves difficultés par la loi des finances du hérissée de nouvelles et 2~ mars 1893 et par la circulaire minis- 26 janvier 1892, le décre
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térielle du jo de ce même mois1. L'article 78 de la dite loi des finances a prescrit qu'à l'avenir (escomptes et budgets des fabriques et consistoires seraient soumis à toutes les règles de la < omptabilité de autres établissements publics; le décret du 27 mars et la circulaire du 30 mars déterminent 1rs 1 onditions d'application de 1 1 tte me
is nous bornons à présenter quelques observations au ette
nouvelle législation civile.
Dans la discussion de la loi au Sénat, il a été entendu que l'article 78 de la loi des finances du 56 janvier [892 n'apporte aucune modification aux règles établies par le décret de [809 pour la formation et le règlement des budgets des fabriques, dont l'approbation appartiendrait toujours a l'autorité diocésaine : « En ce qui concerne la confection du budget des fabriques, a dit AI. Fallières, ministre des cultes, • n'est et ne .saurait être innové. Le bureau des marguilliers prépare le budget en toute liberté et le soumet au conseil de fabrique qui le \<»te. Vous savez quelle est l'autorité, la seule qui puisse donner une sanction aux décisions de la fabrique, c'est-à-dire approuver le budget : c'est l'autorité diocésaine. » L'article 22 du décret du 27 niais confirme cette interprétation. Mais il est innové, en ce que la circulaire du 30 mars dit que le budget et les comptes des fabriques devront a l'avenir être placés sous les yeux du conseil de préfecture. Le règlement d'administration publique du 27 mars a surtout pour objet les comptes et les comptables. Il prescrit pour chaque fabrique la nomination d'un trésorier comptable, et, qu'à son défaut, le préfet nommera pour ces fonctions le percepteur du canton.
Les fabriques n'accepteront qu'à la dernière extrémité et en cas d'absolue nécessité l'institution des receveurs spéciaux qui, comme celle des percepteurs trésoriers, présente l'inconvénient de se substituer au s\ stème de la représentation gratuite établie par le décret du 30 décembre.
lii reproche sérieux à faire à la loi budgétaire de 1892 et aux décret et règlement relatifs à cette loi en ce qui concerne la comptabilité des fabriques, c'est d'avoir voulu régir par une loi unique des matières dissemblables. Le législateur a commis une erreur en assimilant les fabriques aux établissements publics. Il y a entre ces deux sortes d'institutions des différences notoires. Les établissements publics, en effet, vivent presque en totalité du produit forcé de l'impôt ; leur existence est loin d'être précaire comme celle des premières, dont les revenus se composent exclusivement de dons volontaires ou du produit de services librement demandés. Or on ne régit pas les dons volontaires comme on régit le produit forcé de l'impôt, pas plus que l'on n'invite à la pratique des devoirs du chrétien comme on invite à la pratique des devoirs du soldat. Les libéralités des fidèles ne s'arrêteront-elles pas devant les formalités à remplir? Le législateur de 1809 l'avait parfaitement compris, et les divers gouvernements qui se sont succédé depuis cette époque ont eu raison de reculer devant la mesure qui vient d'être prise. " Le décret du 30 décembre 1809, disait le gouvernement en 1880 (Journal officie/, 9 juin 1880, p. 6281 >, n'a pas établi de contrôle
Voir le texte plus loin à l'Appendice
pour la comptabilité des deniers des fabriciens. Il' n'a pas été, depuis lors, fait application à cette comptabilité spéciale des dispositions légales et réglementaires qui ont placé la comptabilité des communes et établissements communaux sous la juridiction des conseils de préfecture et de la Cour des Comptes. Cette exception semble tenu' à la nature des choses, car ce n'est qu'après avoir essayé à mainte reprise de .la ramener sous l'empire des règles du droit commun que les gouvernements qui se sont succédé depuis la Restauration y ont renoncé... » Enfin,les esprits les moins prévenus s'alarment de voirs'introduire dans la comptabilité des fabriques,au profit de l'Administration, une ingérence minutieuse qui pourrait, à l'occasion, devenir tracassière et gêner les services du culte divin. Déjà le décret de 1809 était une immixtion non justifiée de l'Etat dans la gestion des biens temporels de l'Eglise, comme si cette dernière était mineure et incapable de s'administrer elle-même sans le contrôle des lois et constitutions du pays. La loi du 27 mars 1893 a aggravé cette situation *.
Biens des aires. — Mense curiale. — Presbytères
3388. — Toutes les cures et succursales légalement établies jouissent de la personnalité civile, et, conséquemment, du droit de propriété ; elles peuvent acquérir, aliéner, recevoir, moyennant l'autorisation du gouvernement, en se conformant aux prescriptions qui régissent la matière. (Décret du 6 nov. 1813 ; loi du 2 janv. 18 17 et ordonn. du 2 avril 18 17.) Personne civile ou morale, la cure ou la succursale est le vrai propriétaire, représenté par le titulaire préposé à la paroisse. D'après le décret de 181 3 (art. 6), « les titulaires des cures exercent les droits d'usufruit. » Les biens des cures étant des biens ecclésiastiques proprement dits, ayant pour but de servir à l'honnête entretien du curé, ainsi que le produit de la pension allouée à celui-ci, il s'ensuit que, pour le superflu, il y a obligation canonique de le dépenser en bonnes œuvres, parce que ce sont des biens ecclésiastiques. La mense curiale est l'ensemble des biens meubles et immeubles possédés par une cure. Le presbytère devrait appartenir à la mense curiale, puisqu'il est absolument nécessaire au curé. Mais en France très peu de presbytères appartiennent aux cures. Ceux qui ont été construits depuis le concordat appartiennent, pour la plupart, aux fabriques ou aux communes, selon leur provenance. Quant aux anciens presbytères, ils appartiennent en droit aux cures ou aux fabriques. Ainsi les presbytères occupés qui ont été rendus aux cures par le 72e organique,en exécution
I. Fédou, Notions pratiques sur les fabriques ', 3e édit. — Allègre, Le code civil commenté, t. 2, Appendice C.
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du i dat, paraissent appartenir aux rnenses curiales, d'après le
du 6 nov, 1S1; art 13). Quant à la propriété des presbyfc des pan :s, elle n'est pas conti aux fabriques. Né an-
us, en ce * } u i concerne les presbytères occupa s, un me ceux que les communes n'ont ni acquis ni construits, la jurisprudence a* tuelle, ba sur l'avis du conseil d'Etat 3 nov. 1836), attribue aux communes la nue propriété de ces presbytères. .Mais le presbytère n'en reste moins, par affectation perpétuelle, une habitation particulière dont le curé a l'usufruit complet et exclusif. En conséquence, il peut à tout envahissement de nature- à gêner et à compromettre son droit, par exemple, à l'apposition d'affiches.
Aucun texte de loi n'oblige les communes à fournir un jardin au curé ; mais le curé doit s'opposer a toute distraction <\\\n jardin e tant, si vaste qu'il soit, a moins que les formalités prescrites n'aient été remplies. Il peut arriver, lorsque les presbytères sont communaux ou considérés comme tels, que les parties superflue bâtiments et des
dépendances en soient distraites pour un service public, avec l'autorisation du chef de l'Etat ordonn. du 3 mars 1S25, art. 1 . Dans le cas 011 l'évêque ne fait pas opposition, la distraction peut être prononcée par le préfet. Décrets du 25 mars iS^2et du [3 avril 1861, art A. 5
Droits et charges
3389- I- Les droits du curé sur la mense curiale sont, comme nous l'avons dit, «.eux de l'usufruitier. L'usufruit commence le jour de la prise de possession, constatée par le bureau a\c^> marguilliers, et expire le jour de la mort du curé, de l'acceptation de sa démission, ou de sa prise île j ion d'un autre poste. Les revenus de l'année civile ( [er janvier
au 31 décembre appartiennent à l'ancien titulaire jusqu'à l'ouverture de la vacance, et au nouveau depuis le jour de sa nomination. (Décret [813, art 24. Si le remplacement du curé n'est pas immédiat, les revenus afférents a la durée de la vacance sont mis en réserve et destinés à subvenir aux grosses réparations des bâtiments de la mense curiale. Si les revenus sont en biens naturels, coupes de bois, il faut déduire les frais de culture et autres pour évaluer équitablement le revenu net. Les conflits qui peinent survenir relativement à ce partage sont canoniquement du ressort de l'évêque, et civilement du conseil de préfecture, ibidem, art. 26.)
339°- — IL Le curé est obligé : i° de payer les impôts ordinaires et la taxe de main-morte, excepté pour le presbytère et le jardin attenant s'il en existe un. (Loi du 4 frimaire an VI ; — avis du Conseil d'Etat, 23 avril F 8 3 6 ; 2" de faire toutes les réparations locatives et d'entretien (\c< biens dont il jouit, et les grosses réparations (s'il n'y a de fonds en réserve dans la caisse;, jusqu'à concurrence du tiers du revenu annuel seulement. Pour le reste, il peut recourir à un emprunt autorisé ou a une aliénation partielle des biens de la mense. On doit excepter le presbytère, dont les réparations locatives et les dégradations imputables au curé sont à sa charge. Quant aux grosses réparais, elles incombent à la fabrique, et à son défaut à la commune (Loi du 5 avril 1884, art- l3&) ! 3° C'L' supporter les frais des procès intentés à la mense et de toutes poursuites à fin de recouvrements. Le décret
du 6 mars 1813, art. 22, veut que, lors de la prise de possession de chaque cure, il soit dressé, à la diligence du trésorier, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. En cas d'omission de cette formalité, le curé est supposé avoir reçu le presbytère en bon état de réparations locatives et sans dégradation, et il sera tenu de le rendre tel, sauf preuve contraire. fCode civil, art. 1731 ; — Décret de 1809, art. 44.)
§ II. — Exercice du. droit de propriété des cures.
Acquisition ou échange
3391- — I. S'il s'agit d'une acquisition à titre gratuit, les pièces à produire sont : l'extrait notarié du testament ; l'acte de décès du testateur ; l'acceptation provisoire du titulaire de la cure ; l'état des biens de la cure ; le consentement de tous les héritiers à la délivrance du legs, signé sur papier timbré, ou la constatation de leur refus ; l'évaluation de l'objet du legs ; l'acceptation de la fabrique et la copie de son budget, mais seulement dans le cas où le legs serait grevé de services religieux ; l'avis du conseil municipal. S'il s'agit d'une donation entre vifs, il faut l'expédition notariée de l'acte de donation, le certificat de vie du donateur, l'évaluation de sa fortune et de celle des héritiers présomptifs, et l'avis du conseil municipal. Si le curé est lui-même donateur, le trésorier de la fabrique fait l'acceptation du don. (Ordonn. du 7 mai 1826.)
II. Pour l'acquisition d'un immeuble à titre onéreux (ou pour un échange), les pièces à produire sont : la déclaration du curé sollicitant l'autorisation et faisant connaître l'affectation spéciale de l'immeuble à acquérir, les avantages de l'acquisition et les ressources affectées au paiement ; le plan et l'évaluation de l'immeuble ; la promesse de vente ; l'état des biens de la cure ; l'avis du conseil municipal. Le sous-préfet, a qui le dossier est envoyé,ordonneune enquête de commodo et incommodo, donne son avis et transmet les pièces au préfet, qui communique cet avis à l'évêque pour avoir le sien, et enfin transmet le tout au ministre. Si le chef d'Etat autorise l'acquisition ou l'échange, l'acte est passé par devant notaire entre le curé et le vendeur.
Ad/ninistralion et aliénation des biens des cures
3392- — I- L'administration de ces biens est basée sur ce principe que le curé a l'usufruit des biens de la cure, et, par conséquent, tous les droits et toutes les obligations du simple usufruitier (code civil, art. . 578-625), sauf les dérogations à ces dispositions. En cas de vacance de la cure, d'interdiction ou d'infirmité du curé devenu incapable, le trésorier de la fabrique fait les actes nécessaires d'administration et conservation, et fait acquitter les fondations. Le décret de i8i3,art 28, 16, $y, édicté les prescriptions relatives à la conservation des biens et titres des cures en cas de décès du curé.
3393- — H. L'aliénation des biens des cures est également soumise à l'autorisation du gouvernement. Pièces à produire : la demande du curé indiquant l'origine de l'immeuble ou de la rente qu'il veut aliéner, les motifs de l'aliénation et l'emploi projeté du prix de vente ; le plan
\iti \ DU ! . | •;
figuré et détaillé de l'immeuble ; la promes e d'a< hat ; l'état des bien de la cure; l'avis du conseil municipal.
$ III. Traitement du cierge paroissial,
3394. - I. Le traitement fixe du clergé paroissial est déterminé comme il suit : i° cures de première classe > jusqu'à soixante-dix ans, O fr. ; après soixante dix ans, [.600 Iran
de deuxième classe \ jusqu'à soixante dix ans, [.200 fr. ; api
soixante-dix ans, 1.300 fr.
Cures succursalistes t jusqu'à soixante ans, 900 fr. ; après soixante ans, I.IOO fr. ; après soixante-dix ans, i.200fr. ; après soixante-quinze ans, [.300 fr. L'augmentation court à partirdu jouroù l'on atteint i' requis. Sur la proposition de Pévêque, un dixième des cures de deuxième classe est élevé au rang de la première, <i titre personnel ; et le traitement de quelques succursalistes des paroisses les moins peuplées peut être porté à i.coo fr., également à titre personnel. (Circul. du 9 avril [874 ; — décret du 28 janvier 1880; — cire, du 10 mai 1881.)
Le traitement des vicaires rétribués par l'Etat est de 450 fr. (Décret du 23 mars 1 X~2.)
3395- — Le mandat de paiement des curés desservants et vicaires doit être accompagné d'un certificat d'exercice de fonctions émané de l'autorité diocésaine, et, de plus, d'un certificat de résidence, délivré par le maire de la commune et visé par le sous-préfet et le préfet. (Loi du 28 déc. 1878, art. 13; cire, minist. du 14 févr. 1877.) Ces certificats peuvent être suppléés par une expédition d'autorisation régulière de congé ou par l'arrêté ministériel dispensant de la résidence.
Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité ; d'où il résulte qu'aucun créancier ne peut faire opposition à leur paiement aux titulaires. (Arrêté du 18 nivôse an XI, 7 janvier 1803.) Malgré cet arrêté, le gouvernement s'arroge le droit de suspendre par mesure disciplinaire le traitement des ministres du culte. (Conseil d'Etat, 26 avril 1883.)
3396. — II. Binage. Le gouvernement accorde une indemnité de binage au curé desservant ou vicaire qui fait le service d'une succursale vacante en y disant la messe, prêchant et administrant les sacrements. (Ordonn. du 6 nov., art. 1; — décis. du 26 mars 1820 ; — circul. minist. du 31 janv. 1884.) Cette indemnité n'est accordée que pour binage dans une succursale et non dans une cure. (Circul. minist. du 2 août 1833.) Le double binage ne donne pas droit à une double indemnité de 200 fr. (Décis. minist., 3 mai 1864). Le curé ou vicaire chargé du service d'une succursale vacante a droit à la jouissance du presbytère, du jardin et autres dépendances s'il y en a ; il peut même l'affermer de droit en tout ou en partie avec l'autorisation de l'évêque. ' Ordonn. du 3 mars 1825, art. 2.)
3397. — III. En cas de maladie du titulaire, l'indemnité due pour celui qui le remplace est : dans les succursales, de 250 fr. ; dans les cures de 2e classe, de 4CO fr. ; dans les cures de i,e classe, de 700 fr. ; et partout, en plus, le casuel.
En cas d'interdit du titulaire, l'indemnité pour le remplaçant est,
dans les succursales, la moitié du traitement ; dans les cures de 2e classe, les trois cinquièmes du traitement ; dans les cures de ire classe, les deux tiers du traitement ; partout, en plus, le casuel. (Décret du 17 nov. 181 1 ; — instruct. minist. du Ier avril 1823.) Nous devons faire remarquer que, dans les deux cas exposés, 1 evêque ne peut appliquer le décret de 181 1 sans une décision du ministre des cultes, qui détermine si cette indemnité sera fournie par l'Etat ou prise sur le traitement du titulaire remplacé.
3398. — IV. Supplément de traitement. Les communes ne sont pas obligées d'allouer aux ministres du culte un supplément de traitement, mais elles sont libres de le faire, et l'allocation ne peut être supprimée ou modifiée par l'autorité supérieure que dans le cas où le budget communal applique des recettes extraordinaires à ses dépenses. (Loi du 5 avril 1884, art 145.)
En vertu du décret du 13 thermidor an XIII (ier août 1805), le 6e du produit net des chaises, bancs et places dans l'église doit être remis à l'évêque pour former un fonds de secours à répartir entre les ecclésiastiques âgés ou infirmes, à moins que l'évêque n'y renonce, en tout ou en partie, ou ne soit autorisé à y suppléer par un autre moyen.
3399. — V. Pensions et secours. Le décret du 28 juin 1853 a institué et doté une caisse générale de retraites ecclésiastiques et donné aux ministres des cultes la faculté « d'accorder des pensions viagères aux prêtres âgés ou infirmes, entrés dans les ordres sacrés depuis plus de 30 ans. » Mais ce décret ne constitue pas un droit absolu, et, d'ailleurs, le ministre n'accorde ordinairement cette pension qu'aux prêtres ayant trente ans de ministère paroissial et manquant de ressources suffisantes pour leur entretien. Cette pension peut s'élever jusqu'à 500 francs pour les desservants, à 000 pour les anciens curés ; elle est payée par trimestre.
Pièces à produire : demande de pension, acte de naissance légalisé, état de services fourni par l'évêché, avis motivé de l'évêque, avis du préfet constatant l'insuffisance des ressources du postulant. Dans le cas où un prêtre infirme ou retiré du ministère ne se trouve pas dans les conditions requises pour obtenir une pension, le ministre peut lui accorder un secours plus ou moins important, qui se paie en une seule fois, et peut même exceptionnellement se cumuler avec la pension ; mais la demande de ce secours doit être renouvelée chaque année.
3400. — VI. Caisses diocésaines de retraite. Elles sont alimentées par les cotisations annuelles du clergé, par des quêtes et par le sixième du produit des bancs et chaises, au profit des prêtres âgés et infirmes. Depuis 1882, le gouvernement a imposé de nouveaux statuts à ces caisses diocésaines et en a réglé arbitrairement l'administration ; il fait vendre et convertir en rentes sur l'Etat les immeubles qui lui appartiennent, et il a exclu du bénéfice de l'institution les professeurs de collèges et autres prêtres attachés à des œuvres non reconnues par l'Etat. (Cire, minist. du 14 janv. 1882 ; — statuts arrêtés par le conseil d'Etat, 4 juin 1885, et imposés à la caisse d'Angers mise sous séquestre.)
CHAPITRE 1 1 I
Polira du Cul!. .
§ I. — Droits des curés quant à la police du culte.
3401. — Toutes les mesures utiles ou nécessaires pour assurer maintenir le bon ordre et le respect dû à la religion dans l'intérieur de l'église et dans ses dépendances, relèvent de l'autorité du curé : propreté de l'église, fixation des heures des offices, disposition des bancs et des chaises, rangement des objets servant au culte, ouverture et fermeture des portes, indication des chants et des cérémonies, exclusion des perturbateurs.
La loi du 3 avril 1802 attribue la police intérieure de l'église au curé, sous la direction de l'évêque ; et le décret du 21 pluviôse an XIII (10 février 1805) attribue exclusivement aux titulaires ecclésiastiques la police intérieure des églises et autres lieux qui en sont une dépendance. •• Les chemins de ronde qui existent autour des églises sont considérés comme dépendances des églises et sont, à ce titre, soumis à la surveillance des autorités chargées de veiller aux intérêts du culte, à la conservation et cà la dignité des églises. » (Ministre des cultes, 16 mai 1877.)
Les officiers d'église, suisse et bedeau, maintiennent l'ordre dans les cérémonies au nom du curé, mais ils n'ont pas le droit de faire des procès-verbaux, parce qu'ils ne sont pas officiers de la police judiciaire. La loi municipale de 1884 confie au maire « le maintien du bon ordre dans les églises; » mais elle ne lui donne pas pour cela une autorité directe sur la police intérieure ; elle statue seulement qu'en cas de troubles graves, à plus forte raison de délits ou de crimes, le maire, sur la requête du curé, ne saurait refuser son concours pour les apaiser ou les réprimer. Cette interprétation de l'article 97 de la loi municipale résulte de la discussion de cette loi.
Le droit de police qui appartient au curé ne s'étend pas au dehors de l'église. Si donc les offices étaient troublés du dehors, il ne pourrait qu'appeler sur les troubles causés l'attention du maire, et même celle du préfet par l'intermédiaire de l'évêque. (Cire, du 16 mars 1852.)
Le curé peut néanmoins enlever et faire enlever toute affiche apposée sur les murs ou sur les portes de l'église par des particuliers en violation de la loi du 29 juillet 1 88 r (art. 16). Mais si le maire faisait apposer les affiches ou autorisait par un arrêté l'affichage des lois et des actes publics sur les murs ou les portes de l'église, le curé devrait s'abstenir, et se borner à réclamer devant l'autorité supérieure. S'il enlevait les affiches,il pourrait être atteint par les art. 479 du code pénal et 17 de la loi du 29 juillet 1881, quand bien même les affiches n'auraient aucun caractère administratif.
§ IL — Droits des curés sur la direction des employés du mobilier et des cérémonies extérieures du culte.
i. Nomination des employés.
3402. — Dans les villes, c'est au bureau qu'il appartient, sur la proposition du curé, de nommer ou de révoquer les employés d'église : chantres, organistes, suisses, bedeaux, sonneurs, etc. (Décret de 1809, art. 33.) En cas de dissentiment entre le curé et le bureau, l'évêque seul statue. (Cassation, 13 juillet 187 1 .) Dans les communes rurales, la nomination appartient au curé seul. (Ordonn. de 1825.) Dans les paroisses urbaines comme dans les paroisses rurales, la nomination du sacristain et des clercs n'appartient qu'au curé. (Décret de 1809, art. 30.) Quant aux régisseurs de chaises ou de bancs, blanchisseuses, lingères, fournisseurs, c'est le bureau qui les nomme et qui les révoque.
2. Bancs et chaises j clefs de V église et du clocher et sonnerie des cloches.
3403 — I. Il appartient à la fabrique de déterminer le choix et la forme des chaises et des bancs, mais il appartient au curé seul, sauf recours à l'évêque, de déterminer leur disposition dans l'église. (Décret de 1809, art. 30.) Le curé seul a également le droit de régler le mode de placement des fidèles. Il n'y a d'exception que pour le banc-d'oeuvre, réservé aux membres du conseil de fabrique. Quand les magistrats et fonctionnaires assistent en corps à l'office divin, c'est le curé qui marque les places distinguées qu'ils doivent occuper. {Ibid , art. 21 et 30.) Quant à l'ordre de préséance, il est fixé par les décrets du 24 messidor an XII et du 28 déc. 1875. (Lettre minist. 18 mai 1805 ; Conseil d'Etat, 18 déc. 1827, 14 déc. 1857.) Lorsqu'il y a des cérémonies religieuses publiques auxquelles les corps constitués doivent assister, s'il s'agit de la ville épiscopale, l'évêque s'entend avec le préfet, et il fait les invitations aux autorités ayant une place individuelle et aux corps constitués tels que tribunaux, ministres, généraux, président de tribunal, maires, conseil municipal, etc. Dans les paroisses autres que les villes épiscopales, les curés et desservants se concertent avec les sous-préfets ou les maires pour les détails de la cérémonie.
3404. — II. Clefs de £ église et du clocher, et sonnerie des cloches. D'après la jurisprudence suivie jusqu'en 1884, le curé seul a droit à la clef de l'église et à celle du clocher. (Avis du Conseil d'Etat, 17 juin.) Ce droit lui est attribué, à juste titre, par le droit canonique, vu que le curé a seul la police de l'intérieur de l'église et la plus large part de responsabilité de tous les objets qui y sont renfermés. L'article 101 de la loi municipale de 1884 dispose « qu'une clef du clocher sera déposée entre les mains du maire, qui ne pourra en faire usage que dans les circonstances prévues par les lois et règlements. » et que « si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de l'église, une clef de l'église sera déposée entre les mains du maire. » La raison donnée pour justifier le droit accordé au maire, c'est l'article iod de la même loi, qui attribue aux maires le droit d'employer les cloches pour les sonneries civiles. Quant iux sonneries, « elles peuvent être employées dans W*
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de péril commun, qui exigent un prompt secours, et dans 1rs ciristances où cet emploi est prescrit par des dispositions de lois ou règlements, ou autorisé par des usages locaux. » I me article ioo
reconnaît néanmoins que les cloches sont spécialement s aux a
montes du culte. En outre, il dispose que les sonneries religieuses, comme les sonneries civiles, feront l'objet d'un règlement concerté entre l'évêque et le préfet, et arrêté, en cas de désaccord, par le ministre des cultes. 1 &s cloches ne peuvent être s< >nnées pour aucune autre cause que celles prévues par ce règlement. On ne pourrait en réclamer l'usage pour le service d'un autre culte, ou pour un mariage ou un enterrement purement civils. En cas de conflit concernant l'usage des cloches, le curé doit s'adresser à son évêque.
Police des processions.
3405. — I. C'est l'évêque qui règle les processions pour son diocèse, c'est le cure qui pourvoit à leur organisation dans sa paroisse. Quant au bon ordre des processions au dehors, c'est au maire qu'il appartient de veiller à son maintien et à réprimer tout acte qui serait de nature à le compromettre. (Loi du 5 avril 1884, art. 97 ; Code pénal, 261. Le maire a le droit de réglementer le parcours de la procession. (Idem, ibid.) La gendarmerie et les militaires ne peuvent plus prendre place dans le cortège comme escorte d'honneur. Les gendarmes invités doivent se borner au rôle de surveillance qui leur incombe partout. On ne peut, sans l'autorisation du maire, ni établir un reposoir, ni faire jouer une musique sur la voie publiqne. S'il se produit un désordre dans une procession, le curé ne peut pas le réprimer lui-même, mais il doit s'adresser au maire ou aux agents de la police municipale. Toute injure adressée à un prêtre à raison de ses fonctions, sur le parcours d'une procession, est punie d'un emprisonnement de 6 jours à trois mois, et dîme amende de 15 à 500 francs. (Loi du 29 juillet [881 sur la Presse, art. 31 et 33). Le délinquant ne pourrait être poursuivi que devant la cour d'assises ; le tribunal correctionnel pourrait néanmoins appliquer l'article 261 du Code pénal, pour le cas où les injures auraient provoqué une altercation et, par suite, produit un trouble momentané du culte.
D'après une circulaire du 20 avril 1803, les cérémonies extérieures du culte sont autorisées partout où il n'y a pas un consistoire (protestant) légal ; or l'établissement d'une église consistoriale exige, d'après l'article organique 16 du culte protestant, 6.000 adhérents. Mais le concordat garantissant la liberté du culte catholique, il s'ensuit qu'on ne peut, sans méconnaître l'esprit du concordat, faire dépendre les processions extérieures de l'existence d'un consistoire protestant, et surtout du bon plaisir des préfets et des maires. Il est donc regrettable que la loi municipale de 1884 (art. 97), attribuant au maire « le maintien du bon ordre dans les cérémonies publiques sans aucune restriction », l'autorise à supprimer légalement les processions, totalement ou en partie, à titre permanent ou à titre temporaire, par motif ou sous prétexte de bon ordre, et que son arrêté puisse être rendu exécutoire par l'autorité supérieure.
L'arrêté d'interdiction doit viser l'article Ier du concordat (loi du
18 germinal an X, et les art. 91, 94 et 95 de la loi municipale de 1884). Dans les communes où il y a un consistoire et un pasteur rétribué, il lui suffit d'invoquer le 45e organique et l'art. 94 de la loi de 1884.
L'arrêté d'interdiction doit être adressé au sous-préfet ou au préfet. Le préfet peut l'annuler ou suspendre son exécution. Si l'arrêté porte un règlement permanent, il n'est exécutoire qu'un mois après la remise de l'ampliation, constatée par le récépissé délivré par le sous-préfet ou le préfet, mais dans un cas d'urgence, le préfet peut en autoriser l'exécution immédiate. Observons que, pour être obligatoires, les arrêtés du maire doivent être portés à la connaissance des intéressés par voie d'affiches et de publications lorsqu'ils contiennent des dispositions générales ; dans les autres cas, par voie de notification individuelle, établie par le récépissé de la partie intéressée, ou, à son défaut, par l'original de la notification conservée dans les archives de la mairie.
Lorsque, malgré l'arrêté du maire ou du préfet prohibant tout culte extérieur, une cérémonie religieuse a lieu en dehors des édifices consacrés au culte et à la vue du public, par exemple, sous le porche d'une église ou dans une propriété privée non close de murs assez élevés, il y a contravention. (Cassation, 26 mai 1882 ; 10 mars 1883 ;
19 février 1887.)
La contravention atteint le prêtre qui dirige la procession et toutes les personnes convoquées qui y assistent. (Cassation, 10 mars 1883.) Il est statué par le tribunal de simple police (juge de paix). L'amende encourue est de 1 à 5 francs ; en cas de récidive, 3 jours de prison au plus. (Code pénal, art. 471 et 474.)
3406. — IL Réunions dans les églises. La loi civile comme la loi religieuse reconnaît que les églises et chapelles publiques sont exclusivement affectées au culte divin (Concordat, art. 12), et qu'on ne saurait y permettre des actes qui n'auraient pas un caractère essentiellement religieux. La législation civile n'a pas dérogé sur ce point aux prescriptions des canons.
CHAPITRE IV
Les Cimetières.
3407. — La législation française a laïcisé tous les cimetières publics et leur a enlevé le caractère confessionnel proclamé dans le décret de l'an XII ; on peut dire même que cette législation est en complet désaccord avec les règles canoniques : droit de propriété des cimetières attribué à la commune ; police des sépultures, même dans un terrain privé ; établissement ou translation des cimetières loin des habitations et des yeux des vivants ; propriété des fonds et revenus de tous les cimetières publics, existants ou abandonnés, enlevée aux fabriques ; bénédiction et réconciliation devenues souvent impossibles, là, au moins, où la population est mixte ; tombes des fidèles creusées indistinctement sur la même ligne que celles des infidèles, des hérétiques et des excommuniés, à moins qu'on ne jouisse d'une concession perpétuelle ou que
^ 1. Lieux
3408. - -- I. L'ancien m ni autorisait l'inhumation, soit dans édifices consacrés au culte, soit dans l'enceinte des villes v\ des bou
upprimé par le décret du 12 juin [804 (art. 1 ,. Le chef de l'Etal seul peut déroger à cette disposition, en sorte que /êques ne peu
I être inhumés dans leurs cathédrales sans l'autorisation préalable du gouvernement, (ire. minist., 4 déc. 1831 ; — Cons d'Etat, 17 juill. [872 et S août [873. Un avis du Comité de législation déclare qu'une fabrique ne pourrait être autorisée à céder à une famille une chapelle ou un caveau pour en faire vin lieu de sépulture. (12 févr. [841.)
Une chapelle qui n'a pas d'existence légale pourrait être un lieu de sépulture, et le maire pourrait autoriser l'inhumation. ^Décret du 23 prairial an Xli : — Décis. du ministre des Cultes, 3 sept. 1868.) — Aucune inhumation ne peut avoir lieu dans les hospices, même pour les religieuses et supérieures qui les desservent. (Avis du Cons. d'Etat, 12 mai [846 ; — Décis. minist., i,M oct. 1851 et 1862.)
Toute personne ire enterrée sur sa propriété \ pourvu que cette
propriété soit en dehors et à 35 mètres au moins de l'enceinte des ville bourgs (Décret du 12 juin 1804, art. l4) I mais l'autorisation du maire est requise, et, en cas de refus, on peut recourir à l'autorité supérieure. 14 avr. et 11 juill. 1856. L'autorisation du maire est requise pour chaque inhumation dans une propriété privée, et ces sépultures et cimetières particuliers sont soumis à la police de l'autorité municipale. .Décret du 12 juin 1804, art. 16.)
L'administration dc> cultes refuse invariablement aux fabriques le droit d'acquérir des cimetières. Lorsque les communes abandonnent cimetières actuels et s'en procurent de nouveaux, les cimetières existants sont fermés et restent dans l'état où ils se trouvent sans qu on puisse en faire usage pendant cinq ans. (Décret du 12 juin 1804, art. 8.) Aucune fouille ou fondation pour construction de bâtiment ne peut y être faite que dix ans après l'époque où il a cessé d'avoir sa destination. (Bullet. du minist. de Tint., 1860.;
Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits à moins de 100 mètres de distance des nouveaux cimetières transférés hors des commune^. Décret du 7 mars 1808, art. 1.) Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux nouveaux cimetières.
3409. — II. Concession de sépulture. Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du versement d'un capital, dont deux tiers au profit de la commune, et un tiers au profit du bureau de bienfaisance. (Ordonn. du 6 déc. 1843.) Une concession, même perpétuelle, ne constitue pas un droit de propriété, mais seulement d'usage et de jouissance, avec affectation spéciale et nominative. Aussi ne peut-elle être ni donnée,
ni être vendue, ni être l'objet d'aucune transaction. (Cire, du minist. de Tint., 20 juill. 1841, 30 déc. 1843 > — Cass., 7 avr. 1857.)
Les caveaux, tombeaux et monuments funèbres, et le sol qui les porte, constituent une propriété particulière, mais les héritiers ne peuvent les comprendre dans la masse partageable de l'héritage, en vue de fixer la quotité disponible. (Cass., 7 avr. 1857.) Toutefois, chacun des héritiers a le droit de faire inhumer tous les siens dans le tombeau de famille, sous la double condition de se conformer aux prescriptions de la loi et de respecter le droit de ses co-héritiers. (Jugement du tribunal civil de la Seine, 24 déc. 1856.)
Les concessions trentenaires sont indéfiniment renouvelables à l'expiration de chaque période de 30 ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne devra jamais excéder le taux de la première. Le terrain concédé ne pourra faire retour à la commune que deux années révolues après l'expiration de la période pour laquelle il avait été concédé ; et, dans l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayant-cause pourront user de leur droit de renouvellement. Quant aux moindres concessions temporaires, elles sont faites pour quinze ans au plus, mais ne peuvent être renouvelées. lOrdonn. du 6 déc. 1843, art. 3.)
3410. — III. Tarif de concessions. Les tarifs de concessions dans les cimetières sont approuvés par les préfets, sur la proposition des conseils municipaux. Dans les communes pour lesquelles il n'y a pas de tarif approuvé, le conseil municipal délibère sur chaque demande et fait approuver ses délibérations parle préfet. (Décrets des 25 mars 1852 et 13 avr. 1861, art. 8. A, 540.)
Lorsqu'une commune transfère son cimetière, les concessionnaires de sépultures ont droit d'obtenir dans le nouveau cimetière un emplacement égal en superficie au terrain qui leur avait été concédé, et la commune doit faire les frais du transport des corps qui avaient été inhumés dans le cimetière supprimé, avec le concours des familles, prévenues à l'avance. (Ordonn. du 6 déc. 1843, art- 5 ; cire, du 30 déc. 1843.)
§ IL — Police des Cimetières, Funérailles, Pompes funèbres.
3411. — I. Police des cimetières. La loi municipale de 1884 attribue la police des cimetières à l'autorité civile. Les clefs du cimetière restent entre les mains du maire ; le curé n'a pas le droit d'en exiger une. Toute inscription funéraire devant être placée sur les pierres tumulaires ou monuments funèbres doit être soumise à l'approbation du maire. L'autorité locale a toujours le droit de faire disparaître une inscription qu'elle jugerait inconvenante ou séditieuse.
Toute violation de sépulture ou de tombeau est passible d'une amende de 16 à 200 fr. et d'un emprisonnement de 3 mois à un an. (Code pénal, art. 360.) Arracher avec malveillance des fleurs plantées sur une tombe constitue une violation de sépulture. (Cour de Caen, 25 nov. 1868.)
3412 — II. Funérailles. Tout individu, majeur ou émancipe, qui est en état de tester, peut régler le caractère et les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne le mode de sa sépulture et le
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caractère civil ou religieux à leur donner ; il peut, en même temps, charger une ou plusieurs personnes de veiller à l'exécution de ses dis positions. Sa volonté peut être exprimée ou dans un testament <>u par un écrit quelconque, même sous signature privée. En cas de contes tation, il est statué, le jour même, sur la citation de la partie la plus diligente, par le juge de paix, sauf appel devant le président du tribunal civil de l'arrondissement, qui devra statuer dans les 2.] heures, La
Ision est notifiée au maire, qui doit en assurer l'exécution, à moins que, dans l'intérêt de la salubrité publique, il n'ait jugé nécessaire d'anticiper la sépulture. Loi du 15 nov. [887.
Toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire dûment notifiée, sera passible des peines portées aux art. [99 et 200 du code pénal, sauf application de l'art. 403 du dit code,
3413. — [II." Pompes funèbres. Les décrets du \z juin 1804, art. 22, et du [8 mai 1 806 attribuent aux fabriques des églises et des consistoires la jouissance du droit exclusif de fournir les voitures, tentures, ornements et tout ce qui est nécessaire pour les inhumations, soit dans l'église, soit dans les convois. Ce droit peut être exercé directement par la fabrique ou affermé 'avec l'approbation du préfet.
Les tarifs des pompes funèbres, préparés par les fabriques, sont d'abord communiqués au conseil municipal, et ensuite présentés au préfet, qui les approuve. (Décret du 13 avril 1861, art. 8, A. 530.)
Il y a lieu de craindre que le monopole des pompes funèbres soit enlevé prochainement aux fabriques. Un projet dans ce sens a été transmis par le Sénat à la Chambre des députés, le 29 nov. 1889.
IV. Transport des cadavres. Le déplacement d'un cadavre ne peut s'effectuer que s'il est autorisé par le maire ou par le sous-préfet, selon que le déplacement a lieu dans les limites de la commune ou de l'arrondissement. Si le déplacement a lieu en dehors de ces limites, il faut l'autorisation du préfet. (Décret du 29 avril 1889.) Dans les communes où il n'existe pas d'entreprise de pompes funèbres pour les sépultures, le mode de transport est réglé par les conseils communaux et les préfets. Le transport des indigents doit être fait gratuitement, mais l'indigence doit être constatée par le maire. (Décret du 18 mai 1806, art. 4 et 9.) Tout transport est soumis à une taxe fixe, sauf celui des indigents. On ne doit demander aucune surtaxe pour les présentations à l'église ; toute personne défunte dans la communion de l'Eglise a le droit d'y être présentée. {Ibidem, art. 12.)
V. lnhu mations. Aucune inhumation ne peut être faite sans l'autorisation de l'officier de l'état civil, sur papier libre et sans frais. La loi exige que l'officier de l'état civil ne délivre le permis d'inhumer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée pour s'assurer du décès, et seulement 24 heures après le décès, sauf certains cas prévus par les
ements de police. (Code civil, art. Jj ; — Décret du 4 thermidor an XIII.) En pratique, la constatation du décès est faite, dans les villes, par des médecins officiellement députés; dans les campagnes, on se contente de la déclaration de décès faite par un membre de la famille,
>ins rie circonstances particulières qui seraient de nature à éveiller des soupçons. Dans un cas d'épidémie ou d'une mort causée par une
maladie contagieuse, le maire peut ordonner l'inhumation avant le délai de 24 heures, et même immédiatement, dans l'intérêt de la salubrité publique. (Loi du 15 nov. 1887, art. 4 ; — décret du 27 avril 1889, art. Ier.)
• Les auteurs d'une inhumation faite sans l'autorisation préalable de l'officier public sont passibles d'une peine de 6 jours à 2 mois de prison et d'une amende de 16 à. 50 francs. Même peine contre les contrevenants en quelque manière à la loi et aux règlements qui concernent les inhumations précipitées, en dehors des cas exceptés ci-dessus. (Code pénal, art. 358.)
Si le contrevenant est prêtre, il doit être traduit devant le conseil d'Etat, qui décide s'il y a eu abus et s'il doit être poursuivi. (Organiques, art. 6. — Cassation, 29 déc. 1842.) Si le prêtre néglige de faire valoir cette exception quand il est assigné devant le tribunal, ou si, l'ayant fait valoir, le conseil d'Etat a prononcé l'abus, il est considéré comme coupable d'une contravention de police, qui est passible d'une amende de 1 à 5 francs. (Cassation, 27 janv. 1831, 20 oct. 1850; — Code civil, art. 471.)
L'inhumation doit être faite dans une fosse séparée, ayant au moins 1 mètre 50 c. de profondeur sur 8 décimètres de largeur, et remplie ensuite de terre bien entassée. Une distance de 35 centimètres au moins doit séparer les fosses les unes des autres. (Décrets du 12 juin 1804, art. 4 et 5 ; du 27 avril 1889, art. 12 et 13.)
Les personnes qui ont droit à la sépulture dans le cimetière d'une commune sont : i° toutes celles décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile ; 2° celles qui sont domiciliées sur ce territoire, quand même elles seraient mortes dans une autre commune ; 30 celles non domiciliées dans la commune, mais y ayant droit à une sépulture de famille. (Décret du 27 avril 1889, art. 10.)
Toute exhumation autre que celle qui est ordonnée par la police judiciaire doit être autorisée par le maire, qui ne peut régulièrement l'accorder que cinq ans après l'inhumation. (Décret de 1804, art- 5-) L'exhumation autorisée doit être faite en présence d'un commissaire de police ou d'un homme de l'art.
Toute exhumation faite sans autorisation préalable est assimilée à une violation de sépulture et punie d'une amende de 16 à 200 fr. et de 3 mois à un an de prison. Même peine pour une exhumation et une réinhumation pratiquées contrairement aux conditions de l'autorisation. (Cassation, 4 déc. 1847.)
Le seul fait d'exhumer, d'enlever ou de déplacer un cadavre sans l'autorisation du maire, constituerait une violation de sépulture, alors même que le cadavre aurait été déposé dans un tombeau de famille, dans une concession perpétuelle ou dans une propriété privée. Par conséquent, un curé comme toute autre personne qui, pour n'importe quel motif, procéderait à un déplacement, serait atteint par l'article 360 du Code pénal. (Cour de Riom, arrêt du 3 mars 1870; — loi du 5 avril 1884, art. 97). En cas d'inhumations irrégulières, il appartient aux maires d'ordonner les exhumations. (Avis du conseil d'Etat du 10 août 1841.;
DEUXIÈME PARTIE
Lois, décrets et règlements relatifs au culte, au clergé et tablissements eccle'siastiques.
.14 Cette partie comprend les concordai ructions
ments qui se rapportent au culte et à la discipline, les uns ayant un < anonique, en tant qu'émanés de l'autoriti
tique; les autres, purement civils et renfermant d ositions,
et de nombreuses restrictions à la juridiction ecclésiastique. N jugeons opportun de consigner dans ce Traite'' les actes les plus importants, soit canoniques, soit extra-canoniques, soit anti canoniques et
1 ments civils dont la connaissance est nécessaire au clerj
CHAPITRE I
1° Concordat de 1801. — 2" Concordat de 1817. — 3° Ré; mations du Saint-Siège contre les Articles organiques. — Décret de la S. C. des Évêques et Réguliers sur les Appels. — 5° Instruction de la même S. C. sur la procédure sommaire dans les causes des clercs. — 6° Bref du 6 juillet 1875 relatif aux pouvoirs spirituels des aumôniers.
$ I. — Concordat de 1801.
3415. — Ce concordat fut conclu à Paris le 15 juillet 1801 entre le Saint-Siège et le Gouvernement français, ratifie par Pie VII le 15 août
1801 (bulle Ecclesia CJiristï), et rendu exécutoire par la loi du 8 avril
1802 (28 germinal an X). En voici le texte français :
Le Gouvernement de la République française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est lareligion de la grande majorité des citoyens français.
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore, en ce moment, le plus grand bien et le plus grand éclat du rétablissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les Consuls de la République.
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Art. Ier. La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France ; son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
A ut. 2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français quelle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges. D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de l'Eglise (refus, néanmoins, auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante :
Art. 4. Le premier Consul de la République nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de Gouvernement.
ART. 5. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront également faites par le premier Consul, et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en conformité de l'article précédent.
Art. 6. Les Evêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement entre les mains du premier Consul le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de Gouvernement, exprimé dans les termes suivants :
« Je jure et promets à DlEU, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi par la constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au Gouvernement. »
Art. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le Gouvernement.
Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée, à la fin de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France : Domine, solvant fac Rempnblicam ; Domine, salvos fac Coiisules.
Art. 9. Les Evêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du Gouvernement.
ART. 10. Les Evêques nommeront aux cures. Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le Gouvernement
Art. 11. Les Evêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire dans leur diocèse sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.
Art. 12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres, non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des Evêques.
Art. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et, qu'en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayant-cause.
\ \ ; S'DK'E. | ;■/
A . Le Gouvernement assurera un traitement convenable a
: aux curés dont les di< el le paroisses seronl compris
dans la circonscription nouvelle.
Art, 15. Le Gouvernement prendra également des mesures po que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des f< tndations.
Art. r. Sa Saint connaît dans le premier Consul de la Répu-
blique française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait p d'elle l'ancien Gouvernement.
ART. 17. [1 est convenu entre les parties contractantes que, dans le où quelqu'un des successeurs du premier Consul actuel ne serait tholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article cisus, et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
§11. — Concordat de 181 y.
3416. — Ce concordat fut conclu entre Pie VII et Louis XVIII, et ratifié par le pape le 4 juin 1 S 1 7. Mais l'opposition des Chambres françaises empêcha son exécution. Néanmoins, quelques-unes de ses dispositions furent mises en vigueur, comme nous l'avons dit plus haut. En voici le texte :
Au nom de la très sainte et indivisible Trinité.
Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et sa Majesté très chrétienne, animés du plus vif désir que les maux qui depuis tant d'années affligent l'Eglise cessent entièrement en France, et que la religion retrouve dans ce royaume son ancien éclat, puisqu'enfin le retour du petit-fils de saint Louis sur le trône de ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit plus convenablement réglé, ont, à ces fins, résolu de faire une convention solennelle, se réservant de pourvoir ensuite plus amplement, et d'un commun accord, aux intérêts de la religion catholique.
En conséquence, Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII a nommé pour son plénipotentiaire Son Eminence Monseigneur Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte-Agathe ad suburram, son secrétaire d'Etat ; et Sa Majesté le roi de France et de Navarre, Son Excellence Monseigneur P.-L.-J.-C, comte de Blacas, marquis d'Aulps et des Rolands, pair de France, grand-maître de la garde-robe,, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Saint-Siège, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. rr. Ee concordat passé entre le souverain pontife Léon X et le roi de France François Ier est rétabli.
2. En conséquence de l'article précédent, le concordat du 15 juillet 1801 cesse d'avoir son effet.
3. Les articles dits organiques qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté et publiés sans son aveu le 8 avril 1802, en même temps que ledit concordat du 15 juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise.
4. Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France par la bulle de Sa Sainteté du 29 novembre 1801 seront rétablis en tel nom-
bre qu'il sera convenu, d'un commun accord, comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion.
5. Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume de France érigées par la bulle du 29 novembre 1801 sont conservées, ainsi que leurs titulaires actuels.
(p. La disposition de l'article précédent relative à la conservation desdits titulaires actuels dans les archevêchés et évêchés qui existent actuellement en France, ne pourra empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être transférés à d'autres sièges.
7. Les diocèses, tant des sièges actuellement existants que de ceux qui seront de nouveau érigés, après avoir demandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meilleure administration.
8. Il sera assuré à tous les sièges, tant existants qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable en biens-fonds et en rentes sur l'Etat, aussitôt que les circonstances le permettront ; et en attendant, il sera donné à leurs pasteurs un revenu suffisant pour améliorer leur sort ; il sera pourvu également à la dotation des chapitres, des cures et des séminaires, tant existants que de ceux à établir.
9. Sa Sainteté et Sa Majesté très chrétienne connaissent tous les maux qui affligent l'Eglise de France ; elles savent également combien la prompte augmentation du nombre des sièges qui existent maintenant sera utile à la religion ; en conséquence, pour ne pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder sans retard à l'érection de la nouvelle circonscription des diocèses.
10. Sa Majesté très chrétienne, voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le Saint- Père, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion et à l'exécuton des lois de l'Eglise.
11. Les territoires des anciennes abbayes dites nullius seront unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circonscription.
12. Le rétablissement du concordat qui a été suivi en France jusqu'en 1789 (stipulé par l'article 1e1" de la présente convention) n'entraînera pas celui des abbayes, prieurés et autres bénéfices qui existaient à cette époque ; toutefois, ceux qui pourraient être fondés à l'avenir seront sujets aux règlements prescrits dans ledit concordat.
13. Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un mois, ou plus tôt si faire se peut.
14. Dès que lesdites ratifications auront été échangées, Sa Sainteté confirmera par une bulle la présente convention, et elle publiera aussitôt après une seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Rome, le 1 1 juin 18 17.
Signé Hercule, card. Consalvi ; Blacas d'Auu
$ III. R/t lamations dit S,i:u; .
niques du I «//. à M. ilr Talleyrand.
3417. •■ Monseigneur, je suis chargé de réclamer contr
i loi du 1 s g( rminal, que l'on ;i • lésignée dus le- nom $ Article, niques. Je remplis ce devoir avec d'autant plus de confiance, que compte davantage sur la bienveillance du gouvernement ci sur
:hement sincère aux vrais principes de la religion. • 1 1 qualification qu'on donne les paraîtrait d'abord sup-
r qu'ils ne sont que la suite naturelle et l'explication du Concordat religieux, Cependant, il est de lait qu'ils n'ont point été concertés a
Saint-Siège, qu'ils ont une extension plus grande que le Concordai, et qu'ils établissent en France un «ode ecclésiastique sans le concours du Saint-Siège. Comment Sa Sainteté pourrait-elle l'admettre, n'ayant
même été imitée à l'examiner? Ce code a pour objet la doctrine, les mœurs, la discipline du clergé, les droits et les devoirs des Evêques, ceux des ministres inférieurs, leurs relations avec le Saint-5 et le
mode d'exercice de leur juridiction. Or, tout cela tient aux droits imprescriptibles de l'Eglise: « Elle a reçu de DlEU seul l'autorisation • de décider les questions de la doctrine sur la foi ou sur la règle des •• mœurs, et de faire des canons ou di :s de discipline. •• Arrêté
du Conseil du 16 mars et du 31 juillet 1731.)
» M. d'Héricourt, l'historien Fleury, les plus célèbres avocats généraux, et M. de Castillon lui-même, avouaient ces vérités. Ce dernier reconnaît clans l'Eglise « le pouvoir qu'elle a reçu de DlEU pour con- » server par l'autorité de la prédication, des lois et des jugements, la ;> règle de la foi et des mœurs, la discipline nécessaire à l'économie de ouvernement, la succession et la perpétuité de son ministèn
■ uisitoire contre les actes de rassemblée du clergé eu 1765.)
Sa Sainteté n'a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, qu'en négligeant de suivre ces principes, la puissance civile ait voulu régler, décider, transformer en loi des articles qui intéressent essentiellement le< mœurs, la discipline,- les droits, l'instruction et la juridiction ecclésiastiques. N'est-il pas à craindre que cette innovation n'engendre des défiances, qu'elle ne fasse croire que l'Eglise de France est asservie, même dans les objets purement spirituels, au pouvoir temporel, câ
lie ne détourne de l'acceptatu >n des places beaucoup d'ecclésiastiques méritants ? Que sera-ce si nous envisageons chacun de ces article particulier? Le premier veut « qu'aucune bulle, bref, rescrit, etc., éma- » nés du Saint-Siège, ne puissent être mis à exécution, ni même publiés sans l'autorisation du gouvernement. »
Cette disposition, prise dans son ensemble, ne blessc-t-elle pas évidemment la liberté de l'enseignement ecclésiastique? Ne soumetelle pas la publication fies vérités chrétiennes à des formalités gênantes ? Ne met-elle pas les décisions concernant la foi et la discipline sous la dépendance absolue du pouvoir temporel ? Ne donnc-t-elle pas à la puissance qui serait tentée d'en abuser, les droits et les facilités d'arrêter, de suspendre, d'étouffer même le langage de la vérité qu'un
Pontife fidèle à ses devoirs voudrait adresser aux peuples confiés à sa sollicitude ?
» Telle ne fut jamais la dépendance de l'Eglise, même dans les premiers siècles du christianisme. Nulle puissance n'exigeait alors la vérification de ses décrets. Cependant, elle n'a pas perdn de ses prérogatives en recevant les empereurs dans son sein : « Elle doit jouir de la » même juridiction dont elle jouissait sous les empereurs païens. Il » n'est jamais permis d'y donner atteinte, parce qu'elle la tient de » JÉSUS-Cpirist. » (Lois ecclésiastiques.) Avec quelle peine le Saint- Siège ne doit-il donc pas voir les entraves que l'on veut mettre à ses droits !
» Le clergé de France reconnaît lui-même que les jugements émanés du Saint-Siège, auquel adhère le corps épiscopal, sont irréfragables. Pourquoi auraient-ils donc besoin de l'autorisation du gouvernement, puisque, suivant les principes gallicans, ils tirent toute leur force de l'autorité qui les prononce et de celle qui les admet? Le Successeur de Pierre doit confirmer ses frères dans la foi, suivant les expressions de l'Ecriture ; or, comment pourra-t-il le faire si, sur chaque article qu'il enseignera, il peut être à chaque instant arrêté par le refus ou par le défaut de vérification de la part du gouvernement temporel ? Ne suitil pas évidemment de ces dispositions que l'Eglise ne pourra plus savoir et croire que ce qu'il plaira au gouvernement de laisser publier ?
» Cet article blesse la délicatesse et le secret constamment observés à Rome dans les affaires de la Pénitencerie. Tout particulier peut s'y adresser avec confiance, et sans crainte de voir ses faiblesses dévoilées. Cependant cet article, qui n'excepte rien, veut que les brefs, même personnels, émanés de la Pénitencerie, soient vérifiés. Il faudra donc que les secrets des familles et la suite malheureuse des faiblesses humaines soient mis au grand jour pour obtenir la permission d'user de ces brefs. Quelle gêne ! quelles entraves ! Le parlement lui-même ne les admettait pas, car il exceptait de la vérification les provisions, les brefs de la Pénitencerie, et autres expéditions concernant les affaires des particuliers.
» Le second article déclare : « Qu'aucun Légat, Nonce ou délégué » du Saint-Siège ne pourra exercer ses pouvoirs en France sans la » même autorisation. » Je ne puis que répéter ici les justes observations que je viens de faire sur le premier article. L'un frappe la liberté de l'enseignement dans sa source, l'autre l'atteint dans ses agents. Le premier met des entraves à la publication de la vérité, le second à l'apostolat de ceux qui sont chargés de l'annoncer. Cependant JÉSUS- Chrlst a voulu que sa divine parole fût constamment libre, qu'on pût la prêcher sur les toits, dans toutes les nations, et auprès de tous les gouvernements. Comment allier ce dogme catholique avec l'indispensable formalité d'une vérification de pouvoirs et d'une permission civile de les exercer? Les apôtres et les premiers pasteurs de l'Eglise naisante eussent-ils pu prêcher l'Evangile, si les gouvernements eussent exercé sur eux un pareil droit ?
» Le troisième article étend cette mesure aux canons des Conciles, même généraux. Ces assemblées si célèbres n'ont eu nulle part, plus
qu'en I rance, d et de vénération. Comment se fait il don<
que chez cette même nation elles éprouvent tant d'obstacles, et qu'une formalité civile donne le droit d'en éluder, d'en rejeter même les dé cisions ?
» Ow veut, dit-on, les examiner; mais la voie d'examen en matière use est pn écrite d rein de V Eglise catholique . il n'y a que les
communions protestantes qui l'admettent, et de là est venue cette nnante variété qui règne dans leurs croyam Quel serait d'ailleurs le but di xamens ? celui de reconnaître
si les canons des les sont conformes aux lois françaises? Mais si
plusieurs de ces lois, telles que celle sur le divorce, sont en opposition avec le dogme catholique, il faudra donc rejeter les canons, ei préi les lois, quelque injuste ou erroné qu'en soit l'objet? Qui pouri a ad< >pter une pareille conclusion? Ne serait-ce pas sacrifier la religion, ouvrage de DlEl même, aux ouvrages toujours imparfaits et souvent injustes des hommi
fe sais que notre obéissance doit être raisonnable; mais n'obéir qu'avec des motifs suffisants, ce n'est pas avoir le droit non seulement d'examiner, mais d, t arbitrairement tout ce qui nous déplaît.
>• \)i\\ n'a promis l'infaillibilité qu'à son Eglise: les sociétés humaines peinent se tromper. Les plus sages législateurs en ont été la preuve. Pourquoi donc comparer les décisions d'une autorité irréfragable avec celles d'une puissance qui peut errer, et faire, dans cette omparaison, pencher la balance en faveur de cette dernière? Chaque puissance a d'ailleurs les mêmes droits. Ce que la France ordonne, l'Espagne et l'Empire peinent l'exiger, et comme les lois sont partout différentes, il s'ensuivra que l'enseignement de l'Eglise devra varier suivant les peuples, pour se trouver d'accord avec les lois.
Dira-t-on que le parlement français en agissait ainsi ? Je le sais ; mais il n'examinait, suivant sa déclaration du 24 mai 1766, que ce qui pouvait, dans la publication des canons et des bulles, altérer ou intéresser la tranquillité publique, et non leur conformité avec les lois, qui pouvaient changer dès le lendemain.
Cet abus, d'ailleurs, ne pourrait être légitimé par l'usage; et le gouvernement en sentait si bien les inconvénients, qu'il disait au parlement de Paris, le 7 avril 1737, par l'organe de M. d'Aguesseau : « Il ,» semble qu'on cherche à affaiblir le pouvoir qu'a l'Eglise de faire des » décrets, en le faisant tellement dépendre de la puissance civile et de •• son concours, que sans ce concours les plus saints décrets de l'Eglise » ne puissent obliger les sujets du roi. ■>
>> Enfin ces maximes n'avaient lieu dans les parlements, suivant la déclaration de 1766, que pour rendre les décrets de l'Eglise lois de it, et en ordonner l'exécution, avec défense sous les peines temporelles d'y contrevenir. Or, ces motifs ne sont plus ceux qui dirigent aujourd'hui le gouvernement, puisque la religion catholique ri est plus la religion de l'Etat, mais uniquement celle de la majorité des Français.
- L'article 6 déclare « qu'il y aura recours au conseil d'Etat pour >> tous les cas d'abus ; » mais quels sont-ils? L'article ne les spécifie que d'une manière générique et indéterminé
» On dit, par exemple, qu'un des cas d'abus est l'usurpation ou Vex-
ces de pouvoir. Mais en matière de juridiction spirituelle, l'Eglise en est seule le juge. II n'appartient qu'à elle de déclarer en quoi Pou a excédé ou abusé des pouvoirs qu'elle seule peut conférer. La puissance temporelle ne peut connaître de Y abus excessif d'une chose qu'elle n'accorde pas.
» Un second cas d'abus est la contravention aux lois et règlements de la République ; mais si ces lois, si ces règlements sont en opposition avec la doctrine chrétienne, faudra-t-il que le prêtre les observe préférence à la loi de Jésus-Christ ? Telle ne fut jamais l'intenti du gouvernement.
» On range encore dans la classe des abus Y infraction aux régies cousacrées en France par les saints canons... Mais ces règles ont dû émaner de l'Eglise. C'est donc à elle seule de prononcer sur leur infraction ; car elle seule en connaît l'esprit et les dispositions.
» On dit enfin qu'il y a lieu « à X appel connue d'abus pour toute » entreprise qui tend à compromettre l'honneur des citoyens, à troubler » leur conscience, ou qui dégénère contre eux en oppression, injure ou » scandale public par la loi. »
» Mais si un divorcé, si un hérétique, connu en public, se présente pour recevoir les sacrements, et qu'on les lui refuse, il prétendra qu'en lui a fait injure, il criera au scandale, il portera sa plainte ; on l'admettra d'après la loi ; et pourtant le prêtre inculpé n'aura fait que son devoir, puisque les sacrements ne doivent jamais être conférés à des personnes notoirement indignes.
» En vain s'appuierait-on sur l'usage constant des appels comme dé abus. Cet usage ne remonte pas au-delà du règne de Philippe de Valois, mort en 1350. Il n'a jamais été constant et uniforme ; il a varié suivant les temps ; les parlements avaient un intérêt particulier à l'accréditer. Ils augmentaient leur pouvoir et leurs attributions : mais ce qui flatte n'est pas toujours juste. Ainsi Louis XIV, par l'édit de 1695, art. 34, 35, 36, ■?>/, n'attribuait aux magistrats séculiers que Y examen des formes, en leur prescrivant de renvoyer le fond ru Supérieur ecclésiastique. Or cette restriction n'existe nullement dans les Articles Organiques. Ils attribuent indistinctement au Conseil d'Etat le jugement de la forme et celui du fond.
» D'ailleurs, les magistrats qui prononçaient alors sur ces cas d'abus étaient nécessairement catholiques ; ils étaient obligés de l'affirmer sous la foi du serment ; tandis qu'aujourd'hui ils peuvent appartenir à des sectes séparées de l'Eglise catholique, et avoir à prononcer sur des objets qui l'intéressent essentiellement.
» L'article 9 veut que le culte soit exercé sous la direction des Archevêques, des Evêques et des curés. Mais le mot direction ne rend pas ici les droits des Archevêques et Evêques. Ils ont de droit divin non seulement le droit de diriger, mais encore celui de définir, d'ordonner et de juger. Les pouvoirs des curés dans les paroisses ne sont pas les mêmes que ceux des Evêques dans les diocèses. On n'aurait donc pas dû les exprimer de la même manière et dans les mêmes articles, pour ne pas supposer une identité qui n'existe pas.
» Pourquoi d'ailleurs ne pas faire ici mention des droits de Sa Sainteté, aussi bien que de ceux des Archevêques et des Evêques ? A-t-on voulu lui ravir un droit général qui lui appartient essentiellement ?
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I /article i i supprime tous les établissements religieux, à l'excepnaires ecclésiastiques et des chapitres. A-t-on bien réfl
>n ? Plusieurs d< :tablissements étaient d'une
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L'article 14 ordonne aux Archevêques de veiller « au maintien la foi et de la discipline dans les diocèses de leurs suffragants. » Nul 'est plus indispensable ni plus sacré; mais il est aussi le oir du Saint-: pour toute Y Eglise. Pourquoi donc n'avoir pas
mention dans l'article de cette surveillance générale? Est-ce un oubli ? Est-ce une exclusion ?
L'article 15 autorise les Archevêques a connaître des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des E suffragants. .Mais que feront les Evêques, si les Métropolitains ne leur rendent pas justice ? A qui s'adresseront-ils pour l'obtenir ? A quel ■ anal en appelleront-ils de la conduite des .Archevêques à leur ird ? C'est une difficulté d'une importance majeure, et dont on ne 'le pas. Pourquoi ne pas ajouter que le Souverain-Pontife peut alors naître de ces différends par voie d'appellation, et prononcer définitivement, suivant ce qui est enseigné par les saints canons ?
L'article 17 paraît établir le gouvernement juge de la foi, d :urs et de la capacité des Evêques nommés. C'est lui qui les fait examiner, et qui prononce d'après les résultats de l'examen. Cependant Souverain- Pontife a seul le droit de faire par lui ou ses délégués cet men, parce que lui seul doit instituer canoniquement, et que cette institution canonique suppose évidemment dans celui qui l'accorde ia connaissance acquise de la capacité de celui qui la reçoit. Le gouvernement a-t-il prétendu nommer tout à la fois et se constituer juge de >néité, ce: qui serait contraire à tous les droits et usages reçus ? ou :-il seulement s'assurer par cet examen que son choix n'est pas tombé sur un sujet indigne de l'épiscopat ? C'est ce qu'il importe d'expliquer.
Je sais que l'ordonnance de Blois prescrivait un pareil examen,
le gouvernement consentit lui-même à y déroger. Il fut statue,
par une convention secrète, que les Nonces de Sa Sainteté feraient seuls
informations. On doit donc suivre aujourd'hui cette même marche,
parce que l'article 4 du Concordat veut que F institution canonique soit
' '/'L.' aux Evêques dans les formes établies avant (e changement de
émeut.
» L'article 22 ordonne aux Evêques de visiter leur diocèse dans l'espace de cinq années. La discipline ecclésiastique restreignait davantage le temps de ces visites. L'Eglise l'avait ainsi ordonné pour de graves et solides raisons. Il semble, d'après cela, qu'il n'appartenait qu'à elle seule de changer cette disposition.
» On exige, par l'article 24, que les directeurs des séminaires souscrivent à la Déclaration de 1682, et enseignent la doctrine qui y est contenue. Pourquoi jeter de nouveau au milieu des Français ce germe de discorde ? Ne sait-on pas que les auteurs de cette Déclaration l'ont eux-même désavouée ? Sa Sainteté peut-elle admettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiats ont eux-mêmes rejeté ? Xe doit-elle pas s'en tenir à ce qu'ils ont prononcé ? Pourquoi souffrirait-elle que l'organisation d'une Eglise qu'elle relève au prix de tant de sacrifices, consacrât des principes qu'elle ne peut avouer ? Ne vaut-il pas mieuxque les directeurs des séminaires s'engagent à enseigner une morale sainte, plutôt qu'une Déclaration qui fut et sera toujours une source de divisions entre la France et le Saint-Siège ?
» On veut, article 25, que les Evêques envoient, tous les ans, l'état des ecclésiastiques étudiant dans leur séminaire; pourquoi leur imposer cette nouvelle gêne ? Elle a été inconnue et inusitée dans tous les siècles précédents.
» L'article 26 veut qu'ils ne puissent ordonner que des hommes de vingt-cinq ans ; mais l'Eglise a fixé l'âge de vingt-et-un ans pour le sous-diaconat, et celui de vingt-quatre ans accomplis pour le sacerdoce. Oui pourrait abolir ces usages, sinon l'Eglise elle-même ? Prétend-on n'ordonner, même des sous-diacres, qu'à vingt-cinq ans ? Ce serait prononcer l'extinction de l'Eglise de France par défaut de ministres ; car il est certain que plus on éloigne le moment de recevoir les ordres, moins ils sont conférés. Cependant tous les diocèses se plaignent de la disette de prêtres ; et, peut-on espérer qu'ils en obtiennent, quand on exige pour les ordinands un titre clérical de 300 fr. de revenu ? Il est indubitable que cette clause fera déserter partout les ordinations et les séminaires. Il en sera de même de la clause qui oblige l'évèque à demander la permission du gouvernement pour ordonner : cette clause est évidemment opposée à la liberté du culte, garantie à la France catholique par l'article Ier du dernier Concordat. Sa Sainteté désire, et le bien de la religion exige que le gouvernement adoucisse les rigueurs de ces dispositions sur ces trois objets.
» L'article 35 exige que les evêques soient autorisés par le gouvernement pour l'établissement des chapelles. Cependant cette autorisation leur était accordée par l'article 1 1 du Concordat. Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand une convention solennelle a déjà permis ces établissements ? La même obligation est imposée par l'article 23 aux séminaires, quoiqu'ils aient été, comme les chapitres, spécialement autorisés par le gouvernement. Sa Sainteté voit avec douleur qu'on multiplie de cette manière les entraves et les difficultés pour les evêques. L'édit de mai 1763 exemptait formellement les séminaires de prendre des lettres-patentes {Mémoires du Clergé, t. 11) ; et la Déclaration i\u 15 juin 1659, qui paraissait les y assujettir, ne fut enregistrée qu'avec cette clause : « Sans préjudice des séminaires qui seront établis par les evêques pour l'instruction des prêtres seulement. » Tel1 s étaient
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dispositions de l'ordonnance de Blois, article 24, et de l'édit de Melun, article r1. Pourquoi ne pas adopter ces principe \ qui appartient il de régler l'instruction dogmatique et morale, et les exercices d'un séminaire, sinon à l'évéque? De pareilles matières peinent elles inté resser le gouvernement temporel ?
•• 11 est de principe que le vicaire -général et l'évéque sont une seule personne, et que la mort de celui-ci entraîne la cessation des pouvoirs de l'autre. Cependant, au mépris de ce principe, l'article 36 proi aux vicaires-généraux leurs pouvoirs après la mort de l'évéque. Cette prorogation n'est-elle pas évidemment une concession «le pouvoirs spirituels faite par le gouvernement sans l'aveu et même contre l'usage reçu dans l'Eglise ?
Ce même article veut que les diocèses, .. pendant la vacance du ■ siège, soient gouvernés par le Métropolitain ou le plus ancien
évêque. ••
» Mais ce gouvernement consiste dans une juridiction purement spirituelle. Comment le pouvoir temporel pourrait-il l'accorder? Les Chapitres seuls en sont en possession ; pourquoi la leur enlever, puisque l'article 1 1 du Concordat autorise les évêques à les établir ?
Les pasteurs appelés par les époux pour bénir leur union ne peuvent le faire, d'après l'article 54, qu'après les formalités remplies devant l'officier civil ; cette clause restrictive et gênante a été jusqu'ici inconnue dans l'Eglise. Il en est résulté deux espèces d'inconvénients.
» L'un affecte les contractants ; l'autre blesse l'autorité de l'Eglise et gêne ses pasteurs. Il peut arriver que les contractants se contentent de remplir les formalités civiles, et qu'en négligeant d'observer les lois de l'Eglise ils se croient légitimement unis, non seulement aux yeux de la loi, quant aux effets purement civils, mais encore devant DlEU et devant l'Eglise.
» Le deuxième inconvénient blesse l'autorité de l'Eglise et gêne les pasteurs, en ce que les contractants, après avoir rempli les formalités légales, croient avoir acquis le droit de forcer les curés à consacrer leur mariage par leur présence, lors même que les lois de l'Eglise s'y opposeraient.
» Une telle prétention contrarie ouvertement l'autorité que JÉSUS- ( "11RIST a accordée à son Eglise, et fait à la conscience des fidèles une dangereuse violence. Sa Sainteté, conformément à l'enseignement et aux principes qu'a établis pour la Hollande un de ses prédécesseurs, ne pourrait voir qu'avec peine un tel ordre de choses. Elle est dans l'intime confiance que les choses se rétabliront en France sur le même pied sur lequel elles étaient d'abord, et telles qu'elles se pratiquent dans les autres pays catholiques ; les fidèles, dans tous les cas, seront obligés a observer les lois de l'Eglise, et les pasteurs doivent avoir la liberté de les prendre pour règle de conduite, sans qu'on puisse, sur un sujet aussi important, violenter leurs consciences. Le culte public de la religion catholique, qui est celle du Premier Consul et de l'immense majorité de la nation, attend ces actes de justice fie la sagesse du Gouvernement.
» Sa Saintecé voit aussi avec peine que les registres de l'état civil :nt enlevés aux ecclésiastiques, et n'aient plus pour ainsi dire,
d'autre objet que de rendre les hommes étrangers à la religion, dans les trois instants les plus importants de la vie : la naissance, le mariage et la mort. Elle espère que le Gouvernement rendra aux registres tenus par les ecclésiastiques la consistance légale dont ils jouissaient précédemment. Le bien de l'Etat l'exige presque aussi impérieusement que celui de la religion.
» Article 61. Il n'est pas moins affligeant de voir les Evoques obligés de se concerter avec les préfets pour l'érection des succursales. Eux seuls doivent être juges des besoins spirituels des fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi combiné de deux hommes trop souvent divisés de principes, offre un résultat heureux ; les projets de l'Evêque seront contrariés, et par contre-coup le bien spirituel des fidèles en souffrira,
» L'article 74 veut que les immeubles autres que les édifices destinés aux logements et les jardins y attenants, ne puissent être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. Quel contraste frappant entre cet article et l'article 7, concernant les ministres protestants ! Ceux-ci non seulement jouissent d'un traitement qui leur est assuré, mais ils conservent tout à la fois et les biens que leur église possède, et les oblations qui leur sont offertes. Avec quelle amertume l'Eglise ne doit-elle pas voir cette énorme différence ! Il n'y a qu'elle qui ne puisse posséder des immeubles ; les sociétés séparées d'elle peuvent en jouir librement ; on les leur conserve, quoique leur religion ne soit professée que par une minorité bien faible ; tandis que l'immense majorité des Français et les Consuls eux-mêmes professent la. religion que l'on prive légalement du droit de posséder des immeubles.
» Telles sont les réflexions que j'ai dû présenter au Gouvernement français par votre organe, j'attends tout de l'équité, du discernement et du sentiment de religion qui anime le premier Consul. La France lui doit son retour à la foi ; il ne laissera pas son ouvrage imparfait, et il en retranchera tout ce qui ne sera pas d'accord avec les principes et les usages adoptés par l'Eglise. Vous seconderez par votre zèle ses intentions bienveillantes et ses efforts. La France bénira de nouveau le premier Consul, et ceux qui calomnieraient le rétablissement de la religion catholique en France, ou qui murmureraient contre les moyens adoptés pour l'exécution, seront pour toujours réduits au silence.
» Paris, le 18 août 1803.
» J. B., cardinal CAPRARA. »
S IV. — Décret de la S. C. des Evêques et Réguliers du 12 déc. 1835
sur la forme des Appels. .
3418. — En voici le texte. — Decretum pro causis criminalibus. Non ita pridem a S. Congregatione negotiis et consultationibus Episcoporum et Regularium prrepositae nonnulke régulai praescriptaj fuerunt pro recta et directa definitione causarum criminalium qure a Curiis Episcoporum vel Ordinariorum ad eamdem S. Congregationem in gradu appellationis deferuntur. Quas quidem praescriptiones, quoniam impedimenta
VIM'ENDU I . | |'/
ata sunt, quae aliqua ex parte earum executioni interposita fuerant, visu m est Eminentissimis Patribus, in Conyentu habito XV CalencL Januar. MDCCCXXXV, uberius explicare, el cum assensu et àpprobatione S. D N. Gregorii XVI iterum promulgare, ut ab omnibus ad quos pertinent accuratissime serventur. Sunt autem qu«e sequuntur :
I. Reis a Curiis Episcopalibus criminali jiidi<i<> damnatis spatium dierum decem conceditur, quo ad S. Con ionem Episcoporum et
Regularium appellare possint. — II. Decem di<-^ numerari incipient, non .1 die quo sententia lata est, sed a die quo reo vel ejus defen per cursorem denuntiata fuit — III. Eo tempore elapso, quin reus vel ejus defensor appellaverit, latam a se sententiam Episcopus exequetur.
— IV. [nterposita intra decem dies interpellatione, Curia Epi >copalis acta autographa totius causse ad S. Congregationem continuo trans mittat, nempe : i. processif m ipsum in Curia confectum ; 2. ejus restrictum, seu compendiariam expositionem eorum quae ex eodem pro-
Li emergunt : 3. defensiones pro re< > exhibitas ; 4. denique sententiam latam. V. [psa Curia reoejusquedefensori denuntiabit appellationem coram eadem S. Congregatione prosequendam esse. — VI. Si nemo compareat, aut si appellationis acta negligantur vel malitiose protrahantur, congruens tempos a S. Congregatione praeiinietur, quo inutiliter elapso, causa déserta censeatur, et sententia Curiae Episcopalis executioni mandetur. — VIL Reo, aut illi qui ejus defensionem suscepit, tradendus est restrictus processus, qui a judice relatore conficitur. — VIII. Allegationes seu defensiones Eminentissimis Patribus distribuendse typis non committântur, nisi judex relator imprimendi veniam dederit. — IX. Causa definietur stata die ab Eminentissimis Patribus in pleno auditorio congregatis. — X. Eidem Congregationi procurator generaHs ftsci et judex relator intererurrt. — XI. Judex relator de toto statu causa: ad Eminentissimos Patres referet, et procurator generalis fisci stabit pro Curia Episcopali, suasque conclusiones explanabtt. — XII. Post haec, Eminentissimi Patres judicium profèrent, sententiam Curûe Episcopalis aut confirmando, aut infirmando, aut reformando.
— XIII. Prolata sententia, una cum omnibus actis causa?, ad eamdem Curiam Episcopalem remittitur, ut eam exequatur. — XIV. Revisie seu recognitio rei judicatae non conceditur, nisi ejus tribuendaj potestas a Sanctitate Sua facta fuerit, et subsint gravissimae causae, super quibus cognitio et judicium ad plenam Congregationem pertinent. — X\". Sciant denique Curia' Episcopales per novissimas leges, quai ad investiganda et coercenda crimina pro tribunalibus laicis promulgatai sunt. nihil detractum esse de formis et regulis canonicis, quas proinde sequi omnino debent, non modo in conficiendo processu, ad queni spectant haec verba Iùlicti diei 5 novembris 1831 : Nihil iunovetur^ quantum ad judicia êcclesiastica pertinet ; verum etiam in poenis decernendis, quem-
admodum in appendice ejusdem Exiicti ita cautum est : Tribunalia jurisdictionis mixtee Clericos et Perso nas ecclesiasticas iis pœnis mu le ta bunt, quœ secundum Canones et Constitutiones Apostolicas Tribunal ccclesiasticum iisdem irrogaret.
J. A. Card. Sala, prœfectus.
J., Patfiarcha Constantinopolitanus, secr.
§ V. — Instruction de la S. C. des Evêques et Réguliers sur la procédure sommaire à suivre dans les causes disciplinaires et criminelles des clercs.
3419. — Cette instruction, publiée le 11 juin 1882, n'était adressée et applicable qu'aux évêques d'Italie. Sur la demande de quelques evêques de France, le Souverain Pontife a permis qu'elle fût applicable à la France. Nous l'empruntons à YExpositio meihodica de Huguenin.
3420. — Sacra haec Episcoporum et Regularium Congregatio, mature praesenti Ecclesiae conditione perpensa, quai pêne ubique impeditur quominus externam explicet suam actionem super materias et personas ecclesiasticas, et considerato quoque defectu mediorum aptorum pro regulari Curiarum ordinatione , constituit facultatem Ordinariis locorum expresse concedere, ut formas magis œconomicas adhibere valeant in exercitio suae disciplinais jurisdictionis super Clericis. Ut autem tota justitiae ratio sarta tectaque maneat, serveturque processuum canonica regularitas et uniformitas, opportunum censuit sequentes emanare normas, a Curiis servandas.
I. Ordinario pastorale onus incumbit disciplinam correctionemque Clericorum a se dependentium curandi, super eorumdem vitae rationem vigiiando, remediisque utendo canonicis, ad praecavendas apud eosdem et eliminandas ordinis perturbationes.
IL Ex his remediis alia praeveniunt, alia reprimunt et medelam afferunt. Priora ad hoc diriguntur ut impediant quominus malum adveniat, ut scandali stimuli, occasiones voluntariaî , caus;eque ad delinquendum proximae removeantur. Altéra finem habent revocandi delinquentes, ut sapiant reparentque admissi criminis consequentias.
III. Conscientiae et prudentiae Ordinarii horum remediorum incumbit applicatio, juxta canonum praescriptiones, et casuum adjunctorumque gravitatem.
3421. — IV. Mediis quae praeservant praecipue accensentur spiritualia exercitia, monitiones et praecepta.
V. Has provisiones praecedere débet summaria facti cognitio, quae ab Ordinario notanda est, ut ad idteriora procedere, quatenus opus sit, et certiorem reddere queat superiorem auctoritatem, in casu legitimi recursus.
VI. Canonicae monitiones fiunt sive in forma paternaet sécréta (etiam per epistolam aut per interpositam personam), sive in forma legali, ita tamen ut de earumdem executione constet ex aliquo actu.
VII. Quatenus infructuosae monitiones évadant, Ordinarius praecipit Curiae, ut delinquenti analogum injungatur praeceptum, in quo declaretur quid eidem agendum aut omittendum sit, cum respondentis pcenae ecclesiasticae comminatione, quam incurret in actu transgressionis.
VIII. Praeceptum intimatur praevento a cancellario coram Vicario generali, sive coram duobus testibus ecclesiasticis aut laicis probat?t integritatis.
§ I. — Actus subsignatur a partibus praesentibus et a praevento quoque, si velit.
§ II. Vicarius generalis adjicere valet juramentum servandi tuin, quatenus id prudenter expetat tituli indoles de- quo agitur.
3422 — IX. Quoad pœnalia média, animadvertanl reverendissimi Ordinarii, pntsenti instructione haud derogatum esse judiciorum soli i nitatibus, per sacros Canones, per Apostolii i mstitutione el alias ecclesiasticas dispositiones imperatis, quatenus eaedem libère effic; terque applicari queant ; sed oeconomics forma; consulere intendunl illis casibus Curiisque, in quibus solemnes processus, aul adhiberi nequeant, aut non expedire videantur. Plenam quoque vim servat suam extrajudiciale remedium ex itiformata conscient ta pro criminibu \ oo tis, quod decrevit S. IVidentina Synodus in sess. XIV, cap. \>de Reform.y adhibendum, cum illis regulis et reservationibus, quas constanter vavit pro dicti capitis interpretatione S. C. Congregatio in pluribus resolutionibus, et praecipue in Bosnien, et Sirtnien^ 20 decembris 1873.
\. Quum procedi oporteat criminaliter, sive infractionis praecepti, aut criminum communium, vol legum Ecclesiae violationis causa, processus confici potest formis summariis et absque judicii strepitu, servati 1 semper regulis justitiae substantialibus.
3423. XI. Processus instruitur ex officio aut in sequelam supplicis libelli et querelae, aut notitiae alio modo a Curia habitae, et ad finem perducitur eo consilio, ut omni studio atque prudentia veritas <! gatur, et cognitio tum criminis, cum reitatis înnocentiae accusati exsurgat.
XII. Processus confectio com mi tti potest alicui probo atque idoneo ecclesiasjtico, adstante actuario.
XIII. Unicuiquè Curiae opus est procuratore fiscali pro justitiae et legis tutela.
XIV. Quatenus pro intimationibus aut notificationibus haud praesto sit opéra apparitorum Curiae, suppletur exhibitione earumdem, explenda per qualificatam personam, qua± de facto certioret ; sive eas transmittendo, ope commendationis pênes tabellariorum officium, illis in locis in quibus hoc invaluit systema, exposcendo fidem exhibitionis, réception i s aut repudii.
XV. Basis facti criminosi constitui potest per expositionem in processu habitam, authenticis reboratam informationibus aut confessionibus extrajudicialibus, vel testium depositionibus, et, quoad titulum transgression is praecepti, constat per novam exhibitioném decreti et actus indictionis, perfectorum modis enuntiatis art VII et VIII.
XVI. Ad retinendam in specie culpabilitatem accusati, opus est prôbatione legali, qu.-e talia continere débet elementa, ut veritatem évinçât, aut saltem inducat moralem certitudinem, remoto in contrarium quo\ is rationabili dubio.
XVII. Personae quas examinare expédiât semper audiunter separatim.
XVIII. Testes ad probationem aut ad defensionem, quoties légal ia obstacula haud obsistant, sub juramento audiri debent, quod extendî potest, si opus sit, ad obligationem secreti.
XIX. Testium absentium, aut in aliéna diœcesi morantium, exposcitur examen in subsidium ab ecclesiastica loci auctoritate, eidem traiis-
mittendo prospectum facti ; et auctoritas requisita petitioni respondet, servando praesentis instructionis normas.
XX. Quoties indicentur testes ob facta aut adjuncta essentialiter utiliâ merito causai, qui examini subjici nequeant, eo quod censeatur haud convenire ut vocentur, aut quia vocati abnuant, mentio eorumdem fit in actibus, et curatur supplere eorum defectui per depositiones aliorum testium, qui de relato aut alia ratione noverint id quod exquiritur.
XXI. Quum collectum fiierit quidquid opus sit ad factum et accusati responsabilitatem constituendam, vocatur iste ad examen.
XXII. In indictione, nisi prudentia id vetet, exponuntur ei per extensum accusationes adversus eum collata;, ut parari valeat ad respondendum.
XXIII. Quando autem ob accusationum qualitates, aut ob alia adjuncta prudens non sit in actu intimationis eas patefacere, in hac solum innuitur eumdem ad examen vocari ut sese excuset, in causa quae ipsum respicit uti accusatum.
XXIV. Si judicio sistere abnuat, iteratur indictio, qua eidem .praefigitur congruus peremptorius terminus, eique significatur quod si adhuc obedire renuat, habebitur ceu contumax ; et pro tali in facto aestimabitur, quatenus absque probato legitimo impedimento istam quoque posthaberet intimationem.
XXV. Si compareat, auditur in examine ; et, quatenus inductiones faciat alicujus momenti, debent istae, quantum fieri potest, exhauriri.
3424. — XXVI. Proceditur inde ad contestationem facti criminosi et conclusionum habitarum ad retinendum accusatum criminosum lapsumque in relativis pœnis canonicis.
XXVII. Quum accusatus, tali modo, habeat plenam cognitionem ejus quod in actis exstat contra se, ultra quod respondere possit, jure se defendendi a semetipso etiam uti valet.
XXVIII. Potest quoque, si id expetat, obtinere praefixionem termini ad exhibendam defensionem cum memoria in scriptis, praecipue quando ob dispositionem art. XXIII nequiverit parât us esse ad responsa pro sua excusatione.
XXIX. Expleto processu, actorum instructor restrictum conficit essentialium conclusionum ejusdem.
XXX. In die qua causa proponitur, est in facultate accusati faciendi se repraesentare et defendere ab alio sacerdote aut laico patrocinatore, antea approbatis ab Ordinario.
XXXI. Quatenus prseventus constituere defensorem renuat, Ordinarius consulit constituendo aliquem ex officio.
XXXII. Defensor caute notitiam haurit processus et restricti in Cancellaria, ut paratus si ad defensionem peragendam, quae ante propositionem causai exhiberi potest in scriptis. Ipse quoque subjicitur oneri secreti jurati, quatenus Ordinario videatur indolem causae id expostulare.
XXXIII. Transmittitur dein procuratori fiscali processus et restrio tus, ut munere suo ex officio fungatur ; uterque Ordinario traditur, qui, plena causai cognitione adepta, diem constituit in qua disceptanda et resolvenda sit, curans ut accusatus certior de hoc fiai.
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\l\'. Die constituta, proponitur causa coram Vicario générale interessentibus procuratore fiscali, defei :llario.
3425- — XXXV. Pos1 votum procuratoris fisci et deductiones defen sionts, profertur sententia, dictando dispositivam cancellario, cum explicita mentione, in casu damnationis, canon ttonis accu ato
applicat
XXXVI. Sententia indicjtur praevento, qui appellationem interpo nere \ ■ id auctoritatern ecclesiasticam superiorem,
3426. — XXXVII. Pro appeMatione servantur norma itatut stitutione^rf militantes S. M. Bened. XIV, 3Gmartii [742, aliasque
emanatae ab hâc S. Congrégations, decreto [8decembris [835 et Itttera circulari diei 1 augusti 1S51.
^ VI. — Brej du 6 juillet [875, relatif aux pouvoirs spirituels des aumôniers militaires.
3427. - €... Quibus in locisGallorum copias in stativis habeantur, eorum locorum Archiepiscopis aut Episcopis talcs presbyteri seu capellani praesidiarii in spiritualibus omnino subjecti sunt. Quum vero
copi is eductae fuerint (mobilisées), tune, ne aeterna animarum
salus, in qua procuranda omne studium cogitationesque collocamus, quidpiam detrimenti capiat, singulis universisque presbyteris seucapellanis hujusmodi, nimirum tam praesidiariis quam suffectis (auxiliaires), qui vexilla secuti fuerint, auctoritate Nostra apostolica, tenore praesentium elargimur, ut singuli eorum, vel extra dicecesim, et tam in ditione quam extra ditionem Reipubiicae Gallorum, omnes et singulas facilitâtes exercere libère et licite queant, quibus in diœcesi ex concessione proprii ArchiepiscopivelEpiscopi utebantur,antequamcopiaestativarelfquissent. Praeterea, facilitâtes adjicimus quae infra scriptae sunt :
I. Ut singuli quique eorum, una etiam hora, vel ante auroram, vel post meridiem, ac, necessitate id urgente, extra ecclesiam et sub dio, decenti tamen in loco, super altari portatili, lapide sacra et necessaria ad id supellectili instructo, prajsentibus quoque infklelibus, h.ereticis atque excommunicatis, dummodo aliter fieri nequeat, et absit periculum sacrilegii, scandali et irreverentûe, sacrum peragere, illudque necessitate pariter exigente, servatis tamen servandis, bis eodem die facere ; neenon qualibet feria secunda vel tertia non impeditis, imam missam de Requiem, super altari portaîii, lapide sacro et supellectili ut supra instructo, celebrare possint et valeant.
II. Ut singuli quique eorum omnibus Christifidelibus qui Gallorum vel in exercitu militant, vel in re praesenti quovis modo ad exercitum pertinucrint, Ecclesiae sacramenta administrare, eos a quibusvis reatibus, cum huic Apostolicae Secli, tum Ordinariis locorum per quo? exercitus iidem transeant vel in quibus consistant, reservatis, absolvere ; item Christifidelibus quos descripsimus, etiam conversis ab haeresi atque
itasia a fide et schismate, qui tamen facultatem sacramentalem confessionem peragendi non habeant, dummodo saltem fuerint corde contriti, plenariam indulgentiam et peccatorum remissionem in mortis articulo impertire in Domino possint.
I PI. Ut singuli quique eorum memoratis Christifidelibus, qui vere pœnitentes et confessi, ac sacra communione refecti, dominica Resur-
rectionis, et festivitatibus Nativitatis Domini Nostri Jesu Christi, et Immaculatce Conceptionis, et Assumptionis Beatre Mariai Virginis, pro christianorum principum concordia, haeresum extirpatione, peccatorum conversione, ac sanctae Matris Ecclesiae exaltatione, pias ad Deum preces effuderint, plenariam omnium peccatorum suorum indulgentiam et remissionem, etiam defunctis applicabilem, concedere ut supra queant.
IV. Ut singuli quique eorum quoscumque Christifideles de quibus habita est mentio, ab haeresi, etiam ab apostasia et schismate, in foro conscientiae absolvere, eosque, servatis servandis, sanctae Matri Ecclesiae reconciliare ; tandem vasa, tabernacula, vestes, ornamenta et quidquid ad cultum divinum spectet et spirituali servitio sit necessarium, benedicere libère et licite queant.
At enim volumus, edicimus, ut presbyteri sive capellani quos memoravimus, singulas atque universas facultates hujusmodi, durante tantum expeditione et nonnisi cum tempus et nécessitas postulet, exerceant ; eisdemque uti valeant quin eas Ordinariis locorum per quae aut exercitus transeat, aut in quibus expeditionis causa constiterit, subjicere teneantur.... »
CHAPITRE II
Lois, Décrets, Ordonnances et Circulaires émanant de l'autorité civile , relatifs au culte , aux fabriques
et au clergé.
Ce chapitre comprend : i° les articles organiques indûment annexés au concordat de 1801 ; 2° le décret du 28 février 18 10, modifiant les articles organiques ; 30 la loi organique qui régit les cultes dissidents reconnus en France ; 40 le décret de 1809 sur ^es fabriques ; 50 l'ordonnance du 12 janvier 1825 relative aux conseils de fabrique ; 6° les articles de la loi du 5 avril 1884, intéressant les fabriques ; J° les prescriptions diverses relatives à la police du clergé et du culte ; 8° le décret du 27 mars 1893 sur la comptabilité des fabriques ; 90 la circulaire du 30 mars 1893 du ministre des cultes sur le même sujet.
§ I. — Ai'ticles organiques du 26 messidor an IX.
3428. — Avant de rapporter le texte de la loi organique, nous devons exposer brièvement l'idée générale qui a inspiré cette loi.
Quoique dénuée de toute autorité contractuelle et légale,comme nous l'avons démontré, les articles organiques n'en sont pas moins invoqués par le gouvernement dans plusieurs de leurs dispositions, comme faisant partie de notre droit public. A ce titre, ils méritent d'être connus et signalés, surtout dans celles de leurs dispositions qui ont pour objet de restreindre et d'entraver la juridiction de l'Eglise.
Portalis, qui a rédigé les articles organiques, a exprimé les principes
Al'l'l M)IC) I.55
qui en ont inspiré la rédaction, dans son rapport <!<• [802 au Corps ;latif, et dans relui du mois de septembre 1803, adressé au premier
>nsul.
ms le premier rapport, Portalis prend pour point de départ la vieille maxime tout* rienne : à savoir que la pul: civile n'est
rien si elle n'est tout. Cette maxime a inspiré tous 1rs article niques. Dans son seo nd rapport, Portalis développe le même prin< ipe. 11 attribue en propre et exclusiv< ment à l'Etat les matières temporelles, sans en excepter les matières mixtes, ni même les matières spirituelles:
En leur qualité de protecteurs, dit-il, ils (les magistrats pelitiques ont le droit de veiller sur l'exécution des canons, et de réprimer, même en matière purement spirituelle, les infractions des Pontifes, •• On se demande comment, SOUS le nouveau régime du droit commun qui a remplace celui de la protection, Portalis a pu donner aux magistrats politiques la qualité de protecteurs de l'Eglise. Chacun sait que, depuis deux siècles, les magistrats politiques n'ont protégé en France ni l'Eglise ni ses canons. En s'inspirant de pareils principes, empruntés au gallicanisme parlementaire, Portalis devait aboutir à des conclusions destructives de la liberté et de l'indépendance de la puissance spirituelle. C'est ce qui eut lieu, comme le prouve la rédaction des articles organiques, dont nous donnons ici le texte, suivi de quelques commentaires.
TITRK Ier. -- Du régime de /' 'Eglise catliolique dans ses rapports gêiuraux avec les droits
et la folice de V Etat.
Art. 1er. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la Cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du Gouvernement.
2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane \
3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des Conciles généraux, ne pourront être publiés en France avant que le Gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique 2.
4. Aucun Concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du Gouvernement 3.
1. Ces deux articles violent la liberté du magistère et du gouvernement^ de l'Eglise dans son rhef et dans ses représentants. Le premier article, modifié par le décret de 1810, est tombé en désuétude, sauf en ce qui regarde les bulles expédiées pour l'instituticn canonique des évêques.
2. Cet article pose un principe inacceptable : à savoir que l'Esprit-Saint et les évêques assemblés en son nom ne peuvent avoir raison sans l'assentiment du gouvernement civil. En faisant dépendre du pouvoir temporel la publication et l'efficacité des actes de l'autorité souveraine de l'Eglise, il méconnaît l'indépendance de la puissance spirituelle.
3. Cet article viole les mêmes droits que le précédent, en ce qu'il soumet les actes de la juridiction ecclésiastique à l'autorisation de l'autorité temporelle.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblations qui seraient autorisées et fixées par les règlements \
6. Il y aura recours au conseil d'Etat dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès du pouvoir ; la contravention aux lois et règlements de la République ; l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France ; l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise et tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
7. Il y aura pareillement recours au Conseil d'Etat s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres.
8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets.
Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer recours, adressera un mémoire détaillé et signé au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables ; et sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités compétentes 2.
TITRE II. — Des Ministres.
Section ire. — Dispositions générales.
9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des Archevêques et Evêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses 3.
10. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli 4.
11. Les Archevêques et Evêques pourront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements sont supprimés 5.
12. Il sera libre aux Archevêques et Evêques d'ajouter à leur nom
1. Article inutile, car il n'est que l'expression d'un précepte divin.
2. Les articles 6, 7 et 8, qui formulent le droit de recours au Conseil d'Etat dans tous les cas d'abus de la part des personnes ecclésiastiques, investissent un tribunal laïque d'une juridiction spirituelle au premier chef, en établissant ce tribunal juge des personnes ecclésiastiques à r?ison de leurs fonctions ; or le jugement des ecclésiastiques mis en cause à raison de leurs fonctions, appartient exclusivement à l'Eglise. De plus on attribue ici à ce tribunal laïque le pouvoir de prononcer sur la nature, l'étendue, le mode de la juridiction ecclésiastique, et de faire même l'application des prescriptions canoniques.
3. Cet article, en donnant au curé dans sa paroisse la même autorité qu'à l'évêque dans son diocèse, viole manifestement la constitution de l'Eglise, car il règle un point essentiellement spirituel, et il le règle contrairement aux canons en ce qui concerne les droits du curé.
4. Cet article restreint les droits essentiels de la Primauté du Saint-Siège, car il limite le pouvoir du Pape au spirituel, contrairement à la doctrine constante de la tradition et au droit canonique.
5. Cet article est en contradiction avec l'article 10 du Concordat et il introduit une ingérence inacceptable du pouvoir laïque.
de eu celui de Monsieur routes autres qualificatioi
sont interdites '.
SRCTION 2, / n'fU,
i ;. Les Archevêques consacreront el installeront leurs SufFraganl En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien Evêque de rarrondissemenl métropolitain.
[4. Ils veilleront au maintien delà foi et delà discipline dans diocèses dépendants de leur métropole.
15. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées outre la conduite et les décisions des Evêques suffragants '.
riON 3. . tts Vicaires genêt au& ,
10. On ne pourra être nomme Evêque axant l'âge de trente ans, et si on est originaire Français.
[7. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, celui ou ceux qui
nt proposés, seront tenus de rapporter une attestation de bonne
vie et mœurs, expédiée par l'Evêque dans le diocèse duquel ils auront
exerce les jonctions du ministère ecclésiastique ; et ils seront examinés
sur leur doctrine par un Evêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier Consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
iS. Le prêtre nommé par le premier Consul fera les diligences pour rapporter l'institution du Pape.
Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant s< institution ait reçu l'attache du Gouvernement, et qu'il ait prêté personne le serment prescrit par la convention passée entre le Gouvernement français et le Saint-Siège.
Ce serment sera prêté au premier Consul ; il en sera dressé procèsverbal par le secrétaire d'Etat.
19. Les Evêques nommeront et institueront les Curés ; néanmoins, ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donneront l'institution canonique, qu'après que cette nomination aura été agréée par le premier Consul.
20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier Consul.
21. Chaque Evêque pourra nommer deux Vicaires généraux, et chaque Archevêque pourra en nommer trois ; ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être Evêques.
22. Ils visiteront annuellement, et en personne, une partie de leur diocèse ; et dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. En cas d'emp< chement légitime, la visite sera faite par un Vicaire général.
23. Les Evêques seront chargés de l'organisation (le leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approbation
lu premier ( 'onsul.
Cet article n'est que ridicule et pour le moins inutile
2. Ces matières ne sont pas de la compétence du pouvoir civil ; il ne lui appartient pas de régler ce qui se rapporte à la consécration et à l'installation des evêques* Ce sont là des matières purement Spirituelles. <^uar:t à la surveillance que les archevêques doivent exercer sur les evêques, l'Kglise y a pourvu par ses canons.
24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront la Déclaration faite par le Clergé de France en 1682, et publiée par redit de la même année : ils se soumettront à enseigner la doctrine qui y est contenue, et les Evêques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
25. Les Evêques enverront, toutes les années, à ce conseiller d'Etat, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront à l'état ecclésiastique.
26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt- cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les Canons reçus en France.
Les Evêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au Gouvernement et par lui
agréé
Section 4. — Des Curés.
27. Les Curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le Gouvernement et le Saint-Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire-général de la préfecture, et cor;ie collationnée leur en sera délivrée.
28. Ils seront mis en possession par le Curé ou le prêtre que l'Evêque désignera.
Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses
30. Les Curés sont immédiatement soumis aux Evêques dans l'exercice de leur fonctions.
31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la surveillance et la direction des Curés r.
Ils seront approuvés par l'Evêque et révocables par lui
32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du Gouvernement 2.
33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse 3.
34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son Evêque.
Section 5. — Des Chapitres cathédraux, et du gouvernement des Diocèses pendant la vacance du siège.
35. Les Archevêques et Evêques qui voudront user de la faculté qui
1. Même usurpation de pouvoir dans les articles de 16 à 26. Quelques-uns de ces articles, sans être anticanoniques, sont pour le moins inutiles. L'article 17 est en contradiction avec l'article 4 du Concordat, L'obligation de la résidence et de la visite du diocèse par l'évêque est réglée par le droit canon ; les règlements des séminaires relèvent de l'autorité de l'évêque ; l'obligation de souscrire et d'enseigner la doctrine de la déclaration de 1682 porte atteinte à la liberté de l'Eglise ; on ne conçoit même pas qu'un gouvernement qui reconnaît la liberté des cultes prétende obliger qui que ce soit à adopter une doctrine quelconque en matière religieuse. On ne pourrait aujourd'hui soutenir cette doctrine sans se rendre coupable d'hérésie. L'article 26 a été aboli par le décret de 1810. Les articles 27-31 sont conformes au droit canon, mais inutiles.
2. La loi du 14 juillet 1S19 semble avoir abrogé cet article.
3. Cet article tranche, sans la moindre compétence d'autorité de la part du législateur civil, une question canonique.
AITKNDK I .
leur est donn< e d'établir des ( Chapitres, ne pourront le faire sans avoir orté l'autorisation du Gouvernement, tant pour l'établissement
lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destiné
à le tonner '.
Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par I< Métropo
litain, et, à son défaut, par le plus ancien des Evêques suffragants, au
gouvernement des diocèses. I es vicaires lux de i es di< • on
tinueront leurs fonctions, même après la mort de l'Evêque, jusqu'à
son remplacement.
. Les Métropolitains, les Chapitres cathédraux, seront tenus,
s délai, de donner avis au Gouvernement de la vacance des si<
et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des dioo vacants.
. Les Vicaires-généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les Métropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses '.
TITRÉ III. — Du Culte.
>, Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les lises de France.
40. Aucun Curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'Evêque.
41. Aucune fête à l'exception du dimanche ne pourra être établie sans la permission du Gouvernement.
42. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre ; ils ne pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux Evêques.
43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. Les Evêques pourront joindre, à ce costume, la croix pectorale et les bas violets.
44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission expresse du Gouvernement, accordée sur la demande de l'Evêque 3.
45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes '.
46. Le même temple ne pourra être consacré qua un même culte.
47. Il y aura dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
48. L'Evêque se concertera avec le préfet pour régler la manière
Le Saint-Skge a réclamé contre cet article et le suivant
2. Les dispositions de cet article ont été rapportées par le décret de 1810. Depuis lors, il t-t pouivu au gouvernement des diocèses confoimément au droit canonique.
3. Cet article a été modifié par un antté du Ct uvernement du 17 nivôse an XII (8 janvier 1804).
4. Une lettre ministérielle du 20 gominal an XI poite que cette disposition ne doit s'appliquer qu'aux ccmmuDes c ù il existe ure église consistoriale approuvée par le Gouvernement. I! faut six mille amts de la même cen munion peur rétablissement d'une pareille église.
d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police locale.
49. Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières publique-, les Evêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
50. Les prédications solennelles, appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de l'Avent et du Carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'Evêque.
51. Les Curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la République française et pour les Consuls.
52. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat.
53. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le Gouvernement.
54. Ils ne donneront de bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil r.
55. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi, pour constater l'état civil des Français.
56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe, établi par les lois de la République ; on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
$7. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
TITRE IV. — De la circonscription des Archevêchés et Evêchés et des Paroisses ; du traitement des Ministres et des édifices destinés au Culte.
Section ire. — De la circonscription des Archevêchés et des Evêchés.
58. 11 y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et cinquante évêchés 2.
59. La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tableau ci-joint.
Section 2. — De la circonscription des Paroisses.
Il y aura au moins une paroisse par justice de paix
Il sera, en outre, établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
1. La sanction de cette prohibition se trouve dans les deux articles 199 et 200 du code pénal. Cet article restreint le pouvoir de l'Eglise sur le mariage religieux.
2. Cet article et le second ont été modifiés par le concordat de 1817.
\ITI NDICE, }<>i
,. Chaque Evêque, de concert avec le préfet, réglera le nombre el iidue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au ivernement, et ne pourront être mis à exécution sans son autori sation.
\ une partie du territoire français ne pourra être érigée en cures ou en succursales, sans autorisation expresse du Gouver nement.
prêtres desservant les succursales seront nommés par les
Si ■ 1 1«>\ 3. Du traite tnent des Ministt
.. Le traitement des Archevêques sera de 15,000 fran<
Le traitement des Evêques sera de 10.000 francs. i. Les Curés seront distribués en deux classes. Le traitement des Curés de la première classe sera porte à 1,500 fi*. ; celui des cure-- de seconde classe à 1.000 IV.
. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de l'Assemblée constituante, seront précomptées sur leur traitement.
Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder une augmentation de traitement, si les circonstances l'exigent.
68. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés, en exécution des lois de l'Assemblée constituante. Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement.
69. Les Evêques rédigeront les projets des règlements relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements. Les projets des règlements, rédigés par les Evêques, ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le Gouvernement.
70. Tout ecclésiastique, pensionnaire de l'Etat, sera privé de sa pension s'il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être confiées.
71. Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux Archevêques et aux Evêques un logement convenable.
~2. Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux Curés et aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
~j. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'Etat ; elles seront acceptées par l'Evêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du Gouvernement '.
74. Les immeubles autres que les édifices destinés au logement et jardin attenants, ne pourront être à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte k raison de leurs fonctions.
SECTION 4. — Dis édifices destinés au Culte.
~$. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuel-
I. La restriction portée par cet article de ne constituer de fondations qu'en rentes sur l'Etat a été modifiée pnr la loi du \~] janvier 1817.
lement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des Evêques par arrêté du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
y 6. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes.
77. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice disponible pour le culte, l'Evêque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable.
§ II. — Décret modifiant les articles organiques. ( 28 "février 1 Si o.)
3429. — Art. 1. Les brefs de la Pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans autorisation.
3430. — Art. 2. La disposition de l'article 26 des lois organiques, portant que « les Evêques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., » est rapportée.
Art. 3. La disposition du même article 26 des lois organiques, portant que « les Evêques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans », est également rapportée.
Art. 4. En conséquence, les Evêques pourront ordonner tout ecclésiastique âgé de vingt-deux ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique ayant plus de vingt-deux ans et moins de vingt-cinq ne pourra être admis dans les Ordres sacrés qu'après avoir justifié du consentement de ses parents, ainsi que cela est prescrit par les lois civiles pour le mariage des fils âgés de moins de vingt-cinq ans accomplis.
Art. 5. La disposition de l'article 36 des lois organiques, portant que « les vicaires généraux des diocèses vacants continueront leurs fonctions même après la mort de l'Evêque jusqu'à remplacement », est rapportée.
Art. 6. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu conformément aux lois canoniques au gouvernement des diocèses. Les Chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus pour leur nomination être reconnue par nous. »
§ III. — Articles organiques des cultes protestants.
TITRE Ier. — Dispositions générales pour toutes les communions
protestantes.
3431 — Art. Ier. Nul ne pourra exercer les fonctions du culte, s'il n'est Français.
2. Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère.
3. Les pasteurs et ministres des diverses communions protestantes prieront et feront prier, dans la récitation de leurs offices, pour la prospérité de la République française et pour les consuls.
PENDIC1
}. Aucune décision doctrinale et dogmatique, aucun formulaire sous le titre de confe sio n ou sous tout autre titre, ne p< lurront être pub ou devenir la matière de l'enseignement, avant que le gouvernement
en ait autorise la publication "u promulgation,
Aucun changement dans la discipline n'aura lieu sans la même autorisation.
1 ■ Conseil d'Etat connaîtra de toutes les entreprises des ministre du «.aille, et de toutes dissensions qui pourront s'élever entre »> ministres.
-. 11 sera pourvu au traitement des pasteurs de- églises consistoriales ; bien entendu qu'on imputera sur retraitement les biens que églises possèdent, et le produit des oblations établies par l'usage ou par des règlements,
S. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique sur la liberté des fondations, et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet, seront communes aux églises protestantes.
g. Il y aura deux académies ou séminaires dans l'est de la France, pour l'instruction des ministres de la confession d'Augsbourg.
IO. Il y aura un séminaire à Genève, pour l'instruction des ministres des Eglises réformées.
il. Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommes par le premier consul.
12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié, pendant un temps déterminé, dans un des séminaires français destinés à l'instruction des ministres de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs.
13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans l'article précédent.
14. Les règlements sur l'administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner et sur les objets d'enseignement, ainsi que sur la forme des certificats ou attestations d'étude, de bonne conduite et de capacité, seront approuvés par le gouvernement.
TITRE II. — Des Eglises réformées.
Section Irc. — De T organisation générale de ces églises.
15. Les Eglises réformées de France auront des pasteurs, des consistoires locaux et des synodes.
16. Il y aura une Eglise consistoriale par 6,000 âmes de la même communion.
17. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'un synode.
Section II. — Des Pasteurs et des Consistoires locaux.
18. Le consistoire de chaque église sera composé du pasteur ou des pasteurs desservant cette église, et d'anciens ou notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au rôle des contributions directes ;
le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de six, ni au-dessus de douze.
19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église consistoriale, ne pourra être augmenté sans l'autorisation du gouvernement.
20. Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à l'administration des biens de l'église, et à celle des deniers provenant des aumônes.
21. Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les fonctions de secrétaire.
22. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront de se tenir aux jours marqués par l'usage.
Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans la permission du sous-préfet, ou du maire en l'absence du sous-préfet.
23. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront renouvelés par moitié ; à cette époque, les anciens en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens protestants, chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes de la commune où l'église consistoriale sera située, pour procéder au renouvellement.
Les anciens sortants pourront être réélus.
24. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel, il en sera formé un. Tous les membres seront élus par la réunion de vingt-cinq chefs de famille protestants, les plus imposés au rôle des contributions directes ; cette réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet.
25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la charge de présenter les motifs de la destitution au gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera.
26. En cas de décès ou de démission volontaire, ou de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé de la manière prescrite par l'article 18, choisira à la pluralité des voix pour le remplacer.
Le titre d'élection sera présenté au premier consul par le conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, pour avoir son approbation.
L'approbation donnée, il ne pourra exercer qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
27. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont provisoirement confirmés.
28. Aucune église ne pourra s'étendre d'un département dans un autre.
Section III. — Des Synodes.
29. Chaque synode sera formé du pasteur, ou d'un des pasteurs, et d'un ancien ou notable de chaque église.
30. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront soumises à l'approbation du gouvernement.
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31. 1 es synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement.
On donnera connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes [es affaires concernant les cultes, «les matières qui devront y ■ traitées. L'assemblée sera tenue en présence du préfet ou du sous litiondu procès-verbal des délibérations sera adres . par le préfet, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, qui, dans le plus court délai, en fera son rapport au >uvernement
L'assemblée d'un synode ne pourra durci- que six jours.
TITRE UI. — De l * organisation des églises de la confession cPAugsbot : ion I'. — Dispositions générales,
. Les églises de la confession d'Augsbourg auront dc<, pasteurs, des consistoires locaux, des inspections et des consistoires généraux.
S CTION II. - Des Ministres ou Pasteurs et des Consistoires locaux de chaque église.
34. On suivra, relativement aux pasteurs, à la circonscription et au régime des églises consistoriales, ce qui a été prescrit par la section II du titre précédent, pour les églises réformées et leurs pasteurs.
1ION III. — Des inspections.
35. Les églises de la confession d'Augsbourg seront subordonnées à des inspections.
36. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'une inspection.
37. Chaque inspection sera composée d'un ministre et d'un ancien ou notable de chaque église de l'arrondissemeut ; elle ne pourra s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement. La première fois qu'il écherra de la convoquer, elle le sera par le plus ancien des ministres desservant les églises de l'arrondissement. Chaque inspection choisira dans son sein deux laïques et un ecclésiastique qui prendra le titre d'inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les ministres et sur le maintien du bon ordre dans les églises particulières.
Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera confirmé par le premier consul.
$8. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec l'autorisation du gouvernement, en présence du préfet ou du sous-préfet, et après avoir donné connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaire concernant les cultes, des matières que l'on se proposera d'y traiter.
39. L'inspecteur pourra visiter les églises de son arrondissement ; il s'adjoindra les deux laïques nommés avec lui, toutes les fois que les circonstances l'exigeront ; il sera chargé de la convocation de l'assemblée générale de l'inspection. Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspection ne pourra être exécutée sans avoir été soumise à l'approbation du gouvernement.
Droit. 30— II.
Section IV. — Des Consistoires généraux.
40. Il y aura trois consistoires généraux : l'un à Strasbourg, pour les protestants de la confession d'Augsbourg des départements du Haut et du Bas-Rhin ; l'autre à Mayence, pour ceux des départements de la Sarre et du Mont-Tonnerre; et le troisième à Cologne, pour ceux des départements de Rhin-et-Moselle et de la Roër.
41. Chaque consistoire sera composé d'un président laïque protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d'un député de chaque inspection.
Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront nommés par le premier consul.
Le président sera tenu de prêter, entre les mains du premier consul, ou du fonctionnaire public qu'il plaira au premier consul de déléguer à cet effet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres laïques prêteront le même serment entre les mains du président.
42. Le consistoire général ne pourra s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement, et qu'en présence du préfet ou du sous-préfet ; on donnera préalablement connaissance au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières qui devront y être traitées.
L'assemblée ne pourra durer plus de six jours.
43. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à l'autre, il y aura un directoire composé du président, du plus âgé des deux ecclésiastiques inspecteurs et de trois laïques, dont un sera nommé par le premier consul ; les deux autres seront choisis par le consistoire général.
44. Les attributions du consistoire général et du directoire continueront d'être régies par les règlements et coutumes des églises de la confession d'Augsbourg, dans toutes les choses auxquelles il n'a point été formellement dérogé par les lois de la République, et par les présents articles.
§ IV. — Décret du jo décembre 180g concernant les fabriques
des églises. z
3432. — « Art. Ier. Les fabriques, dont l'article y 6 de la loi du 8 avril 1802 a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation des temples ; d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte ; enfin, d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles edles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir.
ART. 2. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de marguilliers.
1. Plusieurs dispositions de ce décret qui régit les fabriques ont été abrogées par des décrets plus récents. Nous les indiquons dans le texte.
Chapitre
Du conseil »vt du bureau des marguilliers.
.1 , — Du cornet/.
$ l'. W- la composition du conseil.
A.RT. 3. Dans les paroisses où la population sera de 5.000 âmes et au-dessus, le conseil sera composé de neuf membres ; dans toutes les
autres paroisses, il devra l'être decinq : ils seront pris parmi les notables, ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse.
ART, 4. De plus, seront de droit membres du conseil :
l° Le curé ou desservant, qui y aura la première place et pourra se taire remplacer par un de ses vicaires.
2 Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale ; il pourra s'y faire remplacer par un de ses adjoints. Si le maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, ou, à défaut, un membre du conseil municipal catholique. Le maire sera placé à la gauche, et le curé à la droite du président.
A.RT. 5. Dans les villes où il y aurait plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique ; il pourra s'y faire remplacer comme il est dit dans l'article précédent.
Art. 6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomination de 1 evêque, et quatre à celle du préfet ; dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, l'évêque en nommera trois, et le préfet deux. Ils entreront en fonctions le Ier dimanche d'avril prochain.
Art. 7. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans, savoir : à l'expiration des trois premières années, dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres qui, pour la première fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après les six ans révolus ; pour les fabriques dont le conseil est composé de cinq membres, non compris les membres de droit, par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort après les trois premières années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
Art. 8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants.
Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l'époque fixée, l'évêque ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois, passé lequel délai, il y nommera lui-même et pour cette fois seulement.
Les membres sortant pourront être réélus.
Art. 9. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président ; ils seront renouvelés le premier dimanche d'avril de chaque année, et pourront être réélus. Le président, en cas de partage, aura voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié
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des membres présents à l'assemblée, et tous les membres présents signeront la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité des voix.
§ 2. Des séances du conseil.
Art. io. Le conseil s'assemblera le Ier dimanche des mois d'avril (aujourd'hui Quasimodo), de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église, dans un lieu attenant à l'église ou dans le presbytère. L'avertissement de chacune des séances sera publié le dimanche précédent au prône de la grand'messe.
Le conseil pourra de plus s'assembler extraordinairement, sur l'autorisation de l'évêq.ue ou du préfet, lorsque l'urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera.
§ 3. Des fonctions du conseil.
Art. i 1. Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront dans la composition du bureau ; et à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à l'expiration du temps fixé par le présent règlement pour l'exercice des fonctions de marguillier ; il fera, également au scrutin, élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant. (Aujourd'hui les élections triennales et annuelles se font toujours à la session de Quasimodo)
Art. 12. Seront soumis à la délibération du conseil : i° Le budget de la fabrique ; — 2° le compte annuel de son trésorier ; — 30 l'emploi des fonds excédant les dépenses, le montant des legs et donations, le remploi des capitaux remboursés ; — 40 toutes les dépenses extraordinaires au-delà de 50 fr. dans les paroisses au-dessous de 1000 âmes, et de 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population ; — 50 les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs.
Section II. — Du bureau des marguilliers* § Ier. De la composition du bureau des marguilliers.
ART. 13. Le bureau des marguilliers se composera : i° du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre perpétuel et de droit ; 2° de trois membres du conseil de fabrique. — Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire remplacer par un de ses vicaires.
Art. 14. Ne pourront être en même temps membres du bureau, les parents ou alliés jusques et y compris le degré d'oncle et de neveu.
Art. 15. Au premier dimanche d'avril (aujourd'hui Quasimodo) de chaque année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du bureau et sera remplacé.
Art. 16. Des trois marguilliers qui seront, pour la première fois, nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la voie du sort, à la fin de la première et de la seconde année ; et le troisième sortira de droit la troisième année révolue.
APPENDIC1
\ui. 17, Dans la suiti it toujours les marguilliers les plus
anciens en service qui devront sortir.
ART. 18. 1 "i »que l'élection ne sera pas faite à l'époque fixée, il j
1 poun 11 par l'é\ èque.
Art, 19. Ils nommeront entre eux un président, un s< re,untré
soner.
Art. 20. 1 es membres du bureau ne pourront délibérer, s'ils nesont au moins .m nombre de trois. — En cas de partage, le président aura voix prépondérante. routes les délibération seront signées pai membres présents.
Art. 21. Dans les paroisses ou il v a\ait ordinairement des marguilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil, parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. l marguilliers et tous les membres du conseil auront une place distinguée dan> 1\ sera le banc de r œuvre ; il sera placé devant la chaire,
autant que taire se pourra. Le curé ou desservant aura dans ce banc la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication.
£ 2. Des séances du bureau «les marguilliers.
ART. 22. Le bureau s'assemblera tous les mois, ;'t l'issue de la messe paroissiale, dans le lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
ART. 23. Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou desservant.
;ï 3. Fonctions du bureau.
Art. 24. Le bureau» des marguilliers dressera le budget de la fabrique et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'administration journalière du temporel de la paroisse.
Art. 25. Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre titre.
Art. 26. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres usages. — L'n extrait du sommier des titres, contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre, sera affiché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation. — Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque trimestre par le curé ou desservant, au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
Art. 27. Les marguilliers fourniront l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire et généralement tous les objets de consommation nécessaires a l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux réparations et achats d'ornements, meubles et ustensiles de l'église et de la sacristie.
Art. 28. Tous les marchés sont arrêtés par le bureau des marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandats.
Art. 29. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de
l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par l'évêque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l'exigera.
Art. 30. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués et leur assignera leurs fonctions. Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants de chœur. — Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne pourra être fait que du consentement du curé, sauf le recours à l'évêque.
Art. 31. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été ordonné autrement par les fondateurs.
Art. 32. Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant, à la charge par les dits prédicateurs d'obtenir l'autorisation de l'évêque.
Art. 33. La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs d'église, appartient aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant. (Modifié par Vordonn. de 1825, art. J.)
Art. 34. Sera tenu le trésorier de présenter tous les trois mois au bureau des marguilliers un bordereau, signé de lui et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique, pour être représentés lors de la reddition du compte annuel.
Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
Art. 35. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront faits par le trésorier, et, en conséquence, il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, auprès duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu du dit mandat a été rempli.
Chapitre II
Des revenus, des charges, du budget de la fabrique. Section Ire. — Des revenus de la fabrique.
Art. 36. Les revenus de chaque fabrique se forment : i° du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques par nos divers décrets ; — 20 du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter ; — 30 du produit des biens et rentes celés au domaine, dont nous les axons autorisés ou
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dont nous les autoriserons à se mettre en possession; r (ah du produit spontané des terrains servanl de cimetière; 50 du prix de la location des chaises; • 6° de la concession des bancs p dans
;lise ; 70 des quêtes faites pour les frais du culte ; — 8° de ce qui a été trouvé dans les troncs placés pour le même objet; <r des oblations faites à la fabrique ; — 10" des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de
ni qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation ; i i" du supplément donné \)av la commune, le cas échéant
riON II. Des charges de la fabrique.
§ r ". 1 1 rai.
Art. 37. Les charges de la fabrique sont : i° de fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens, le paiement des vicaires, des
sacristain-, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux, et autres employés au service de l'église, selon la convenance et les besoins des lieux ; — 20 de payer l'honoraire dc^ prédicateurs de l'avent, du carême et autres solennités ; — 30 de pourvoir à la décoration et aux autres dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église ; — 4" de veiller à l'entretien dc^ églises, presbytères et cimetières, et, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que tout est réglé au § 3.
fi 2. De l'établissement et du paiement des vicaires.
Art. 38. Le nombre des prêtres et des vicaires habitués à chaque église sera fixé par l'évêque, après que les marguilliers en auront délibéré et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
Art. 39 (Abroge). Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire, reconnue par l'évêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet, et il sera procédé ainsi qu'il est expliqué à l'art. 49, concernant les autres dépenses de la célébration du culte pour lesquelles les communes suppléent à l'insuffisance de la fabrique.
Art. 40. Le traitement des vicaires est de 500 fr. au plus, et de 300 fr. au moins.
§ 3. Des réparations.
Art. 41. Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites ; ils auront soin de visiter les bâtiments avec les gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne. — Ils pourvoiront surle-champ et par économie aux réparations locatives ou autres qui n'excéderont pas la proportion indiquée en l'article 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte.
Art. 42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de
ioo francs dans les communes au-dessous de iooo âmes, et de 200 fr. dans celles d'une plus grande population. — Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.
Art. 43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le bureau en fait son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre IV du présent règlement ; cette délibération sera envoyée par le président au préfet.
Art. 44. Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la commune et à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances, Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers, ou ses ayant-cause, seront tenus des dites réparations locatives et dégradations.
§ 4. Du budget de la fabrique.
Art. 45. Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation, soit pour réparations et entretien des ornements, meubles et ustensiles d'église. — Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses intérieures, dans le projet du budget général ; le détail de ces dépenses sera annexé au dit projet.
Art. 49. Ce budget établira la recette et la dépense de l'église. Les articles de dépenses seront classés dans l'ordre suivant : i° les frais ordinaires de la célébration du culte ; — 2° les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'église ; — 30 les gages des officiers et serviteurs de l'église ; — 40 les frais de réparations locatives. La portion des revenus qui restera, après cette dépense acquittée, servira au traitement des vicaires légitimement établis, et l'excédent, s'il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés au service du culte.
Art. 47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la séance du mois d'avril de chaque année ; il sera envoyé, aver l'état des dépenses de la célébration du culte, à l'évêque diocésain, pour avoir sur le tout son approbation.
Art. 48. Dans le cas où le revenu de la fabrique couvrirait les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres formalités, recevoir sa pleine et entière exécution.
Art. 49 (Abrogé). Si les revenus sont insuffisants pour acquitter soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et des serviteurs de l'église, soit les réparations des bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le budget con-
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tiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans lechapitre IV.
Chapitre [II
Section I. — i ■//<■.
\m. 5°' Chaque fabrique aura une cai armoire fermant à ti
clefs dont une restera entre les mains du trésorier, l'autre- dan du cmv ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau.
Art. 51. Seront cl dans cette caisse tous les deniers apparte-
nant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs de l'égli
ART. 52. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse -ans l'audition du bureau et sans un récépissé qui y restera déposé.
Art. 53< Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre par le bureau pour la dépense courante, ce qui manquera sera extrait de la caisse, comme aussi ce qui se trouverait être d'excédent sera versé dans cette caisse.
ART. 54. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les papiers, titres, documents, concernant les revenus et affaires de la fabrique, notamment les comptes avec les pièces justificatives, les registres de délibérations, autres que le registre sommier des titres, et les inventaires ou récolements dont il est mention aux deux articles qui suivent.
ART. 55. Il sera fait incessamment et sans frais deux inventaires : l'un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et en général de tout le mobilier de l'église ; l'autre, des titres, papiers et renseignements, avec mention des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les. biens ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desservant. — Il sera fait, tous les ans, un récolement des dits inventaires, afin d'y porter les additions, réformes ou autres changements ; ces inventaires et récolements seront signés par le curé ou desservant et par le président du bureau.
A KT. 56. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros et par ordre de dates, sur un registre sommier : i° les actes de fondation, et généralement tous les titres de propriété ; — 2° les baux à ferme ou à loyer. — La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, et dans l'autre les charges. — Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou desservant et par le président du bureau.
Art. 57. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la délibération du bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle a été tirée de la dite caisse ou armoire ; et si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés. Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps delà remise, seront inscrits sur le sommier ou registre des titres.
Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d'une fabrique, sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant ( Voir plus haut, n. 14. et iy ).
Art. 59. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau, à l'évêque diocésain, pour que celui-ci donne sa délibération s'il convient ou non d'accepter. — Le tout sera envoyé au ministre des cultes, sur le rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter. L'acte d'acceptation, dans lequel il sera fait mention de l'autorisation, sera signé par le trésorier au nom de la fabrique.
Art. 60. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux.
Art. 61. Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire des ventes, marchés des réparations, constructions, reconstructions, ou baux des biens de la fabrique.
Art. 62. Ne pourront les biens immeubles de l'église être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, sans une délibération du conseil, l'avis de l'évêque diocésain et notre autorisation.
Art. 63. Les deniers provenant de donations ou legs dont l'emploi ne sera pas déterminé par la fondation, les remboursements de rentes, le prix des ventes ou soultes d'échanges, les revenus excédant l'acquit des charges ordinaires, seront employés dans les formes déterminées par l'avis du conseil d'Etat approuvé par nous, le 21 décembre 1808. — Dans le cas où la somme serait insuffisante, elle restera en caisse, si on prévoit que, dans les six mois suivants, il rentrera des fonds disponibles, afin de compléter la somme nécessaire pour cette espèce d'emploi ; sinon, le conseil délibérera sur l'emploi à faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux.
Art. 64. Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil ; cette délibération sera affichée dans l'église.
ART. 65. Il est expressément défendu de rien percevoir pour l'entrée de l'église, ni de percevoir dans l'église plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. Il sera même réservé dans toutes les églises une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs puissent commodément assister à l'office divin et entendre l'instruction.
Art. 66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettre en ferme.
Art. 6y. Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu après trois affiches, de huitaine en huitaine ; les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumission, et l'adjudication sera faite au plus offrant, en présence des marguilliers : de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibératiou qui aura fixé le prix des chaises.
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ART. 68, Aucune concession de bancs ou de places dans l'église ne pourra être faite, soit par un bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci apri
ART. 69. I a demande de concession sera présentée au bureau, qui, ilablement, la fera publier par trois dimanches et affichera la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la pn rence par une offre plus avantageuse.
S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau le fei hier en capital et en revenu, pour être cette évaluation comprise dans les affiches et publications.
ART. 70. Apres ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil ; s'il s'agit d'une concession par bail pour cette prestation annuelle et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant.
ART. 71. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligéde l'obtenir.
ART. 72. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existera. Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique approuvé par l'évèque et par le ministre des cultes.
Art. y},. Nuls cénotaphes, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres de quelque genre que ce soit, ne pourront être placés dans les églises, que sur la proposition de l'évèque diocésain et la permission de notre ministre des cultes.
Art. 74. Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique à quelque titre que ce soit sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit, avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et paraphé qui demeurera entre les mains du trésorier.
Art. 75. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l'évèque sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
Art. 76. Le trésorier portera parmi les recettes en nature les cierges offerts sur les pains bénits délivrés pour les annuels, et ceux qui dans les enterrements et services funèbres appartiennent à la fabrique.
Art. yy. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès ni défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis.
Art. 78. Toutefois le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus.
Art. 79. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier, qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
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Art. 80. Toutes contestations relatives à la propriété des biens, et toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus, seront portées devant les juges ordinaires.
Art. 8i. Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. — (Abrogé) Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit fixe d'un franc.
Section IL — Des comptes.
Art. 82. Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera divisé en deux chapitres, l'un de recettes, l'autres de dépenses.
Le chapitre des recettes sera divisé en trois sections : la première pour la recette ordinaire, la seconde pour la recette extraordinaire, et la troisième pour la partie de recouvrements ordinaires et extraordinaires qui n'auraient pas été faits.
Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre des dépenses sera divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires, et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non encore acquittées.
i\RT. 83. A chacun des articles de recettes, soit des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situations de la maison et héritage, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou dernier bail, et des notaires qui les ont reçus ; ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si elle est connue.
Art. 84. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le partage de la maison et de l'héritage qui est grevé d'une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul article de recettes dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs, sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu.
Art. g 5. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au bureau des marguilliers dans la séance du premier dimanche du mois de mars.
Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué sur le récépissé de l'un d'eux. Ils feront au conseil, dans la séance du dimanche de Quasimodo, le rapport du compte : il sera examiné, clos et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, si besoin est.
Art. 86. S'il arrive quelque débat sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en sera pas moins clos, sous la réserve des articles contestés.
Art. 87. L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur les fournitures et réparations à faire à l'église.
Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cour de visites, ou leurs vicaires généraux, pourront se faire présenter tous les comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse.
Art. 88. Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis au trésorier en exercice, qui sera tenu de s'en charger en recette. Il lui
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sera, en même temps, remis un état de ce que la fabriqui voir
par baux à ferme, une copie du tarif des droit • asuels, un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises à faire, celui des cha et fournitures n< >n acquittées.
Il sera, dans la même séance, dressé sur le même registre des délibérations acte de ces remises, et copii a délivrée, en bonne foi : au : tant, pour lui servir de décharge.
Art. 89. Le compte annuel sera en double copie, dont l'une s< déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs, l'autre à la mairie.
A.RT. g \ Faute par le trésorier de présenter son compte à l'époque fixée et d'en payer le reliquat, celui qui succédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, U-s diligences nécessaires pour l'y contraindre ; et, à son défaut, le chef du parquet, soit d'office, soit sur l'avis qui lui en sera donne par l'un des membres du bureau ou du conseil, soil sur l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus ou à rendre son compte s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon, le dit temps passé, à payer provisoirement, au profit de la fabrique, une somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures.
ART. 91. Il sera pourvu dans chaque paroisse à ce que les comptes qui n'ont pas été rendus, le soient dans la forme prescrite par le présent règlement, et six mois au plus tard après la publication.
Chapitre IV (Abrogé.) Des charges des communes relativement au culte
Art. 92. Les charges des communes relativement au culte sont : 1° de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en l'article 37 ; — 2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire ; — 30 de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
Art. 93. Dans les cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui la communiquera à l'évêque diocésain pour avoir son avis. Dans le cas où l'évêque et le préfet seraient d'avis différents, il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, à notre ministre des cultes.
Art. 94. S'il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune ; cette délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
Art. 95. Le préfet nommera les gens de l'art par lesquels, en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus promptement possible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que les réparations soient faites aux frais de la commune et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
Art. 96. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépenses de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à l'évêque, qui prononcera. Art. 97. Dans les cas où l'évêque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet, et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur son rapport, statué au conseil d'Etat ce qu'il appartiendra.
Art. 98. S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées conformément à l'article 95, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
Art. 99. Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
Art. 100. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse le secours qui sera par eux déterminé et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'Etat.
Art. ioi. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte doit être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excèdent 20,000 fr.
Art. 102. Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera convoqué et délibérera séparément. Art. 103. Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du culte, qu'après l'accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
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ChAPI i RE \'.
Des cathédrales, des maisons épiscopales
et des séminaires.
Art. io.j. Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous.
Art. 105. routes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales.
ART. [06, Les départements ' compris dans un diocèse sont tenus, envers la fabrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales.
ART. 107. Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l'évêque en donnera avis officiel au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de 1 evêché. Il donnera en même temps un état sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, en faisant la déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
Art. 108. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d'une personne à ce commise par l'évêque, il soit dressé un état estimatif des ouvrages à faire.
ART. 109. Ce rapport sera communiqué à l'évêque, qui l'enverra au préfet avec ses observations. — Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec son avis, à notre ministre des cultes.
Art. iio. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre ministre de l'intérieur ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement, avec les fonds qui seront faits pour cet objet, par le conseil général du département, auquel il sera donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils municipaux par l'art. 96.
Art. m. S'il y a dans le même évêché plusieurs départements, la répartition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce n'est que le département où sera le chef-lieu du diocèse paiera un dixième de plus. (Les articles 1 10 et 1 1 1 sont sans objet, par suite de l'abrogation de l'article 106.)
Art. 1 12. Dans les départements où les cathédrales ont des fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu, et seront au surplus les réparations faites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus.
Art. 113. Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par l'évêque
I. Depuis l'année 1818, c'est l'Etat qui est tenu des obligations imposées jusque-là aux départements envers la fabrique de la cathédrale.
diocésain, sauf notre autorisation donnée au conseil d'Etat, sur le rapport de notre ministre des cultes. »
§ V. — Ordonnance du 12 janvier 1825 relative aux conseils de fabrique.
3433. — « Art. Ier. Dans toutes les paroisses ayant le titre de cure, succursale ou chapelle vîcariale, dans lesquelles le conseil de fabrique n'a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 du décret du 30 décembre 1809, H sera immédiatement procédé à une nouvelle nomination de fabriciens, de la manière voulue par l'article 6 du même décret.
Art. 2. A l'avenir, la séance des conseils de fabrique qui, aux termes de l'article 10 du règlement général, doit avoir lieu le premier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de Quasimodo. — Dans cette séance devront être faites, tous les trois ans, les élections ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809.
Art. 3. Dans le cas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance. — Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer.
ART. 4. Si, un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque nommera lui-même.
Art. 5. Sur la demande des évêques et l'avis des préfets, notre ministre secrétaire d'Etat au département des cultes pourra révoquer un conseil de fabrique pour défaut de présentation de budget ou de reddition des comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire, ou pour toute autre cause grave. — Il sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle formation de ce conseil, de la manière prescrite par l'article 6 du décret du 30 décembre 1809.
Art. '6. L'évêque et le préfet devront réciproquement se prévenir des autorisations d'assemblées extraordinaires, qu'aux termes de l'article 10 du décret du 30 décembre 1809, ils accorderaient aux conseils de fabrique, et des objets qui devront être traités dans ces assemblées extraordinaires.
ART. 7. Dans les communes rurales, la nomination et la révocation des chantres, sonneurs et sacristains, seront faites par le curé, desservant ou vicaire ; leur traitement continuera à être réglé par le conseil de fabrique et payé par qui de droit.
ART. 8. Le règlement général des fabriques du 30 décembre 1809 continuera d'être exécuté en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. »
| VI. — Articles de la loi municipale du 5 avril 188-/.,
intéressant les fabriques.
I. — Subventions obligatoires des communes
3434. — « ART. 136. Seront obligatoires pour les communes les dépenses suivantes :
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i i L'indemnité de logement aux i urés el desservants, et ministi îles autres cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement» et lorsque les fabriques ou autres administra tions préposées au culte ne pourront pourvoir elles-mêmes au paiement de cette indemnit
[2° Les grosses réparations aux édi «minimaux, sauf, lorsqu'ils
sont consacrés au culte, l'application préalable des revenus et ressoui disponibles îles fabriques à ces réparations.
! y ad >rd entre la fabrique et la commune, quand le con-
cours financier de cette dernière est réclamé par la fabrique, dans les cas prévus aux paragraphes n°et 1 2°, il est statu-.' par décret sur la iosition des ministres de l'intérieur et des cultes. »
La circulaire du 15 mai [884 dit sur ces deux paragraphes :
Les fabriques peuvent employer d'abord leurs revenus aux dépenses justifiées par les exigences du service du culte et l'entretien tics édifices paroissiaux ; l'excédent de leurs revenus disponibles, seul, doit nécessairement être appliqué aux grosses réparations et à l'indemnité de logement.
Le modèle de budgets et de comptes en vigueur pour les fabriques distingue leurs dépenses en obligatoires et en facultatives. Leurs ressources disponibles sont celles qui résultent de la différence entre l'ensemble de leurs ressources de toute nature et le total de la première catégorie de ces dépenses. »
Nous ferons remarquer que deux avis du conseil d'Etat, des 2 juillet et 6 août 1884, déclarent qu'on ne peut considérer comme une ressource disponible de la fabrique, le prix de la vente d'un immeuble ou d'un titre de rente non grevé de charges.
« 130 La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique. »
II. — Subventions facultatives des communes pour les besoins du culte.
3435- — « Art. 145. Le budget de chaque commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et réglé par le préfet. — Lorsqu'il pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et qu'il n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées audit budget pour les dépenses facultatives ne peuvent être modifiées par l'autorité supérieure.
ART. 147. Les conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour les dépenses imprévues. — La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou rejetée, qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face. — Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le maire. — Dans la première session qui suivra l'ordonnancement de chaque dépense, le maire rendra compte au conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce crédit. Ces pièces demeureront annexées à la délibération.
Ain". 148. Le décret du Président de la République ou l'arrêté du préfet, qui règle le budget d'une commune, peut rejeter ou réduire les
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dépenses qui y sont portées, sauf dans les cas prévus par le paragraphe 2 de l'article 145 et par le paragraphe 2 de l'article 147 ; mais il ne peut les augmenter ni en introduire de nouvelles, qu'autant qu'elles sont obligatoires. »
Il résulte de ces articles que les communes peuvent, comme par le passé, voter des crédits pour les besoins du culte, avec l'approbation de l'autorité supérieure, et même sans son approbation, dans les cas prévus.
Les contributions extraordinaires constituent une recette extraordinaire (Art. 134 de la loi).
III. — Désaffectation des églises et des presbytères, et désaffectation de leurs
parties superflues.
3436. — « Art. 68. Ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par l'autorité supérieure, les délibérations portant sur les objets suivants :...
5° Le changement d'affectation d'une propriété communale déjà affectée à un service public.
Art. 167. Les conseils municipaux pourront prononcer la désaffectation totale ou partielle d'immeubles consacrés, en dehors des prescriptions de la loi organique des cultes du 18 germinal an X et des dispositions relatives au culte israélite, soit aux cultes, soit à des services religieux ou à des établissements quelconques, ecclésiastiques et civils. — Ces désaffectations sont prononcées dans la même forme que les affectations. »
La circulaire du 15 mai 1884 dit :
« Il ressort de la discussion aux Chambres, qu'il ne s'agit ni des Immeubles concordataires affectés au culte catholique, ni de ceux consacrés au culte protestant ou au culte israélite en vertu des dispositions relatives à ces cultes, ni des immeubles qui, postérieurement au Concordat et à la loi du 18 germinal an X, ont été affectés aux cultes par suite des obligations résultant du concordat et des lois organiques. {Voir T article 12 du Concordat et les articles organiques 72, 75, JJ.) Les conseils municipaux ne sauraient, dès lors, se prévaloir de l'article 167 pour poursuivre la désaffectation des immeubles compris dans ces diverses catégories. Vous remarquerez, d'autre part, qu'il n'est pas dérogé par l'article 167 aux prescriptions de l'ordonnance du 3 mars 1825 (ci-dessous, n° 40), en ce qui concerne la distraction au profit des communes, des parties superflues des presbytères. »
IV. — Cloches
3437- — « ART. 100. Les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies du culte. — Néanmoins, elles peuvent être employées dans les cas de péril commun qui exigent un prompt secours, et dans les circonstances où cet emploi est prescrit par des dispositions de lois ou règlements, ou autorisé par les usages locaux. — Les sonneries religieuses, comme les sonneries civiles, feront l'objet d'un règlement concerté entre l'Evêque et le Préfet, ou entre les Préfets et les Consistoires, et arrêté, en cas de désaccord, par le Ministre des cultes.
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Au 1. 101, Une clef du clocher sera déposée entre les mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre les mains du maire, qui ne pourra en taire usage que dans les circonstances prévues par les lois ou règlements. — Si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de l'église, une clef de la porte «le l'église sera déposée entre les mains du maire. »
V. — Avis an conseil municipal
3438. — i Art, ;o. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : I" les circonscriptions relatives au culte ;... — 2° les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et
autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider et de transiger, demandées par les mêmes établissements ; l'acceptation des dons et legs qui leur sont faits.
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre. »
La circulaire du 15 mai 1884 dit :
« A l'avenir, une copie des budgets et des comptes des fabriques et consistoires, dressés conformément à la circulaire du 21 novembre 1879, devra être transmise, chaque année, au conseil municipal, qui, après avoir examiné ces budgets et comptes à la session de mai, pourra toujours faire parvenir à la préfecture telles observations qu'il jugera convenables, touchant les articles portés en recettes ou en dépenses.
Il convient de ne pas perdre de vue que le conseil municipal, dans toutes les affaires ci-dessus énumérées, n'est appelé qu'à donner un simple avis. Cet avis n'impose aucune obligation, soit à l'administration supérieure, soit aux établissements mentionnés à l'article 70.
De même que l'autorité supérieure a toujours la faculté de ne pas suivre l'avis du conseil municipal, de même celui-ci ne saurait être contraint à le donner, lors même qu'une loi ou un règlement impose à l'administration l'obligation de le provoquer. Si, régulièrement convoqué et requis, il refuse ou néglige de se prononcer, la mesure sur laquelle il devrait être consulté peut ê-tre prise valablement. »
Les établissements ecclésiastiques et religieux, autres que les fabriques, échappent aux prescriptions de l'article 70.
§ VII. — Prescriptions diverses visant la police des églises et le clergé.
3439- — Bancs des églises. L'autorité judiciaire n'est pas compétente pour statuer sur le placement ou la forme des bancs dans les églises. Mais elle peut statuer sur le droit résultant de la concession de bancs faite par la fabrique à titre onéreux, et sur les dommages-intérêts résultant de l'inexécution de la concession. » (Ordonn. du 18 déc. 1827.)
Inviolabilité des églises. Les églises sont considérées comme des dépendances du domaine public, et sont protégées comme telles par le double principe de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité ; il en est de même de leurs accessoires nécessaires. {Code civil, 538, 1 128, 2226.)
3440. — Chemin de ronde. L'administration des cultes reconnaît la nécessité d'un chemin de ronde autour des églises. Un avis du Conseil d'Etat, du 20 décembre 1806, dispose que les anciens cimetières ne peuvent être aliénés, sans que ce chemin soit réservé, pour laisser au monument l'air et le jour nécessaires, et une libre circulation pour son accès. — Les communes elles-mêmes ne peuvent être autorisées à adosser aux églises des écoles ou d'autres bâtiments. {Lettre ministérielle, 27 déc. 1836.)
Le ministre des cultes, dans une lettre du 16 mai 1877, reconnaît que l'établissement d'un pareil chemin, quand il n'existe pas, constitue un motif suffisant d'expropriation dans les communes rurales.
3441. — Affiches. La loi du 29 juillet 1881 sur la presse, règle l'affichage de la manière suivante :
Art. 15. Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique. Il est interdit d'y placarder des affiches particulières. Les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules imprimées sur papier blanc.
(Les contraventions à cet article sont punies d'une amende de 5 à 15 fr. ; et l'emprisonnement peut être prononcé, en cas de récidive dans les 12 mois.)
Art. 16. Les professions de foi, circulaires et affiches électorales, pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics, autres que les édifices consacrés au culte.
Les presbytères participent au privilège des églises, soit en leur qualité d'édifices consacrés au culte, soit parce qu'ils constituent un domicile privé.D'où il suit que le curé, en dehors de l'exception de l'article 15, peut faire enlever les affiches apposées sans son autorisation sur l'église ou sur le presbytère.
§ VIII. — Loi de finances du 26 jaiivier i8ç2 sur les Fabriques, et Décret du 2 y mars i8çj sur leur comptabilité.
3442. — I. « A partir du Ier janv. 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de cette mesure. »
Voici le regrettable décret qui transforme et bouleverse la comptabilité des fabriques.
3443. — IL Décret du 2J mars iSçj.
Chapitre Premier. — Des comptables des fabriques paroissiales
Art. Ier Les comptables des deniers des fabriques sont soumis aux mêmes obligations que les comptables des deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et ordonnances concernant les obligations de ces receveurs et les responsabilités qui s'y attachent, en particulier celles de l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire an XII relatives au recouvrement des revenus et à la conservation des droits, sont applicables aux comptables des fabriques, sous la réserve des modifications résultant du présent décret.
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Art. comptable de la fabrique esl chargé seul et sous ;a ;
ponsabilité de faire toutes diligences pour assurer la rentrée des sommes il 11 I établissement, ainsi que d'acquitter les dépenses mandatées par le président du bureau des marguilliers jusqu'à concurrence îles crédits régulièrement ouverts.
ART. 3. routefois, les oblations et les droits perçus à 1 monies du culte, conformément aux tarifs légalement approw peuvent i tre reçus par le curé < >u desservant, ou par l'e tique par
lui délégué, moyennant la délivrance aux parties d'une quittance détachée d'un registre à souche, et à la charge de versement au comptable de la fabrique tous les mois, et plus fréquemment s'il eu est ainsi décidé par l'évêque.
Ce versement est effectué tant en deniers qu'en quittances, d'api la répartition prévue aux dits tarifs, et constatée au moyen d'un état dressé par le curé ou desservant et approuvé par le président du bureau des marguilliers.
Le produit des quêtes faites au profit de la fabrique est, quand il n'est versé dans un tronc spécial, encaissé au moins une fois par mois par le comptable de la fabrique. Il est produit au comptable, à l'appui décès encaissements, des états constatant, immédiatement après chaque quête, la reconnaissance des fonds, et revêtus de la signature des quê- - ; ces états sont certifiés sincères et véritables par le président du bureau des marguilliers.
Le produit de la location des bancs et chaises, lorsqu'elle n'est pas affermée, est encaissé par le comptable de la fabrique sur le vu d'états certifiés par le président du bureau.
Art. 4. Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, le marguillier-trésorier peut être chargé, à titre de régisseur et à charge de rapporter dans le mois, au comptable de la fabrique, les acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer, au moyen d'avances mises à sa disposition sur mandats du président du bureau, les menues dépenses de la célébration du culte. La quotité de ces avances et la liste des menues dépenses seront arrêtées par les règlements prévus à l'art. 29 ci-après. Dans ce cas, le marguillier-trésorier peut également être chargé, comme intermédiaire, de payer sur émargements les traitements et salaires des vicaires, prêtres attachés, officiers et serviteurs de l'église.
Art. 5. Les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par les trésoriers de ces établissements tels qu'ils sont institués par le décret du 30 décembre 1809.
En cas de refus du trésorier, elles peuvent êtres confiées par le conseil de fabrique à une personne désignée en dehors du conseil et qui prend le titre de receveur spécial de la fabrique. Le même receveur spécial ne peut gérer les services de fabriques appartenant à des cantons différents.
A défaut du trésorier et d'un receveur spécial, les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par le percepteur de la région dans laquelle est située l'église paroissiale, et, dans les villes divisées en plusieurs arrondissements de perception, par le percepteur désigné par le ministre des finances.
Dans tous les cas, les comptables des fabriques sont soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances.
ART. 6. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont confiées à un receveur spécial ou à un percepteur, le trésorier de la fabrique cesse d'être soumis aux obligations dont le comptable demeure exclusivement chargé, mais il conserve toutes les autres attributions qui sont dévolues au marguillier-trésorier par le décret de 1809.
La gestion du comptable de fabrique est placée sous la surveillance et la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur.
Art. 7. Les conseils de fabrique peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait confiée à un percepteur, sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la gestion qui serait confiée à un receveur spécial ou à un percepteur, sera remise au marguillier-trésorier. Les délibérations qu'ils peuvent prendre dans ces deux cas ne sont exécutoires qu'en fin d'année on de gestion.
Les trésoriers ou receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire, peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le conseil de fabrique ou, à défaut, par le ministre des cultes. Ils peuvent l'être par le ministre des cultes pour l'une des causes ci-après : i° condamnation à une peine afflictive et infamante ; 2° condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par les articles 379 à 408 du Code pénal ; 30 condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement, et 40, s'il s'agit d'officiers publics ou ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire.
Art. 8. L'article 18 du décret du 31 mai 1862, relatif à l'incompatibilité des fonctions de comptable avec l'exercice d'une profession, d'un commerce ou d'une industrie quelconque, n'est pas applicable aux trésoriers et aux receveurs spéciaux de fabriques.
Art. 9. Lorsque le trésorier de la fabrique n'est pas chargé des fonctions de comptable et lorsque la fabrique n'a pas désigné un receveur spécial, le préfet assure, de concert avec le trésorier-payeur général, la remise du service au percepteur des contributions directes.
Pour l'exécution de cette disposition, le préfet reçoit de l'évêque, avant le Ier octobre de chaque année, l'état nominatif des trésoriersreceveurs et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des deniers des fabriques pendant l'année suivante. Il fait appel au concours des percepteurs pour toutes les fabriques non portées sur cet état.
Art. 10. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets, chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses lui sont transmis par l'intermédiaire de l'évêque, du préfet et du receveur des finances.
Art. 11. Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, tous les fonds et valeurs de la fabrique lui sont remis, sans qu'il y ait lieu à l'application des articles 50 et 51 du décret du 30 décembre 1809.
ART. 12. Le comptable de la fabrique assiste à toutes les levées de
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troncs, sans exception, et il en est dressé pr irbal par les mar-
guilliers.
1 iand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur résidant hors de la paroisse, les levées de troncs n'ont lieu que 1rs joui-, tic tournée de recette de ce comptable.
tuand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur ou par un receveur spécial, les troncs sont fermés par deux serrures ; l'une des clefs demeure entre les mains du président du bureau, l'autre entre les mains du comptable. Lorsque ces fonctions sont remplies par le trésorier-marguillier, il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 51 du décret du 30 décembre 1S09.
Art. i.v La situation au } i décembre et en fin de gestion des
valeurs de caisse et de portefeuille des comptables des fabriques, lorsque ces fonctions ne sont pas exercées par un percepteur, est
constatée par procès-verbal du bureau des marguilliers.
Le bureau des marguilliers peut, à toute époque, vérifier la situation de caisse et de portefeuille du trésorier et du receveur spécial, sans préjudice du droit que tient l'évèque, au regard seulement du marguilliertrésorier, de l'article 87 du décret du 30 décembre 1809.
ART. 14. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, cet agent a droit à des remises calculées d'après les recettes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l'exercice, et sur les bases suivantes :
Sur les premiers 5,000 francs, à raison de. . . 4 »
Sur les 25,000 francs suivants 3 »
Sur les 70,000 francs suivants 1.50
Sur les 100,000 francs suivants jusqu'à 1 million. 0.66 Au delà de 1 million de francs 0.24
Les remises ainsi calculées sont prélevées par le percepteur au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts par le receveur des finances et mandatés par l'ordonnateur.
Lorsque les fonctions de comptable sont confiées à un receveur spécial, les allocations que peut lui accorder le conseil de fabrique ne sauraient être supérieures à celles auxquelles aurait droit un percepteur.
En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues au présent article, il est statué par décision exécutoire du ministre des cultes.
Art. 15. Les trésoriers-rnarguilliers ne sont pas astreints au versement d'un cautionnement.
Les receveurs spéciaux et les percepteurs-receveurs sont astreints à fournir des cautionnements en numéraire ou en rentes sur l'Etat, fixés à trois fois le montant des émoluments prévus pour les percepteurs par l'article précédent. Le cautionnement du receveur spécial d'une fabrique ne peut être inférieur à 100 francs.
Lorsqu'un percepteur remplit les fonctions de comptable pour une ou plusieurs fabriques, il n'est astreint, à ce titre, à un supplément de cautionnement que si ce supplément, calculé conformément aux dispositions du précédent paragraphe, dépasse 1,000 francs. Dans tous les cas, le cautionnement qu'un percepteur a versé au Trésor en qualité de comptable des deniers de l'Etat, des communes et des établisse-
IOO
IOO
IOO
IOO
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ments de bienfaisance, répond subsidiairement de sa gestion des deniers de fabrique.
Art. 16. Les trésoriers-marguilliers des fabriques remplissant les fonctions de comptable et les receveurs spéciaux de ces établissements prêtent devant les conseils de fabrique le serment professionnel des comptables publics.
Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu'ils sont appelés à remplir les fonctions de comptables de fabriques.
Art. 17. L'hypothèque légale n'est inscrite sur les biens des comptables des deniers des fabriques que si cette inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes, et seulement dans les cas de gestions occultes, condamnations à l'amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou résultant du jugement des comptes.
Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2 121 et 2122 du Code civil, sur tous les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les demandes en réduction ou translation formées par ses justiciables.
Chapitre II. — Des budgets et des comptes des fabriques paroissiales
Art. 18. Le budget des fabriques est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. Ce dernier comprend la recette et l'emploi des capitaux provenant de dons et legs, d'emprunts, d'aliénations et de remboursements, de coupes extraordinaires de bois et de toutes autres ressources exceptionnelles.
Art. 19. Le budget est voté à la session de Quasimodo prévue par l'ordonnance du 12 janvier 1825 ; à la même session sont votés les chapitres additionnels correspondant à l'exercice en cours.
Art. 20. La durée des périodes complémentaires de l'exercice s'étend jusqu'au Ier mars pour l'ordonnancement et jusqu'au 15 mars pour le recouvrement et le payement.
Art. 21. Les fonds libres des fabriques sont versés en compte courant au Trésor public, et ils sont productifs d'intérêts dans les mêmes conditions que les fonds des établissements de bienfaisance.
Art. 22. Les deniers des fabriques sont insaisissables et aucune opposition ne peut être pratiquée par leurs créanciers sur les sommes dues à ces établissements, sauf, aux créanciers porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision épiscopale de nature à leur assurer le payement, à se pourvoir devant le ministre des cultes à fin d'inscription d'office. La décision du ministre des cultes est communiquée à l'évêque qui règle le budget en conséquence de cette décision. Si l'évêque ne règle pas le budget dans un délai de deux mois à partir de cette communication, ou s'il ne tient pas compte de la décision du ministre, le budget est définitivement réglé par décret en Conseil d'Etat. En cas de refus d'ordonnancement, il est prononcé par le ministre des cultes, et l'arrêté ministériel tient lieu de mandat.
Art. 23. Les oppositions sur les sommes dues par les fabriques sont pratiquées entre les mains du trésorier, tel qu'il est institué par le décret de 1809, lequel vise l'original de l'exploit et déclare à cette occa-
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sion, sous sa responsabilité, s'il exerce effectivement les fonctions de comptable ou si elles sont confiées à un autre agent qu'il est tenu de ■.mut. Mans c\- dernier cas, les oppositions sont signifiées à ce comptable par les soins des créanciers opposants.
Art. ';. Les comptes des ordonnateurs et des comptables des fabriques sont présentés avec la distinction d< ions eî des e: dans la même forme que les comptes des établissements de bienfaisant
Le ' mis relatives aux oblations perçues en vertu de tarifs
que prévoit le deuxième paragraphe de l'art 3 du présent décret, sont décrites comme opérations hors budget. Il est fait recette au budget de la partie des oblations revenant à la fabrique.
Art. 25. Le conseil de fabrique délibère dans sa session de Qua modo et avant le vote du budget sur les comptes de l'ordonnateur et
du comptable.
L'ordonnateur et le comptable, dans le cas où celui-ci ferait partie de la fabrique, se retirent au moment du vote sur leurs comptes.
L'approbation par le conseil du compte de l'ordonnateur est accompagnée de la déclaration dudit conseil qu'il n'existe à sa connaissance aucune recette de la fabrique autre que celles mentionnées au compte. IT. 26. Les comptes des comptables des fabriques sont jugés et apurés par les conseils de préfecture ou par la Cour des Comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements de bienfaisance.
En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l'institution de commis d'office nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l'amende par le juge des comptes.
Chapitre III. — Des comptables, budgets et comptes des fabriques métropolitaines
et cathédrales.
Art. 27. Les dispositions du présent décret sont applicables aux fabriques des églises métropolitaines et cathédrales.
Les comptes de ces fabriques sont jugés par la Cour des Comptes, quel que soit le montant des revenus ordinaires.
Chapitre IV. — Des comptables, budgets et comptes des syndicats pour le service
des pompes funèbres.
Art. 28. Les règles de comptabilité édictées par le présent décret sont applicables aux syndicats institués par décrets pour le service des pompes funèbres.
Chapitre V. — Dispositions diverses et transitoires
Art. 29. La forme des budgets et des comptes des fabriques et des syndicats pour le service des pompes funèbres, ainsi que la nomenclature des pièces à produire par les comptables et, en général, les mesures d'exécution du présent décret, seront déterminées par des
règlements arrêtés de concert par les ministres des cultes et des finances.
La nomenclature des pièces justificatives actuellement en vigueur pour le service des établissements municipaux de bienfaisance, sera provisoirement applicable à la comptabilité des fabriques et syndicats, jusqu'à la promulgation des règlements prévus au précédent paragraphe.
Il sera statué par une décision concertée des ministres des cultes et des finances sur la fixation provisoire des cautionnements.
Art. 30. Les dispositions du présent décret sont applicables aux budgets délibérés par les fabriques et syndicats en 1893 et aux comptes rendus pour l'exécution de ces budgets.
Art. 31. Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles le présent décret sera rendu applicable à l'Algérie.
Art. 32. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à celles du présent décret.
Art. 33. Le ministre des cultes et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel. Fait à Paris, le 27 mars 1893.
Carnot.
Par le Président de la République :
Le Ministre de V instruction publique, des beaux-arts et des cultes ,
Ch. Dupuy.
Le Ministre des Finances,
P. Tirard.
§ IX. — Circulaire du 30 mars 1893 de M. le ministre des cultes à NN. S S. les Archevêques et Evêques.
Paris, 30 mars 1893.
Monsieur l'Evêque,
3444. — L'article 78 de la loi de finances du 26 janvier 1893 a> comme vous le savez, prescit qu'à l'avenir les comptes et budgets des fabriques et consistoires seraient soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics ; mais il a laissé à des règlements d'administration publique le soin de déterminer les conditions d'application de cette mesure.
Ces règlements, arrêtés par le Conseil d'Etat, portent la date du 2J mars courant et ont été publiés au Journal officiel du 28. J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte concernant les fabriques.
Ainsi que vous le verrez, l'article 30 porte que les dispositions nouvelles seront applicables aux budgets délibérés par les fabriques en 1893 et aux comptes rendus pour l'exécution de ces budgets. D'autre part, l'article 19, confirmant les règles tracées par les articles 47 du décret du 30 décembre 1809 et 2 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, dispose que le budget est voté dans la session de Quasimodo.
Le budget de 1894, que les conseils de fabriques vont être appelés à voter dans leur prochaine séance de Quasimodo, c'est-à-dire le 9 avirl
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prochain, est donc le premier qui sera soumis au décret du 27 mars [893 ; de même que le compte qui sera rendu pour l'exécution de ce budget sera le premier auquel les nouvelles dispositions seront appli cables.
L'exécution du budget de [894 ne devant commencer que le Ier jan vîer de ladite année et le compte de cet exercice ne devant, aux terme
de la législation actuelle conservée par l'article 26 du nouveau décret,
être rendu qu'à la session de Quasimodo [895, j'aurai l'honneur de vous
adresser, en temps utile, la Tonne de ce compte, ainsi que la nomenclature des puces à produire par les comptables, Conformément aux prescriptions de l'article 29. Mais en ce qui concerne le budget, il importe de déterminer, dès maintenant, les règles nouvelles d'après lesquelles il doit être établi.
I ne circulaire de l'un de nos prédécesseurs en date du 21 novembre k a déjà donné, en s'inspirant du décret du 30 décembre 1809, une
formule de budget qui, adoptée dans tous les diocèses, a eu pour résultat d'amener dans la comptabilité des fabriques une régularité et surtout une uniformité plus grandes.
Cette formule peut encore servir aujourd'hui de base au nouveau budget. Vous remarquerez, en effet, que, sauf sur les points où des dispositions n'étaient pas compatibles avec les règles essentielles de la comptabilité publique, aucune modification n'a été apportée par le règlement du 27 mars 1893 au décret du 30 décembre 1809, qui demeure le texte fondamental de la législation des fabriques. C'est ainsi, notamment, que le nouveau décret ne comporte aucune énumération des recettes et dépenses des fabriques qui, sauf les modifications résultant des lois postérieures, sont toujours celles inscrites dans les articles 36 et 37 du décret du 30 décembre 1809.
II suffit donc d'indiquer les innovations résultant sur ce point du règlement du 27 mars 1893.
DIVISION DU BUDGET. — La principale consiste dans la division du budget des fabriques en Budget ordinaire et Budget extraordinaire \ Encore convient-il de remarquer que le modèle de 1879 comportait déjà des recettes et dépenses ordinaires et des recettes et dépenses extraordinaires.
BUDGET ordinaire. — Recettes. — Les recettes du budget ordinaire sont, à part quelques modifications de détail, qui s'expliquent d'elles-mêmes, celles qui étaient portées au chapitre Ier du modèle de 1879.
Il convient seulement de mentionner la suppression de l'article 7: « Produit spontané des terrains servant de cimetières. » La loi municipale du 5 avril 1884 a, en effet, abrogé (art. 168) l'article 36, n° 4, du décret du 30 décembre 1 809, qui comprenait ce produit parmi les revenus des fabriques, et l'a fait figurer au nombre des recettes ordinaires des communes (art. 133, n° 9).
D'autre part, il a paru bon, pour ne pas donner un caractère trop limitatif au cadre des recettes ordinaires, de prévoir un article de « recettes diverses » permettant d'inscrire toutes les autres ressources qui,
1. Voir l'annexe de la présente circulaire dans le Journal des conseils de fabriques, avril 1893, P- 97-
comme un prélèvement sur les ressources extraordinaires, par exemple» peuvent, à un moment donné, concourir à l'équilibre du budget ordinaire.
Dépenses. — En ce qui concerne les dépenses, le modèle de 1879 prévoyait une distinction entre les dépenses ordinaires « obligatoires » et les dépenses ordinaires « facultatives », qui n'a pas été maintenue par le décret du 27 mars 1893. A une époque où, en vertu du décret du 30 décembre 1809 et de la loi du 18 juillet 1837, les communes pouvaient être obligées de couvrir l'insuffisance des ressources des fabriques pour toutes les dépenses du culte, il était indispensable de classer à part les quelques dépenses qui, en raison de leur caractère spécial, ne pouvaient cependant pas être imposées aux conseils municipaux. Mais, depuis la loi municipale du 5 avril 1884, les communes ne peuvent plus être contraintes de couvrir l'insuffisance des ressources des fabriques que dans deux cas bien déterminés :
i° Pour l'indemnité de logement du curé ou desservant (quand il n'y a pas de presbytère) (art. 136, n° 51);
2° Pour les grosses réparations aux églises et presbytères (quand ces édifices sont la propriété de la commune) (art. 136, n° 12).
Les dépenses du budget ordinaire ne forment donc plus qu'un seul chapitre comprenant les chapitres I et II du modèle de 1879.
Un article spécial est relatif au traitement qui, aux termes de l'article 14 du nouveau règlement, doit ou peut être alloué au comptable de la fabrique lorsque ce comptable n'est pas le trésorier prévu par le décret du 30 décembre 1809.
Enfin, on a prévu les annuités des emprunts que la fabrique peut avoir été autorisée à contracter.
En effet, les emprunts des fabriques, contrairement à ce qui a lieu pour les autres établissements publics, n'étant jamais gagés que sur les ressources ordinaires, leur remboursement doit figurer en annuités aux dépenses du budget ordinaire.
Il est bien entendu qu'il ne saurait être question que d'emprunts régulièrement autorisés par décrets en Conseil d'Etat, toute autre dette ne pouvant entrer en ligne de compte et devant être absolument rejetée.
BUDGET EXTRAORDINAIRE. — Le budget extraordinaire, aux termes du nouveau règlement, comprend « la recette et l'emploi des capitaux provenant de dons et legs, d'emprunts, d'aliénations et de remboursements, de coupes extraordinaires de bois, et de toutes autres ressources exceptionnelles » (art. 18).
Recettes. — ■ L'énumération des recettes de ce budget est la même que celle qui était prévue au budget de 1879 (Chapitre II, dépenses extraordinaires).
Il a paru seulement inutile de maintenir la mention : « Subventions de l'Etat, » aucun crédit n'étant plus inscrit au budget de l'Etat pour subventions aux fabriques.
Dépenses. — Pour les dépenses, l'énumération comprend, sauf quelques modifications de détail, les articles inscrits précédemment aux chapitres III et IV.
Récapitulation. Balance. — Chacun de ces budgets doit se terminer
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par une récapitulation des recettes et des dépenses, L'ensemble des opérations se résume dans un tableau récapitulatif d< ttes et des
dépenses, tant du budget ordinaire que du budget extraordinaire, et donnant ainsi la balance générale.
Envoi d'un modèle.— Pour rendre ces diverses modifications plus saisissables et pour permettre L'établissement immédiat du budget de [894 d'après les règles nouvelles, j'ai fait dresser un nouveau modèle dont vous trouverez ci-joint un nombre d'exemplaires suffisant, sinon pour toutes les fabriques de votre dio< lu moins pour que ces éta-
blissements puissent en avoir connaissance axant la séance du 9 avril, par l'intermédiaire des curés de canton et même des titulaires des principales succursal
Rien ne s'oppose, d'ailleurs, au cas où une fabrique n'aurait pu, dans sa séance de Quasimodo, établir sbn budget d'après le modèle ci-joint, à ce que vous autorisiez ultérieurement une séance spéciale pour permettre les rectifications nécessaires, après VOUS être concerté à ce sujet avec M. le préfet du département, conformément aux prescriptions des articles 10 du décret du 30 décembre 1809 et 6 de l'ordonnance du 12 janvier 1S25.
Renseignements à fournir en marge du budget. — J'appelle votre attention particulière sur la dernière colonne de ce tableau. Elle n'est que la reproduction de celle qui existait déjà dans le modèle de 1 879 et est destinée à recevoir les renseignements prescrits par les articles 83 et 84 du décret du 30 décembre 1809, ainsi que toutes autres observations.
Ces renseignements relatifs aux autorisations administratives concernant les diverses recettes et dépenses, sont d'une utilité que la circulaire dti 21 novembre 1879 avait déjà signalée.
J'ai pu remarquer cependant qu'ils font généralement défaut.
Ils sont aujourd'hui absolument indispensables. Les budgets des fabriques devant, à l'avenir, être placés sous les yeux des conseils de préfecture et de la Cour des Comptes, il est de toute nécessité qu'il n'y soit fait mention d'aucune acquisition, d'aucune aliénation, d'aucun emprunt, etc., etc., sans qu'en regard l'autorisation administrative concernant ces divers actes et leur donnant le caractère légal ne soit indiquée.
Approbation du budget. — Lorsque les budgets auront été ainsi établis par les conseils de fabrique, il vous appartiendra, Monsieur l'Evêque, de les arrêter. Le règlement du 27 mars 1893 n'apporte, en effet, sur ce point, aucune modification au décret du 30 décembre 1809, et c'est toujours à vous qu'en vertu de l'article 47 de ce décret appartient l'approbation des budgets des fabriques.
Conimunication aux conseils municipaux. — Mais je vous rappelle qu'aux termes de l'article 70, § 5, de la loi municipale du 5 avril 1884, les budgets fabriciens doivent, dans chaque commune, être soumis à l'avis du conseil municipal.
LTne circulaire de l'un de mes prédécesseurs, en date du 18 mai 1885, transmise aux Evêques le 3 février 1886, a tracé les règles de cette communication aux conseils municipaux, et exposé les motifs pour lesquels elle doit avoir lieu aussitôt après la séance de Quasimodo et précéder l'approbation épiscopale, de manière à ce que l'avis des mblées municipales puisse intervenir dans leur session de mai.
Les diverses considérations développées dans cette circulaire ont conservé toute leur valeur, et vous penserez avec moi qu'aujourd'hui plus que jamais il importe que l'Evêque, chargé d'approuver les budgets des fabriques, ait entre les mains tous les renseignements de nature à éclairer sa décision.
Etablissements auxquels s'applique le modèle. — En terminant, Monsieur l'Evêque, je crois devoir vous soumettre quelques observations au sujet du titre même de la formule de budget ci-jointe. Cette formule s'applique à tous les lieux du culte qui comportent une fabrique, c'està-dire à tous ceux qui constituent une paroisse distincte, ayant leur autonomie, une circonscription propre, et jouissant de la capacité civile, à savoir : i° les cures ; 2° les succursales ; 30 les chapelles créées en vertu du décret du 30 septembre 1807, désignées sous le nom de chapelles simples, chapelles vicariales, chapelles communales, et dont la véritable appellation, admise par la jurisprudence du conseil d'Etat, est chapelles paroissiales, pour bien montrer qu'elles contiennent de véritables paroisses administrées par une fabrique distincte.
Recettes et dépenses des chapelles de secours. — Les cures et succursales peuvent avoir dans leur circonscription des chapelles de secours. Celles-ci n'ont ni autonomie, ni capacité civile, ni fabrique propre ; c'est la fabrique de l'église paroissiale sur le territoire de laquelle elles sont situées qui est chargée de leur administration.
Mais aux termes d'un avis du Conseil d'Etat du 5 janvier 1869, « ^es » chapelles de secours n'ayant point de circonscription territoriale, ni » la personnalité civile, l'autorisation qui leur est accordée par décret » est une simple permission ne pouvant grever d'aucune charge légale » ni les fabriques ni les communes. » Il importe donc que les recettes et les dépenses propres de ces chapelles ne soient pas confondues dans le budget de la fabrique paroissiale, et fassent au contraire l'objet d'un état distinct annexé à ce budget.
J'ai tenu, Monsieur l'Evêque, en raison du court espace de temps qui nous sépare de la prochaine session budgétaire des conseils de fabrique, à n'accompagner pour le moment que de ces seules observations, exclusivement relatives à la préparation du budget, l'envoi que j'ai l'honneur de vous faire du nouveau règlement de la comptabilité des fabriques.
Formation du btidget de i8çj.. — Le budget de 1894 doit, en effet, être établi dans des conditions de régularité qui permettent facilement la constitution du compte et son apurement.
Choix du comptable. — C'est la seule opération qui s'impose actuellement aux assemblées fabriciennes. Peut-être cependant serait-il bon que, dès maintenant, elles se préoccupassent du choix qu'elles auront à faire d'un comptable, d'après l'un des modes mis à leur disposition par l'article 5 du décret du 27 mars 1893, et qu'aux termes de l'article 9, § 2, du même décret, vous aurez à notifier à l'autorité préfectorale avant le Ier octobre prochain.
Dans tous les cas, je me tiens à votre disposition p'our toutes les explications complémentaires qui pourraient vous être nécessaires.
Mais, dès maintenant, la lecture des observations qui précèdent, comme celle du décret du 27 mars lui-même, vous permettra d'apprécier
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l'esprit dans lequel a été conçue la nouvelle réglementation, fe ne doute pas, Monsieur l'Evêque, que v< itre ( i »nc< >urs ne soit acquis à mon administration pour l'application d'une réforme qui, dans la pensée du slateur et du Gouvernement, doit avoir pour résultat d'amener dans la comptabilité des fabriques, sans portei atteinte aux droits reconnus aux Evêques à l'égard de ces établissements, une régularité et une ision dont les autorités ecclésiastiques elles-mêmes ont souvent regretté l'absence
Agréez, Monsieur l'Evêque, l'assurance de ma haute considération.
Le Ministre de V Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes,
Ch. Dupuy,
CHAPITRE II
Prescriptions concernant les aumôniers.
3445- — I. Aumôniers des établissements civils, i. Les aumôniers des hospices sont nommés par les évéques diocésains, sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives. (Décret du ij cet. 1S21, art 18.)
1. Les aumôniers des lycées et des collèges universitaires sont nommés par le ministre de l'instruction publique. (Ordonnance da 8 avril 1824., art. 2.)
3. Les préfets nomment directement, sans l'intervention du Gouvernement1, et sur la présentation des divers chefs de service, les aumôniers des maisons d'arrêt, de justice et de correction. (Décret du 13 avril i86ry art. 3.)
3446. — II. Aumôniers militaires. Les aumôniers de marine sont nommés par le ministre de la marine, sur la présentation de lettres testimoniales fournies pas les évêques, depuis que la charge d'aumônier en chef de la flotte a été supprimée.
La loi du 8 juillet 1880, sur l'aumônerie militaire, porte les dispositions suivantes :
« Art. Ier. La loi des 20 mai et 3 juin sur l'aumônerie militaire est abrogée. (En vertu de cette loi, un aumônier était attaché à toute garnison d'un effectif d'au moins 200 hommes).
Art. 2. Il sera attaché des ministres des différents cultes aux camps, forts détachés et autres garnisons placées hors de l'enceinte des villes, contenant un rassemblement de 2,000 hommes au moins, et éloignés des églises paroissiales et des temples de plus de trois kilomètres, ainsi qu'aux hôpitaux et pénitenciers militaires.
Art. 3. En cas de mobilisation, des ministres des différents cultes seront attachés aux armées, corps d'armée et divisions en campagne, mais sans aucune distinction hiérarchique. Un règlement d'administration publique déterminera le mode de recrutement et le nombre de ces ministres. »
3447. — III. Lettre du ministre de la guerre aux commandants de corps d'armée, sur V aumônerie militaire (10 octobre 1874.).
« Un ordre de l'état-major général du corps d'armée fera toujours
reconnaître, dans chaque garnison, les aumôniers titulaires ou auxiliaires à leur entrée en fonctions. Ces ecclésiastiques devront toujours porter, comme marque distinctive, la croix en argent dont le modèle a été annexé à l'arrêté ministériel du 22 avril 1854, inséré au Journal militaire; cette croix suspendue au cou par un ruban noir, liséré orange, de la largeur de 3 centimètres, conformément à la décision ministérielle du 22 novembre 1858. Les titulaires porteront en outre des glands noirs au chapeau; les aumôniers supérieurs de corps d'armée, des glands noir et argent, et les aumôniers en chef d'armée, la croix en émail blanc.
Dans les réunions officielles où les aumôniers militaires pourraient être convoqués,et où ils désireraient paraître avec le corps d'officiers, ils prendront le rang qui leur est assigné par le décret du 13 octobre 1863 sur le service des places (art. 2çi ) ; ils auront droit au port d'armes des sentinelles et aux mêmes marques extérieures de respect que les officiers, conformément à l'art. 339 du même décret, mais seulement lorsqu'ils seront revêtus de leurs insignes.
L'aumônier sera responsable des effets qui feront partie de
l'ameublement des chapelles militaires, et un soldat exempté de service sera mis à sa disposition à titre d'ordonnance.
Le service religieux comprendra les offices, les prédications ou conférences, l'instruction religieuse des enfants de troupe et les rapports journaliers des aumôniers avec les soldats.
La messe sera célébrée tous les dimanches et jours de fête ; le service sera réglé de manière que les militaires aient la plus grande liberté d'y assister, conformément à l'article Ier du décret du 10 août 1872.
Dans les localités où il existera une chapelle militaire et où
l'aumônier sera titulaire, l'heure de la messe sera fixée par l'autorité militaire ; mais pour les villes où le service religieux sera célébré en dehors des bâtiments militaires, et où l'aumônier sera un desservant de paroisse, l'heure sera déterminée d'un commun accord avec le diocèse. Il en sera de même pour les conférences et prédications, lorsqu'elles seront faites dans une église paroissiale.
Les aumôniers ne peuvent être assujettis à aucune des punitions
portées par les règlements contre les officiers ; mais, en cas d'inconduite ou de fautes qui seraient de nature à produire du désordre parmi les soldats, vous auriez à m'en rendre compte immédiatement.
Pour tout ce qui tient au spirituel, les aumôniers relèvent directement des évêques ; vous ne devez donc pas vous immiscer dans les questions d'autorité et de juridiction ecclésiastiques. Mais les aumôniers devront se conformer aux exigences du service, et ne rien entreprendre contre l'agrément des chefs militaires ; vous leur exposerez qu'en agissant ainsi, ils donneront aux soldats le meilleur exemple de la soumission et du respect à l'autorité. »
3448. — IV. Extrait des instructions adressées le 3 février 1877 par le ministre de la guerre aux commandants des corps d'armée, à V occasion de
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ctiondi à Vaumânerie militaire et du nombre des
i rétrifrk
t Tous les aumôniers désirant continuer leurs fonctions à titre
gratuit seront nommés aumôniers volontaires, sur [es propositions qui me seront adressées par l'intermédiaire de M. le ministre de la justice
et des cultes
3449. V. 1 \ rcret </.'.' 7 ii ;■/ il 1 881 ..w.v l 'aumânerie militaire des arnti es
Vu la loi du S juillet 1880, et notamment l'article 3 ;
Vu le décret du 6 août 1S75, portant réception du bref délai relatif aux pouvoirs spirituels des aumôniers militaires ;
Art. i . En cas de mobilisation, il est attaché un aumônier catholique à chaque quartier général d'armée, à chacune des diverses ambulances des corps d'armée, à chaque division de cavalerie et à chaque division active de 1 armée territoriale.
Il est, en outre, attaché un ministre du culte protestant et un ministre du culte Israélite à chaque quartier général de corps d'armée.
2. Dans les places de guerre, le nombre des aumôniers est déterminé d'après l'effectif de la garnison normale de siège.
Il est nommé un aumônier catholique dans chaque place possédant une garnison de 10,000 hommes, et dans chaque fort détaché ayant une garnison de 2,000 hommes.
Il est également nommé un ministre du culte protestant dans chaque place ayant une garnison d'au moins 20,000 hommes, et un ministre du culte israélite dans chaque place dont la garnison est d'au moins 30,000 hommes.
Dans les places de guerre dont la garnison dépasse 10,000 hommes, il est nommé un aumônier catholique par chaque fraction de 10,000 hommes.
3. Les aumôniers militaires sont nommés par M. le ministre de la guerre, sur la présentation des évêques ou des consistoires, qui lui font parvenir leurs propositions par l'intermédiaire du ministre des cultes.
Les aumôniers catholiques attachés aux armées restent soumis à l'autorité spirituelle et à la juridiction ecclésiastique des évêques aux diocèses desquels ils appartenaient au moment de la mobilisation.
Les aumôniers attachés aux places de guerre sont soumis à l'autorité ecclésiastique du diocèse où se trouvent ces places.
4. Tous les aumôniers militaires ont droit aux prestations en deniers et en nature, ainsi qu'aux pensions et décorations attribuées aux capitaines de première classe montés, à partir du jour où ils sont mis en possession d'une commission ou lettre de service, jusqu'au jour inclusivement où ils reçoivent notification de leur licenciement.
5. Les membres du clergé paroissial peuvent être appelés à remplir temporairement les fonctions d'aumôniers militaires : i° dans les places de guerre dont la garnison normale de siège est inférieure à 10,000 homme, et où, par application de l'article 2 du présent décret, il n'est pas nommé d'aumônier ; — 2° dans les places de guerre d'une garnison supérieure à 10,000 hommes, où le nombre des aumôniers nommés en vertu de l'article 2 est momentanément insuffisant.
A cet effet, dans chaque place de guerre, le gouverneur désigné- Droit. 32 — II.
dresse, par l'intermédiaire de l'autorité ecclésiastique, la liste des membres du clergé paroissial qui acceptent de remplir éventuellement les fonctions d'aumônier.
Lorsqu'il y a lieu de réclamer leurs services, l'autorité militaire adresse, par l'intermédiaire du supérieur ecclésiastique, des réquisitions aux ecclésiastiques inscrits sur la liste précédente.
Les ecclésiastiques ainsi requis ont droit à une indemnité journalière de cinq francs.
3450. — VI. Prescriptions visant le clergé en général.
1. La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, punit la diffamation commise envers un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 à 3,000 fr. ; et la simple injure, d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 18 fr. à 500 fr. (Art. 30, 31, 33.)
2. Les ministres en exercice d'un culte légalement reconnu ne peuvent être élus conseillers généraux, ni conseillers municipaux, dans le ressort où ils exercent leurs fonctions. (Loi du 29 mars 1871, art. 8 ; loi du 5 avril 1884, art. 33.)
3. La loi du 28 mars 1882 (art, 3) leur a retiré le droit d'inspection, de surveillance et de direction morale des écoles primaires, que leur attribuait la loi du 15 mars 1850 (art. 18 et 44). La loi du 6 août 1879 a aussi retiré aux curés leur titre de membres de droit des commissions administratives des bureaux de bienfaisance.
CHAPITRE IV
Congrégations religieuses.
La législation française reconnaît la personnalité civile à quelques communautés d'hommes et à un grand nombre de communautés de femmes ; mais ce droit est subordonné à l'autorisation du gouvernement. On compte 28 communautés autorisées d'hommes, dont 5 de prêtres et 33 de Frères, et 265 communautés autorisées de femmes. Elles se répartissent en hospitalières 8, hospitalières et enseignantes 185, enseignantes 62, et gardes-malades 10. Les communautés religieuses sont régies au civil par le décret du 18 février 1809, relatif aux religieuses hospitalières ; par la loi du 24 mai 1825, relative à l'autorisation et à l'existence légale des communautés de femmes ; par le décret du 29 mars 1880, concernant les congrégations non autorisées. Les communautés et congrégations sont, de plus, soumises à des impôts d'exception exorbitants.
§ ' I. — Décret du 18 février 180c, relatif aux congrégations des maisons hospitalières de femmes.
Section I. — Dispositions générales.
3451. — « Art. Ier. Les congrégations ou maisons hospitalières de
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femmes, savoir, celles dont l'institution a pourbul de desservir les I pices de notre empire, d'y sen ir les infirmes, les malades ou les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, de ecours, des re mèdes à domicile, sont placées sous la protection de notre très chère et honorée mère.
2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par nous et insérés au Bulletin des Lois, pour être reconnus et avoir Force d'institution publique.
Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés le Ie1 janvier [810, sera dissoute.
4. Le nombre (les maisons, le costume et les autres privilèges qu'il est dans notre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifies dans les brevets d'institution.
;. Toutes les fois que des administrations, des hospices ou des communes voudraient étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leur commune ou arrondissement, les demandes seront adressées par les préfets a notre ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des ordres pour l'établissement de nouvelles maisons. Quand cela sera nécessaire, notre ministre des cultes soumettra l'institution des nouvelles maisons à notre approbation.
Section II. — No-<nciats et vœux,
6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats en se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs statuts.
7. Les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux, si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux de novices âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentements demandés, pour contracter mariage, par les articles 148, 149, 150, 159 et 160 du code Napoléon.
5. A l'âge de vingt et un ans, ces novices pourront s'engager pour cinq ans. Le dit engagement devra être fait en présence de l'évêque (ou d'un ecclésiastique délégué par l'évêque) et de l'officier civil, qui dressera l'acte et le consignera sur un registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure et l'autre à la municipalité (et, pour Paris, à la préfecture de police).
Section III. — Revenus, biens et donations.
9. Chaque hospitalière conservera l'entière propriété de ses biens et revenus, et le droit de les administrer et d'en disposer conformément au code Napoléon {modifié par la loi dit 24 mai 1825, art. 5).
10. Elle ne pourra, par acte entre vifs, ni y renoncer au profit de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que ce soit {modifie et remplacé par la loi du 24 mai 1824, art. 5).
11. Il ne sera perçu pour l'enregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions, légalement faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un droit fixe d'un franc {abrogé par la loi du 18 avril 1831, art. 1 ;
12. Les donations seront acceptées par la supérieure de la mai-
son, quand la donation sera faite à une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand la donation sera faite à toute la congrégation.
13. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs doivent, pour la demande d'autorisation à fin d'accepter, être remis à l'évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec son avis, à notre ministre des cultes.
14. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, seront possédés et régis conformément au code Napoléon ; et ils ne pourront être administrés que conformément à ce code et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance.
15. Le compte des revenus de chaque congrégation, ou maison séparée, sera remis chaque année à notre ministre des cultes.
Section IV. — Discipline.
16. Les dames hospitalières seront, pour le service des malades ou des pauvres, tenues de se conformer, dans les hôpitaux et dans les autres établissements d'humanité, aux règlements de l'administration. — Celles qui se trouveront hors de service par leurs infirmités, seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles auront vieilli.
17. Chaque maison, et même celle du chef-lieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évêque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.
18. Il sera rendu compte à l'évêque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts, qui auraient été infligées.
19. Les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres 'maisons de l'Etat, seront soumises à Lla police des maires, des préfetset officiers de justice.
20. Toutes les fois qu'une sœur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de poice correctionnelle ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée delvant les juges ordinaires. »
§11. — Loi du 24. mai 1825, relative à V autorisation des congrégatio?is
religieuses de femmes.
3452. — « Art. Ier. A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et, une fois autorisée, ne pourra former d'établissement, que dans les formes et sous les conditions prescrites dans les articles suivants.
Art. 2. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu'après que ses statuts (points fondamentaux, qui déterminent le but et le régime général de l'institut), dûment approuvés par l'Evêque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat, en la forme requise pour les bulles d'institution canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés, s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction de l'Ordinaire.
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Après la vérification et l'enregistrement, L'autorisation sera accordée par une loi à celles de ces congrégations qui n'existait -ni pas au r ' janvier 1825. A l'égard de celles de ces congrégations qui existaient antérieurement au 1" janvier 1 s jt 5 , l'autorisation sera accordée par une ordonnance du Roi.
En vertu du décret du 31 janvier [852, les congrégations et communautés de femmes peuvent être autorisées |>ar simpledécret du chef de l'Etat, après consentement de l'Evêque diocésain, si elles présentent des statuts d'autres congrégations déjà examinés et enregistrés au conseil d'Etat, si elles existaient axant [825, et s'il y a lieu d'en réunir plusieurs; les modifications de tous ces statuts peuvent être aussi approuvées par décret.)
Art. 3. 11 ne sera formé aueun établissement d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement, et si l'on ne produit, à l'appui de la demande, le consentement de l'Evêque diocésain et l'avis du conseil municipal de la commune où l'établissement devra être formé.
L'autorisation spéciale de former rétablissement sera accordée par ordonnance du Roi, laquelle sera insérée dans la quinzaine au Bulletin des Lois.
ART. 4. Les établissements dûment autorisés pourront, avec l'auto risation spéciale du Roi :
i° Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par actes entre vifs ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement. (Un legs fait aux religieuses d'une maison secondaire non autorisée peut être réclamé par la supérieure générale. — Cour de cassation, 6 mars 1854. et 18 juillet 1856 ; — Tribunal de la Seine, 18 juin 1861. — Il est cependant à craindre qu'il ne soit déclaré nul, comme fait à un incapable) ;
2° Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ;
3° Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires.
Art. 5. Nulle personne, faisant partie d'un établissement autorisé, ne pourra disposer par acte entre vifs ou par testament, soit en faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres, au-delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de 10,000 francs.
Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement aux membres de l'établissement, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice.
Le présent article ne recevra son exécution, pour les communautés déjà autorisées, que six mois après la publication de la présente loi ; et pour celles qui seraient autorisées à l'avenir, six mois après l'autorisation accordée.
Art. 6. L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être révoquée que par une loi.
L'autorisation des maisons particulières dépendant de ces congrégations ne pourra être révoquée qu'après avoir pris l'avis de l'Evêque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi.
Art. 7 En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes, ou de révocation de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donations entre vifs ou par dispositions à cause de mort, feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successible, ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré.
Quand aux biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels seraient situés les établissements éteints.
La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesseurs.
Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée : i° sur les biens acquis à titre onéreux ; 2° subsidiairement sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction des dites pensions.
Art. 8. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que celles qui sont relatives à l'autorisation, sont applicables aux congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 2 janvier 1817.
L'ordonnance du 14 janvier 183 1, art. 4, annule, en défendant de les autoriser, les donations faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux, avec réserve d'usufruit en faveur des donateurs.
§ III. — Décret du 2c mars 1880 concerncmt les congrégations ou communautés non autorisées.
3453. — « Art. 3. A l'égard des congrégations d'hommes (à autoriser), il sera statué par une loi. A l'égard des congrégations de femmes, suivant les cas et les distinctions établis par la loi du 24 mai 1825 et par le décret du 31 janvier 1852, il sera statué par une loi ou par un décret rendu en conseil d'Etat. »
Le décret du 25 septembre 1888, rendu en conseil d'Etat, déclare que, « d'après les principes de notre droit public, aucune congrégation religieuse d'hommes ne peut tenir l'existence et la capacité civiles que d'un acte de l'autorité législative. »
§ IV. — Impôts d' exception '.
3454. — I. Impôt sur le revenu. « Art. 3. L'impôt (3 0/0), établi par la loi du 29 juin 1872, sur les produits et bénéfices annuels des actions, parts d'intérêts et commandites, sera payé par toutes les sociétés dans lesquelles les produits ne doivent pas être distribués en tout ou en partie entre leurs membres. Les mêmes dispositions s'appliquent aux associations reconnues et aux sociétés ou associations même de fait, existant entre tous ou quelques-uns des membres des associations reconnues ou non reconnues.
Le revenu est déterminé : i° pour les actions, d'après les délibérations, comptes-rendus ou documents prévus par le premier paragraphe de
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l'article 2 de la loi du 29 juin [872 ; et 2 ' pour les autres valeurs, oit par les délibérations des conseils d'administration, prévues dans le troisième paragraphe du même article, soit par la déclaration des représentants des sociétés ou associations, appuyées de toutes les justifications nécessaires, soit, à défaut de délib rations et de déclarations, à raison de - de l'évaluation détaillée des meubles et immeubles
composant le capital social.
Le payement de la taxe applicable à l'année expirée, sera fait par la société ou l'association, dans les trois premiers mois de l'année suivante, sur la remise des extraits des délibérations, comptes-rendus ou documents analogues et de la déclaration souscrite conformément à l'article in de la loi du 22 frimaire an VIL »
Art. ./ de la loi de finances du 26 décembre iSço. — << A partir du Ier janvier 1891, la taxe de 3 0/0, établie sur le revenu des valeurs {itères par les lois du 29 juin [872, du 21 juin 1875, du 28 décembre [880 et du 29 décembre [884, est fixée a 4 0/0. »
De ce texte, il semble ressortir clairement que l'augmentation de la taxe n'est pas applicable au revenu des immeubles des communautés religieuses, soumis à l'impôt de 3 o o par la loi du 29 décembre [884 ; mais l'administration prétend qu'elle atteint tous leurs revenus, sans aucune exception.
34.55. — II. Impôt d'accroissement. « ART. 4. Dans toutes les sociétés ou associations civiles qui admettent l'adjonction de nouveaux membres, les accroissements opérés par suite de clauses de réversion, au profit des membres restants, de la part de ceux qui cessent de faire partie de la société ou association, sont assujettis aux droits de mutation par décès, si l'accroissement se réalise par le décès, ou aux droits de donation, s'il a lieu de toute autre manière, d'après la nature des biens existants au jour de l'accroissement , nonobstant toutes cessions antérieures faites entre vifs au profit d'un ou de plusieurs membres de la société ou de l'association.
» La liquidation et le payement de ces droits auront lieu dans la forme, dans les délais et sous les peines établies par les lois en vigueur pour les transmissions d'immeubles. »
Le droit d'accroissement qui a ici son application, est de 9 00 du capital plus les décimes, soit de 1 1 fr. 25 0/0.
3456. — III. Dispositions communes à l'impôt sur le revenu et à V impôt d'accroissement. — Art. ç de la loi du 2Ç décembre 1884. — « Les impôts, établis par les articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880, seront payés par toutes les congrégations, communautés et associations religieuses, autorisées ou non autorisées, et par toutes les sociétés ou associations désignées dans cette loi, dont l'objet n'est pas de distribuer leurs produits, en tout ou en. partie, entre leurs membres.
» Le revenu (toujours supposé, même lorsqu'il est nul, ou inférieur, ou absorbé par les charges, ou remplacé par un déficit) est déterminé à raison de 5 0/0 de la valeur brute des biens, meubles et immeubles, possédés ou occupés par la société, à moins qu'un revenu supérieur ne soit constaté ; et la taxe est acquittée sur la remise de la déclaration détaillée, faisant connaître distinctement la consistance et la valeur de ces biens. »
CONCLUSION ET RESUME DES RAPPORTS DE L'ÉGLISE AVEC L'ÉTAT
3457- — Les diverses dispositions de la législation civile relativement au clergé et aux biens ecclésiastiques sont évidemment regrettables en plusieurs points. Rapprochées du texte du concordat de 1801, du principe de la liberté des cultes et de l'indifférentisme d'Etat, elles offrent des contradictions manifestes, choquantes même, et elles créent aux Eglises de France une situation anormale et critique. On peut prévoir à quels graves périls la religion serait exposée en France dans le cas possible où un pouvoir ouvertement hostile exigerait l'application rigoureuse d'une législation qui soumet au contrôle de l'Etat l'exercice de la juridiction ecclésiastique.
La contradiction et le péril de cette situation sont aujourd'hui plus manifestes que jamais.
3458. — En droit et légalement, la France vit sous un régime de liberté et de libre discussion. La religion d'Etat a été supprimée ; le principe de la liberté des cultes a été proclamé et adopté dans nos codes. En conséquence, l'Etat, en tant qu'Etat, n'est plus catholique; il s'est affranchi de l'autorité de l'Eglise, par cela même qu'il a admis la liberté des cultes. Dans ce pays de suffrage universel, le chef du gouvernement, quel qu'il soit, roi ou président de république et ses ministres, peuvent être juifs ou protestants, sans violer la constitution politique de la France. Tout le conseil d'Etat pourrait professer une religion différente du catholicisme, ou même n'en professer aucune, sans que l'Eglise ait légalement rien à y voir ; en sorte que l'Etat est constitutionnellement incapable de donner à l'Eglise aucune espèce de garantie, quoique pourtant certaines garanties soient nécessaires, indispensables à une alliance telle que celle qu'il a contractée avec l'Eglise par le concordat. Sous le premier Empire, la religion catholique n'était, il est vrai, que la religion de la majorité des Français, mais le prince avait un pouvoir absolu ; il était catholique, et il devait l'être d'après l'article 19 du concordat, et c'est avec lui seul que l'Eglise avait contracté. Aujourd'hui, au contraire, ceux qui exercent le pouvoir ne peuvent, quand il s'agit de religion, être resserrés entre les limites d'un culte, ni par leur orthodoxie personnelle, ni par les lois de l'Etat. Il suit de là qu'une des parties contractantes, c'est-à-dire l'Etat, est dans l'impossibilité d'offrir aux Eglises de France les garanties que le contrat exige, car, dans l'état présent des choses, le souverain en France c'est la nation, qui dispose librement d'elle-même, de ses croyances et de son culte, et qui peut élever demain au pouvoir des libres-penseurs ou des athées.
3459- — Une autre contradiction non moins manifeste et plus choquante encore, c'est que, malgré son incompétence absolue et son indifférentisme légal, l'Etat s'attribue le droit d'ingérence et de contrôle dans le gouvernement de l'Eglise ; il a la prétention de régler avec empire la juridiction ecclésiastique ; il s'attribue même des droits
qui furent contestés aux gouvernements catholiques de l'ancien régime et il le [ère à son profit En principe, il se déclare légalement étrai
ute religion, mais il déclare aussi qu'il entend respei ter la liberté de conscience et des cultes. Or, en fait, et malgré ces déclarations, il n ni indifférent vis-à-vis de la religion, ni respectueux de la liberté des cultes ; il entend limiter les attributions des évêques et du clergé dans phère de leur mission spirituelle et les restreindre à son gré. Tantôt il agit avec l'Eglise comme étant son alliée en vertu du concordat ; tantôt il déclare lui être étranger en vertu de sa constitution, et souvent même il se déclare légalement son ennemi ; enfin, il prend tour à tour avec l'Eglise des positions contradictoires pour gêner son action. Si 1 1 .lise, invoquant l'alliance qu'il a contractée avec elle par le concordat, le prie de faire respecter ses lois et la liberté de son culte ainsi s'y est ei . l'Etat lui répond que son indifférentisme 1<
►lige de rester étranger à ces matières. Or l'Eglise peut lui répliquer : Mais si vous êtes étranger à ces matières et à tout culte, pourquoi prétendez-vous réglementer le mien et soumettre l'exercice de ma juridiction spirituelle et la gestion de mes biens à votre contrôle? Pourquoi bannissez-vous mes religieux? Pourquoi bannissez-vous des écoles et des hôpitaux les ministres d'un culte reconnu par vous et professé par la majorité des Français? — L'Etat lui répond : C'est que notre système constitutionnel exige que l'on ménage tous les partis, même ceux qui sont les plus hostiles à la religion. — A quoi l'Eglise peut repartir : Mais votre système constitutionnel est un système de libertégarantie à tous les citoyens. Ce système vous oblige à respecter la liberté du culte catholique comme celle des autres cultes reconnus par vous.
Telles sont les contradictions étranges de la situation présente. L'Etat n'est ni l'allié de l'Eglise, malgré le concordat, ni indifférent, malgré sa constitution, mais ouvertement son ennemi par ses lois scolaires, par l'expulsion des religieux et religieuses des écoles et des hospices, par les impôts ruineux décrétés contre les congrégations religieuses, par le service militaire exigé des séminaristes, et par sa main-mise sur l'administration et la comptabilité des Fabriques.
Ces contradictions entre le droit et les faits ont passé dans les lois, et même dans les mœurs, non seulement des hommes d'Etat, mais encore du peuple, qui s'habitue à considérer comme légitimes les empiétements de la puissance laïque, consacrés par la loi civile, et par les prohibitions administratives de la bureaucratie du ministère des Cultes ou du ministère de l'Instruction publique.
Qu'une pareille situation soit anormale, contraire aux principes du droit public qui régissent les rapports des deux puissances, nous n'avons plus à le prouver. Mais,* encore une fois, n'est-ce pas un phénomène, sans exemple dans le passé, que l'Etat français réunisse trois manières d'être essentiellement incompatibles et absolument contradictoires vis-à-vis de l'Eglise : allié, étranger et hostile au pouvoir spirituel : allié à l'Eglise par le concordat, qui l'oblige à respecter et à protéger la liberté du culte catholique ; — étranger à. l'Eglise par sa constitution, qui l'oblige à l'indifférentisme légal en matière religieuse ; — hostile à l'Eglise par ses articles organiques et par une série d'em-
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piétements illégitimes sur la juridiction ecclésiastique ? Finalement, il n'est ni l'allié de l'Eglise, malgré le concordat qui l'oblige à l'être ; ni indifférent vis-à-vis d'elle , malgré sa constitution et ses lois. Qu'est-il donc ? Il est souvent défiant et hostile, malgré le concordat et la constitution qui le lui défendent. Voilà où en est l'Eglise dans ses rapports avec la France telle que l'ont faite les révolutions politiques et les partis sectaires depuis un siècle.
Et malgré l'indifférence, les dédains et l'hostilité de l'Etat ; en dépit des entraves administratives ou légales par lesquelles il essaye de paralyser la juridiction ecclésiastique, l'Eglise demeure, toujours vivante et agissante ; elle se maintient et se développe au milieu des épreuves ; sa constitution et sa hiérarchie survivent aux constitutions et aux régimes politiques qui naissent, et qui meurent ensuite pour être remplacés par d'autres non moins périssables. Elle seule ne change pas, ne meurt pas ; et son droit, comme son dogme et sa constitution, brave les atteintes du sophisme, de la force brutale, et même du temps, ce destructeur impitoyable qui use tout ce qui n'est pas divin. Assurée de l'assistance divine, l'Eglise continue sa mission de sanctification et de salut au milieu des peuples.
Dans le conflit des systèmes et des partis qui divisent le monde, ce n'est pas précisément l'avenir de l'Eglise qui nous inquiète, c'est l'avenir de la société française. Quant à l'Eglise, elle ne sera vaincue ou abolie ni par les systèmes politiques qui l'attaquent, ni par les juristes qui se promettent de l'enchaîner. Elle sait bien qu'il n'y a pas en ce monde un pouvoir assez fort pour l'anéantir, parce que la pierre angulaire sur laquelle elle est assise est la digue immuable que les flots de l'erreur peuvent bien couvrir d'écume mais qu'ils ne peuvent renverser. Elle sait qu'elle est définitive et durable, parce qu'elle puise dans l'élévation et la divinité de son principe la force de braver les siècles. Elle n'abdiquera donc pas ; elle ne disparaîtra pas. Il ne suffit pas de la combattre pour la vaincre, ni de la nier pour la détruire. Mais si l'Eglise est sans inquiétude sur son avenir, elle se préoccupe, et avec raison, de celui des peuples qu'elle a enfantés à la foi et à la civilisation. Cette immortelle institutrice des sociétés ne voit pas sans douleur et sans effroi les ravages exercés par cette propagande croissante d'un naturalisme politique et économique qui a pour effet d'éteindre le sens religieux et moral dans la conscience publique, car elle sait qu'un peuple n'abdique jamais impunément la foi de son baptême.
3460. — Mais, si certains que nous soyons de la survivance de l'Eglise» nous ne sommes pas dispensés pour cela de justifier ses droits et ses dogmes, et de les défendre contre leurs ennemis. DlEU,en nous promettant le triomphe des vérités dont il a confié le dépôt à son Eglise, ne nous a pas dispensés du combat. A part les grands coups qu'il se réserve de frapper quand il veut subjuguer les âmes par la souveraineté de sa puissance, il est dans l'ordre de sa providence que l'homme apporte le libre concours de son activité au triomphe de la Vérité et du Droit, et que la main de l'homme relève ce que la main de l'homme détruit. La Vérité serait trop facilement victorieuse si Dieu s'en était réservé exclusivement la défense ; comme le royaume des Cieux, elle souffre violence, et il n'y a que les vaillants qui l'emportent d'assaut. Or c'est au
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clergé en premier lieu que revient le devoir de défendre et de justifier les vérités et les droits qui sont la base de la vie religieuse et so< iale, I t à lui qu'il appartient de prémunir l'esprit public contre des erreurs d'autant plus dangereuses que, d'une part, elles ie couvrent sous la raison d'Etat, et que, d'autre part, elles ont pour effet d'annihiler la mission de l'Eglise ou de la réduire au rôle de servante du pouvoir politique.
Nos adversaires sont moins redoutables par ce qu'ils savent que par ce qu'ignorent la plupart des membres du clergé. Ils savent mieux que nous s'emparer de l'esprit du peuple, exploite r ses tendan< es à leur pr< >fit et leur parler la langue qu'il comprend. S'ils n'ont pas l'unité des principes, ils ont mieux que nous la variété des talents, la souplesse et la flexibilité du langage. C'est en cela que consiste leur supériorité très
itive et plus apparente que réelle, mais en cela seulement ; car nous avons sur eux des avantages beaucoup plus sérieux. Nous saxons ce que nous défendons, parce que nous saxons ce que nous croyons. Nos adversaires au contraire peux eut savoir ce qu'ils nient, mais aucun d'eux ne peut affirmer positivement ce qu'il croit d'une foi fixe et certaine. Parmi eux nul accord, si ce n'est pour détruire. S'agit-il d'édifier un symbole, un système politique ou social quelconque, aussitôt ils se divisent Leur puissance comme leur critique est toute négative et ne sait que faire des ruines ou additionner des négations : elle dévaste, elle détruit, mais elle n'édifie pas.
« A l'œuvre donc, dirai-je avec Mgr Ketteler ; perfectionnons nos méthodes, relevons le niveau de nos études, étudions la constitution et le Droit de l'Eglise, qui est aussi le nôtre, élargissons nos programmes, et surtout travaillons ! » Notre salut est à ce prix.
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des Provinces, Diocèses, Vicariats et Préfectures apostoliques
de l'Église catholique \
ROME {Roma\ Siège du Souverain Pontife.
ÉVÊCHÉS SUBURBICAIRES
f Ostie et Velletri2
t Porto et S. Ru-
fïne.
t Albano.
t Frascati.
t Palestrine.
t Sabine.
Ostiensis et Veliter-
nensis.
Porttiensîs et S. Ru-
finœ.
Albanensis .
Tusctilanus.
Prœnesti?iensis.
Sabinensis.
Diocèses de la Campagne romaine ( Agti romani).
t Alatri.
t Anagni.
t Ferentino.
t Segni.
t Terracine, Piperno et Sezze.
t Tivoli.
t Véroli.
Alatrinensis .
A ?iag7iinensis . Ferentinensis .
Segninensis.
Terracinensis, Pri-
vernensis ,
nensis .
Tiburtiiiœ .
Verulanensis.
Seti-
Province du Patrimoine de Saint Pierre.
t Acquapendente.
t Bagnoréa.
t Civita- Castellana, OrteetGallèse.
t Cométo et Civita-Vecchia,
t Montefiascone.
t Népi et Sutri.
t Orviette.
t Viterbe et Toscanella.
A quœpe7idiensis.
Balneoregie7isis .
Civitatis Castella-
7iœ, H or tan. et
Gallesi7i .
Corneta7i. et Cen-
tu77icellaru)7i.
Mo7itis Falisci.
Nepesi7iœ et Sutri-
nensis.
Urbevetani.
Viterbiensis et Tus-
canensis.
Province de la Sabïne supérieure et de l'ombrie inférieure.
t Amelia. Amerinensis .
t Narni. Narniensis.
t Norcia.
t Poggio Mirtéto.
t Riéti.
t Spolète.
+ Terni.
t Todi.
Nursinensis.
Mendelensis.
Reati7iensis.
Spoletane7isis.
I7tteram7iensis .
Tuderti7iensis.
Province de l'Ombrie supérieure.
t Assise.
t Cittade Castello.
t Citta délia Piève.
t Foligno.
t Gubbio.
t Nocera.
t Pérouse.
Assisîensis .
Civitatis Caste/h'.
Civitatis Plebis .
Fulginatensis.
Eugubi7iensis .
Nucerinœ .
Perusi7ie7isis.
Provinces de Fermo et de la
Marche inférieure.
(Pice7ii).
Fermo (Métro- Fir7na7ie7isis.
pôle.) Macérata et To-
lentino.
Montalto.
Rapatransone.
San-Sévérino. Ancone et Uma-
na.
t Ascoli.
t Camérino.
t Tréja.
t Fabriano et Ma-
télica.
t Jesi.
t OsimoetCingoli.
t Récanati et Lorette.
Maceraie7isis et To-
lentinensis .
Moniis Alti.
Ripatra7isone7isis.
Sancti Severini.
A7iconitana et Hu-
7>ia7iensis.
Ascula7ia.
Ca77ierinensis.
Treiensis .
Fabria7iensis et Ma-
telice7isis .
Esine7isis .
Auxitna7ia et Cin-
gulana.
Recinetensis et Lau-
reta7ia.
Province d'Urbin et diocèse de Fano.
Italie.
Urbino {Métr.) Urbinatensis.
i. Ce catalogue est extrait de Y Orbe cattolico de Giralamo Pétri, édité à Rome en 1859. es diocèses dont le nom est précédé du signe f sont soumis immédiatement au Saint-Siège.
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! ossombrone.
Montefeltri.
Pca
Sinigaglia.
I 1 ban 1 a 1
Ange in Vado.
Fano.
/tir
Fût niensis.
Afontis reretranen-
mrtnsis.
Senogalliens\ Urbaniensis et S, Angtli in Vado, Fanensis.
Provins 1 de RAVENNE AVEC L'ARCHE- \ 1 CHÉ DE FERRARE, Italie. Ravenne {Métr.) Ravennatensis.
Bertin oro. Britinoriensis.
Cenria. Cerviensis.
iène. xiensis.
Comacchio. ( 'omaclensis ,
Forli . Foroliviensis .
Rimini. A riminensis.
- i na. Sarsinatiensis.
Kerrare (Arch.) Ferrariensis (Arihiepisc.)
Province de Bologne.
Italie.
Bologne [Métré)
Faenza.
Imola.
Bononiensis.
Fave7itÎ7icc .
Fo r i Cornélien sis seu Imolensis.
Iquino, Ponte- ( 01 va et Sora.
Province de Naples.
Naples.
Naples (J/élrop.) Neapolitana.
Acerra. Acerrarensis.
I schia . Iscla?itnsis .
Noie. Nolanensis.
Pouzzole. Puteolatiensis .
Province de Sorrento.
Naples.
Sorrento {Métré) Surreîitincnsis .
Castellamare. Castri Maris.
Ayersa. Aversana
Province de Capoue.
Naples.
Capoue {Métré) Capuanensis.
Cajazzo. Cajacensisseu Cala-
tinam.
Caserte. Casertaneiisis.
Isernie et Ve- Jéserni7iensisetVe-
nafro. nafrensis.
Sessa. Suessanensis.
Téano et Calvi. Thecuiensis et Cal-
venensis.
Gaète ( Arche v.) Cajetanensis.
Açuinatensis. !'>>>itis t 'urviet Sora* ntnsis*
i\< 1 m I.\\( 1 \\n (Anxanensis)
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Abbruzzes
Naples.
anciano {M<:lr.) Anxanensis
i )rtona. ( Wonensis.
Aquila Aquilanensis *
Chiéti. Teatinensis.
Marsi. Marsorum.
Penne et Atri PinnensisetAtrien-
(unis). sis.
Téramo. Aprutiuensis seu
Interamn.. Pratutiancnsis.
Valva et Solmo- ValvensisetSulmo*
na. ncnsis.
Province de Bénévent.
Naples.
Bénévent {Métr.) Beneveiitana.
Alife. Aliphana.
Ariano. Ariancnsis.
Ascoli et Céri- Asatlancnsis et Cegnole dans la riniolensis in
Pouille. Apuliâ.
A ve 1 1 i n o . A bellinensis .
B oj an o . Bojanensis .
Bovino. Bovinensis.
Larino. Alarinensis.
Lucéra, Lucerinensis.
Ste Agathe des S. Agathœ GoiJio- Goths. rum.
S. Sévéro. S. Severi .
Te l è s e. 1 lielesi7ie 71 sis .
Termoli. Ter77inla7ia .
Province de Svpontine (Sypo7ili7ia).
Naples.
M an fredon ia Sypo7iti7ie7isis .
(Métropole.)
Vieste. Vestane7isis .
Foggia. Fodianensis.
Trivento. Triventinensis.
Troj a . Troja7ie7isis.
Province de Salerne (Salernita7ia).
Naples.
Salerne (Métr.) Saler?iita7ia.
Acerno. Acemensis.
Capaccio Vallo. Capitis Aqicensis.
D iano . Dia7iensis.
Nocéra des Nuceri7tœ Pagano-
Païens. rum.
N usco. Nusca7te?isis .
Polycastro. Polycastrensis.
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Province de Conza. (Co?npsane?îsis).
Naples.
Conza (Métrop.) Compsa?iensis .
Campagna.
Lacédonia.
Muro.
S. Ange des Lombards et Bisaccia.
Amalfi (Archev.)
Cava et Sarna.
Campaniensîs .
Aquilo?iie7isis .
Murenensis.
S. Angcli Lombar-
dortim et Bisa-
ciensis .
Amaiphitana.
Cavenensis et Sar-
nensis .
Provinces d'Acerensa et Matera.
(Acherontina et Matheranensis . )
Naples.
Acerensa et Matera (Métrop.)
Anglona et Tursi.
Marsico Nuovo et Potenza.
Tricarico.
Venosa.
Mefli et Rapolla.
Acherontina et Matheranensis.
Anglo?iensis et Tursiensis.
Marsicensis et Potentinejisis.
Tricaricensis.
Venosinensis.
Melphie?îsis et Rappollene7isis .
Province de Bari (Barenen. etaliœ.) Naples.
Bari (Métrop.) Barensis.
Conversano. Conversanensis.
Ruvo et Bitonto. Rubenensis et Bituntina.
Province de Trani (Tranensis.) Naples.
Trani Nazareth Tranensis.
(Métrop.)
Andria.
Biscéglia.
Gravina et Monte Peloso.
Molfetta, Giovenazzo et Terlizzi.
Monopoli.
Andriensis .
Vigiliensis .
Gra vineîisis et M on -
tis Pelusii.
Mefictensis , Juve-
nacensis et Terli-
tiensis.
Moîiopolitaua.
Province de TarenteC Tareniinensis.) Naples.
Tarente (Métr.) Tarentinensis .
Castellanette. Castellanetensis.
Oria ou Uritana. Oritanensis .
Province de Brin des ( Bnmdttsinensis.) Naples.
Brin des (Métr.) Brundusi?iensis .
Ostuni. Osttmensis .
Province d'Otrante
(Hydruntinensis et aliœ).
Naples.
Otrante (Métr.)
Gallipoli.
Lecce.
Ugento.
Nardo.
Hydruntinensis .
Gallipolitana.
Lycensis .
Ugentinensis.
Neritonensis.
Province de San Sévérino
(S. Severinœ) .
Naples.
San Sévérino S. Severinœ,
(Métrop.) Cariati (Archev.) Cozenza, id.
Rossano, id.
S. Marco et Bi-
signano.
Cariatensis .
Cusentinensis.
Rossanensis .
S . Marci et Bisinianensis .
Province de Reggio
( Reginensis in Brutio).
Italie méridionale.
Reggio (Métr.)
Bova.
Cassano.
Catanzaro.
Cortone.
Geraci .
Nicastro.
Oppido.
Squillace.
Tropéa et Nico-
tera.
Miléto.
Reginensis .
Bovensis.
Cassanensis.
Cathacensis .
Croto?ie?îsis .
Hieracensis.
Neocastrensis .
Oppidensis.
Squillacensis .
Tropiensis et Nico-
terensis .
Militeîists .
Province de Palerme (Palermilana) Sicile.
Palerme (Métr.) Palermilaiia.
Céfalu.
Mazzara.
Trapani.
CcpJialudensis.
Mazzariensis.
Drapa?iensis .
Province de Montréal (Montis regalis).
Montréal (Met.)
Caltanisette.
Girgenti.
Mofitis Regalis.
Calalanisianensis.
Agrigentinensis .
Province de Messine (Messanensis.) Sicile.
Messine (Métr.)
Lipari.
Nicosie.
Patti.
Aci-Reale.
Messanensis , Liparensis .
Nicosicnsis.
Pactensis.
J 'ace '7i si 's.
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Provincj di Syraci i |
.su ile.
S) il' use ( Mit* )
I uone.
NotO.
PiaB a
inc archév.)
Calatayeroniensis.
Neten
<is .
Provinci dj PlSE ( Pisana Tm Italie centrale.
Apuan
l 'oiàteranensis .
Pise (Métrop).
Lh mu ne.
Pontremoli.
erre.
Pro> ince de Florence ( Florentinensis).
Italie centrale.
Florence {M Colle.
oie.
Modigliana. Pistoie.
i rato.
S. Miniato.
S. Sepolcro.
Lucques (Archevêché).
Arezzo.
Pescia.
Flot entinensis.
Collensis .
Fesuîanensis.
Mutilanensis.
Pistoriensis.
P rat en si s.
S. Miniati.
S. Sepulchri.
I ucanensis.
Aretinensis.
Pisciensis .
Province de S
Italie S i en nef' A létr op. ) Chiusi et Pienza.
Grosseto.
Massa.
Peti-
Sovana et
gliano.
Cortone.
Montalcino.
Montepulciano
ienne (Senensis).
centrale.
Senensis.
Clusinensis et Pieti-
ti tien sis .
Grossetatia .
Massa ftoftulonieti-
sis.
Soanensis et Piti-
lianensis .
Cortotiensis.
Montis Ilcinensis.
Montis Politiani.
Province de modène (Mutinensis).
Italie centrale.
Modène {Métr.)
Carpi.
Guastalla.
Massa de Carrare.
Reggio de Modène.
Parme, directementsoumisau S. Siège.
Mutinensis.
Carpetiensis.
Guastallensis.
Massenetisis.
Regietisis L'pidi.
Parmeniensis.
Plaisan entina.
Bourg s. Doin- Burgi S. Domnini,
nm .
PRO\ INCE DE \ i N
l [au te Venise {Pttfriar-
cl/).
Adria.
Helluneet Feltre.
( lénéda.
Chioggia.
C >ncordia.
Padoue.
Trévise.
Vérone.
Vicence.
Udine (Archev.)
IS1 / 'niïtiot utn).
Italie.
/ 'enetioruttu
. Idrtensts.
Bellunensis et l-'cl-
trensis, Cenetensis.
( lodietisis.
( 'oth ordt'ensis.
Patavina.
Tervisinensis.
Veronensis .
ntitia.
Utinensts.
Province de Milan (Mediolamnsis).
Haute Italie.
Milan {Métr op.)
Bergame.
Brescia.
Corne .
Crème.
Crémone.
Lodi.
Mantoue.
Pavie.
Mediolanensis.
Bergamensis.
Brixiensis .
Cometisis.
Cremensis .
Ctcmonensis .
Laudensis Pompeiœ Mantuana.
Papiensis.
Province de Turin {Taurinensis).
Haute Italie.
Turin (Mélrop.) Acqui.
Albe.
Asti.
Cunéo.
Fossano.
Ivrée.
Mondovi.
Pignerol.
Saluces.
Suse.
Taurinensis.
Aquensis S tutelle hsis.
A Iba Potnpeiensis.
Astensis Pompéiensis.
Cimensis.
Fossanensis.
Eporedietisis.
Montis Regalis ( Pedemontani).
Pineroliensis .
Salutiarum.
Susenensis.
Province de Gênes (Januensis).
Haute Italie.
Gênes (Me' trop.) Albenga.
Bobbio.
Brugnatio.
Savone et Noli.
Tortone.
Ventimiglia.
Januensis.
A Ibin çanensis.
Bobbiensis.
Brugnatensis.
Savonensis et Nau-
lensis.
Derthonensis.
l 'endimiliensis.
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Luni Sarzana.
Lanensis Sarzanensis.
Province de Verceil (Vercellensis).
Haute Italie.
Verceil {Mélr.) Alexandrie de la
Paglia.
Biella.
Casai.
Novare.
Vigevano.
Sta-
Vercellensis.
Alexandrina tiellarum.
Bugellensis.
Casalis S. Evasii.
Novariensis.
Viglevanensis.
Province de Chambéry.
Savoie (France).
Chambéry {Met.) Camberiacensis.
Annecy.
Aoste.
St-Jean de Mau-
rienne.
Tarentaise.
Anneciensis.
Augustana Prœto-
riana.
Maurianensis .
Tarantasiensis.
Province de Cagliari {Calaritana).
Sardaigne.
Cagliari (Métr.) Calaritana.
Gualtelli - Nuoro. Galteîinensis - No •
Iglesias.
Ogliastra.
rensis.
Ecclesiensis.
Oleastrensis.
Province d'Oristano {Arborensis)* Sardaigne.
Oristano {Métr.
Aies et Teralba.
Arborensis.
Uxellensis et ralbensis.
Te?--
PROVINCE de Sassari {Turritana).
Sardaigne .
Sassari (Métrop.) Alghero.
Ampurias et
Tempio.
Bisarchio.
Bosa.
Turritana.
Algarensis Coracio.
Amporiensis et
Templensis.
Bissarchiensis .
Bosanensis.
Les diocèses de Suisse sont soumis immédiatement au Saint-Siège.
t Bâle.
t Coire.
t Lausanne et Genève unis.
t S. Gall.
t Sion.
Abbaye de S.
Maurice des Agaunes.
Basileensis.
Curiensis.
Lausaniensis et Genebensis.
S. Galli.
Sedunensis .
Abbatia S. Maurilii Agattni Sedunensis.
Meselcina et Calanca, Préfect.
apostolique.
Rezzia des Grisons, Préfect.
apostolique.
Mesalci?ia et Calança .
Rezia Grisonum.
Province de Compostelle
{Composlellana.)
Espagne.
Compostelle {Métrop.) Lugo.
Mondonédo.
Orense.
Oviédo.
Tuy.
Compostellana ,
Lucensis.
Mindoniensis .
A uriensis .
Ouetensis.
Tudensis.
Province deBurgos {Burgensis de Ocâ).
Espagne.
Burgos {Métrop.) Burgensis de Ocâ.
Calaguritana et Calceatensis seu Lucroniensis.
Legionensis.
Oxomensis.
Palentinensis.
Safitarderiensis.
Victoriensis.
Calahora et Calzada ou Logrono.
Léon.
Osma.
Palencia.
Santarder.
Victoria.
Province de Valladolid
( Vallisoliiana.)
Espagne.
Valladolid {Met.) Vallisolitana. Astorsra.
Avila.
Salamanque et Citta Rodrigo.
Ségovie.
Zamora.
Asturigensis.
Abulensis.
Salmanticensis Civitanensis.
Segobiensis.
Zamorensis.
et
Province de Saragosse
( Cœsaraugustana. )
Espagne.
Saragosse {Met.) Huesca et Bar-
bastro.
Jaca.
Pampelune et Tu-
dèle.
Tarazone.
Teruel et Alba-
razin .
Cœsaraugustuna.
Ocensis et Barbas-
trensis.
Jacensis.
Poi)ipulo?iensis et
Tudelensis.
Tirazonensis.
Tei'ulensis et Alba-
racinensis.
Province de Tarragone
( Tarraconensis)
Espagne.
Tarragone {Met.) Tarraconensis.
i VTAL0G1 I .
ne.
( lirone.
If! hl.l.
Vi< ti et Solsona.
Ht et
StU
Se /sont /:
Provinci ii rolèd tafia).
Espagne.
Tolède Métrop.) Tolctana. Ciudad- Real .
Coi
Cuença.
Madrid.
Placent ia.
Sigu<
Cluniensis.
( 'aurtenstSt Conchensis .
Matriteniis.
mpos- !>ia.
untina.
PROViNi i DE VAL] NCE {Valent ina\.
Espagne.
Valence (Afétr.) Vaientina.
Majorque et Ivi-
M inorque.
Orihuela ou Ali-
cante.
Ségorbe ou Cas-
tellon de la
plaine.
Majoi /cens/s et Ibu sentis.
Minoricensis.
Oroliensis seu A Ioniens s.
Segob?'icensis scu Casiiltionensis.
Province de Séville {Hispaiensis).
Espagne.
Séville {Métrop.) Hispaiensis.
Badajoz.
Cadix et Ceuta»
Cordoue.
Canarie {Ile).
Pacensis Augustana.
Cadicensis et Scp-
lensis.
Co? dubensis.
Canariensis .
Province de Grenade {G? anatensis) .
Espagne.
Grenade (Métr.) Alméria.
Carthagène
Murcie.
Cadix.
Jaen.
Malaga.
ou
Liranatensis.
Ahneriensis.
Carthagincnsis.
Guadixensis.
Gienensis .
Malagitana .
Vicariat apostolique
Gibraltar. Cibraltaiia et Cal-
pensis civitas.
Droit
Portu
l.i 1 A Vr.)
. ICO.
G irda l m égo.
i eii
talègre- An ro "e de
l'Océan A;
tiq u Funchal {Ile de
Madère). S. [acques du
Cap Vert.
San Tommaso ,
( Ile, golfe de
Guinée).
Angola (Côte
■ /'. Ifriçue).
m Ulys >•/ gai.
tiponen Castri albi.
t Xgitanùnsis.
I e:/ ien Portalegren t Xncrenensis.
Funchoîensis .
S. Jacobi C a pi lis
Vi> idis .
S. Thomm in Insu-
là.
Angolensis.
Province de BraguE {Bradiarensis).
Portugal.
Brague {M/trop.) Aveiro.
Braganza-Miranda.
Coïmbre .
Porto.
Pinhel.
Viseu.
Bracharensis.
\ieirc7isis .
Brigantiensis
M i) ami nsis.
Conimbriensis.
Poi tugallcnsls .
Pinchliensis.
Viscnsis .
seu
Province d'Evora (Elborensis).
Portugal.
Evora {Métrop.) Elborensis.
Béja. Bejensis.
E 1 v as . h eh' en si s .
Faro. Pliaraonensis.
Province de Paris {Pari sien si s).
France.
Paris {Métrop.)
Blois.
Chartres.
Meaux.
Orléans.
Versailles.
Lutetiœ Pari si o -
rum .
Blesonensis.
Carnutensis.
Meldensis .
A urelianensis.
Versa liensis .
Province de Reims {RJumensis).
France.
Reims {Métrop.)
Amiens.
Beauvais.
Châlons.
Soissons.
Rhemcnsis .
Ambianetisis»
Bellovaansis.
(-atalaunensis.
Suessionensis .
CATALOGUE
Province de Rouen (Rothomagensis) , France.
Rouen {M é trop.)
Bayeux.
Coutances.
Evreux.
Séez.
Rothomagensis.
Bajocensis.
Constantiensis.
Ebroicensis.
Saçiensis.
Province de Cambrai (Cameracensis.) France.
Cambrai (Mélr.) Arras.
Cameracensis.
Atrcbatensis.
Province de Lyon (Lugdunensis).
France.
Lyon {M et r op.)
Autun.
Dijon.
Grenoble.
Langres.
S. -Claude.
Lugdunensis .
A ugustodîinensis.
Divionensis .
Gratianopolitana.
Li?igone?isis.
S. Claudi.
Province de Sens {Senonensis).
France.
Sens (M/tr op.) Moulins.
Nevers.
Troyes.
Senonensis .
Molinensis .
Nivernensis.
Trecensis .
Province de Besançon (Vesontina).
France.
Besançon {Mé- Vesontina.
trop.) Belley.
Metz.
Nancy et Toul.
S.-Dié.
Strasbourg.
Verdun.
Bellicencis .
Me te jî sis .
Nanceyensis et Tul-
lensis .
S . Deodati.
A rgentine?isis .
Verdunensis.
Province de Tours {Turonensis) .
France.
Tours (Méirop.)
Angers.
Laval.
Le Mans.
Nantes.
Turonensis.
A ndegavensis .
Vallis- Guidonensis.
Cenomanensis.
Namietensis .
Province de Rennes (Fhedonensis).
France.
Rennes ( Métrop. ) Rhedonensis .
O u i m per. Corisopitensis.
S. Brieuc. Brioce?isis.
Vannes. Venetensis.
Province de Bourges (Bihiricensis).
France.
Bourges (Métr .) Clermont.
Limoges.
Le Puy.
S.-Flour.
Tulle.
Bituricensis.
Claromontana.
Lemovicensis .
Aniciensis aut Po-
diensis.
S . Flori.
Tutelensis .
Province de BORDEAUx(Burdigatensis).
France.
Bordeaux (Me'ir.) Agen.
Angoulême.
La Rochelle.
Luçon.
Périgueux.
Poitiers.
Réunion (ou S.-
Denys) (île
d'Afrique) .
Guadeloupe ou
Basse-Terre.
Martinique ou Sf-
Pierre.
Burdigalensis .
Agiîiensis .
Euoolisme?isis.
Rupellensis.
Lucione?isis .
Petrocoricensis .
Pictaviensis .
Riunionis seu Dionysii.
Guadalupensis seu Imœ Telluris .
Martinicensis S. Pétri.
seu
Province d'Alby (Albiensis).
France.
Alby (Métrop.)
Cahors.
Mende.
Pergignan.
Rodez.
Albiensis.
Cadurce?isis.
Mimatensis.
Perpinianensis.
Rulkenensis .
Province d'Auch (Auxitana).
France.
Auch (Méirop.) Aire.
Bayonne.
Tarbes.
A uxita?ia .
A turensis .
Bajonensis .
Tarbiensis seu Castri Bigoriœ.
Province de Toulouse (Tolosana).
France.
Toulouse (Métr.) Tolosana et Narbo-
Carcassone.
Montauban.
Pamiers.
nensis .
Carcassonensis .
Montis Albani.
Apa?niensis.
Province d'Avignon (Avenionensis).
France.
Avenionensis.
Avignon (Métr.)
Montpellier.
Nîmes.
Valence.
Viviers.
Montis Pessulani.
Nemausensis .
Valentinensis.
Vivariensis.
i tt"AL0G1
PROVINCI l'Aix
Fran e.
Aix ( .'/ 'trop. ) /
Dignensis vel Digne. nien
( rap. / 'afrincensis.
us. l:orojuliii:
Marseille. Mai s: lie nsis .
Nice.
Ajaccio (Corse ). Adjacensù seu (> ciniensts ( in â).
Province d'Alger Aigeriensis).
Alger. LosiuinJuliaL
/ai siveAlgi
sis.
Constantine et Cirta, l lipponensis.
Hippone.
Or an. Oranensis.
Cart h a ge (a rc h . ) Carth.iginiens is .
Province dk Malines {Mcchliniensis).
Belgique.
Malines (Mctr.) J lechliniensis.
Bruges. B) ugensis.
Gand. Gandavensis.
Liège. Leodiensis .
X a m ur . Namurcensis.
Tournay. Toi nacensis .
Province d'Utrecht {Ultrajectensis)
Hollande.
U trech t {Métr. ) Ulirajectt nsis .
Boi s - 1 e - D u c . Borcoduccnsis.
Bréda. Bredanemis.
Harlem . Harlemensis.
Ruiemonde . Ruranundcnsis.
Vicariat du Vicariatus Gran grand duché de ducat ûs Luxem-
Luxembourg. burgensis.
Province de Vienne (Vindobonensis)
Autriche.
Vienne {Méirop.)
Linz.
S. Hippolyte.
Vindobonensis.
Linciensis, S. Hippolyti.
Province de Salzbourg
( Salisburgensis)
Autiiche.
Salzbourg (Me- Salisburgensis.
trop.)
Bressanone ou Brixiniensis .
Brescia.
G u i k . Gurcinensis .
Lavan t . Lavant i?ie nsis .
Secovia ou Sec- Seco'jiensis.
kau.
Ticntc.
Tridcnti na.
Provinci di Goritz( Goritien
Auti i< lie.
( ioi itzia et Gra des Ar< hev.) Leyba< h.
Parenzo et Pola.
Goritiensis et Gra
disconensis.
Laboti étuis.
Parentincnsiset Po-
Un Trieste et Capo Tergestina etjustù
d'Istria. no/><>litaiia.
Veglia et Arbe. Vegiiensis et Aident n
Province de Prague {Pragensis).
Autriche.
Prague {Méirop.) Pragensis.
Budweis. Bubvicensis.
Koniggratz. Régi no (, radie nsis.
Leitmeritz. Litomeriensis.
Province d'Olmutz {Olomucensis)
Autriche.
Olm utz ( Métrnp. ) Olomucensis.
Biiinn. Brunensis.
Province de Strygoni a (Sirigoniensis).
Hongrie.
Strygonia ou Strigoniensis.
Gran {Méirop.)
Albe Royale ou Alba-Regalensis.
Stuhl-Weis-
sembourg.
Cinq Eglises ou Quinque Ecclesien
Funfkirchen. sis.
Giavarino ou Jaic? inensis.
Raab.
Neosolio. Xeosoliensis.
Nitria. Niiriensis.
S ab a r i a . Sabarie nsis.
Tinia ou Knin. Tiniensis.
Vaccia. Vaciensis.
Vesprim. Vesprunensis,
Province d'Agria {Agriensis).
Hongrie.
Agria ou Erlau, Eger (Métrop.)
Cassovia ou Caschau.
Rosnavia.
Scepusio-Zips.
Szatmar ou Sutmar.
Ag> iensis.
Cassoviensis.
Rosnaviensis.
Scepusiensis.
Szathmar iensis.
CATALOGUE
Province de Colocsa et Bascia.
{Colocensis et Bacsiensis) Hongrie.
Colocsa ou Ka- Colocensis et Bac-
loscsa et Bascia {Métro p.)
Csanad ou Temesvar.
Cran Varadino.
Transylvanie ou Weissembourg.
siensis.
Csanadiensis, Te mesvariensis.
Magno - Varadien sis.
Transylvaniensis.
Province de Zagrabia {Zagrabiensis).
Autriche.
Zagrabia o u Agram {Mélr.)
Bosnie, Diacovar et Sirmio.
Seine et Modrusse.
Zagrabiensis.
Bosniensis et Sir-
miensis.
Segnensis et Mo-
drussiensis.
Province de Zara {Jadrensis).
Dalmatie.
Zara {Métro p.) Cattaro.
Lésina.
Marcana et Tri-
bigne.
Spalatro et Ma-
carska.
Ragase.
Sébénico.
Jadrensis.
Catharensis.
Phare nsis.
Marcanensis et Tribune nsis.
Spalatenensis et Marcaske?isis.
Ragusinensis.
Sebenicensis.
Province de Léopold du rit latin ( Leopoliensis) .
Autriche, Gallicie.
Léopold ou Lem- Leopoliensis.
berg {Métrop.) Przemysl. Prestinensis.
Tarnovia. Tamoviensis .
Diocèses de la même province suivant le rit grec-ruthène (Grecs- Unis).
Russie.
Léopold ou Lem- Leopoliensis, Hali-
berg, avec le titre de Métropole de Halicia et Kiovie et d'évêché de Kameneck {Métrop) Prezmislia, Sanochia et Samboria unis.
Crisio.
ciensis, Kioviensis et Camene, ritus rutheni.
Presmiliensis, Sanochie?isis etSaniboriensis , ritus rutheni.
Crisiensis, rit. rutheni.
Eperies.
Munkacs.
Eperiessensis .
Munkacsiensis
Diocèses de la province de Fogaras et Albe Julienne, du rit grec uni {Foga>asiensis et Albœ Julie nsis ritus grœ si- romani).
Fogaras et Albe FogarasiensisetAl-
Julienne {Métrop.
Armenopoli, Armenierstadt ou Szamos - Uju var.
Grand- Varadin.
Lugos ou Lugosch.
bœ Juliensis .
A rmenopolitan a seu Szamos-Ujuvariensis .
Mao no . Varadien-
sis.
Lugosiensi.
Archevêché du rit arménien .
Autriche.
Léopold. Leopoliensis.
Province de Monaco et Frisingue
{Monacocensis et Frisingensis.)
Bavière.
Monaco et Fri- Monacensis et Fri-
singue {Mélr.) AugustaouAugs-
bourg.
Passavia.
Ratisbonne.
singe nsis .
A ugusiana Vindeli-
corum .
Passaviensis .
Ratisbojiensis .
Province de Bamberg {Bambergensis) Bavière.
Bamberg (Mélr.) Kichstadt.
Herbipoli ou
Wurzbourg.
Spire.
Bambergensis.
Eystetensis .
Herpipolensis
Spisensis .
Province de Fribourg {Friburgensis).
Grand-Duché de Bade.
Fribourg en Brisgaw {Métrop.) Fulde.
Limbourg.
Mayence.
Rottembourg.
Friburgensis.
Fuldensis .
Limburgensis.
Mogu?itina.
Rottemburgensis.
Diocèses immédiatement soumis au Saint-Siège dans le royaume de Hanovre.
t Hildesheim. Hildcshemiensis.
t Osnabruck. Osnabrugensis.
i \ l \l i IGUE.
VlCAR] \ l APOSTOI l-.'ii DANS M I > \\T.-
marck et la Germanie sepieni
PR )\ [NCE DE COI 1 >GN1 ' W
Allemagne.
Cologne (Métr.) t r ^
t uni .
Munster .
Paderbot n . Paderbonen
Ti èves, Trevirensis .
Diocèses [mmédi \ 1 1 men i soumis
4 Rreslau. Wratrilaviensis .
+ Warmia ou Er- Varmiensis.
melaod
Province de Gnesne et de Posi n [Gnesnensis et Posnaniensis) .
(jiiesne et Posen Gnesniensis et Pos-
( Métrop . ) ;/ tnioisis.
Culm Cubnenensis .
Anhalt (Vicariat Atihaltinum, Asca-
apostolique). nia Regio.
Vicariat apostoli- Saxonoisis.
que de Saxe.
Rudessin ou Budissa.
Bautzen, Préf.
apost.
Province de Westminster ( Westmonasteriensis).
Angleterre.
Westminster Ji 'estmonasterien -
(Métrop.) sis.
Beverley. Beverlacensis.
Birmingham . Birmingamic7isis.
C 1 i f t o n . C/iftoniensis .
H ex h am . Hag nlstadensis .
Liverpool. Liverpoîitana.
Ménévie ou S. MeneviensisetNew-
David et New- portensis .
port.
Xorthamplon. Northantoniensis .
Xotttingham. Nottinghamiensis.
Plymouth. Plymutensis .
Salford. Salfordensis.
Shrewsbury . Salopiensis.
Southwark . Suttivarcensis.
Vicariats apostoliques.
Ecosse.
i° Vicariat orien- Orienialis .
tal.
2° Vicariat occi- Occidcntalis.
dental.
3° Vicariat sep- Septentrionalis .
tentrional.
Provinci D'Armach {Armackana).
h lande.
Anna, h 1/ . ArmacAana.
Ai<la< h .
Clogher.
Derry ou Londonderi y,
Dow n et Connor.
I >romore.
Kilmore.
Meath.
Raphoé.
. Xrdagadensis .
( 7,', horiensi Deriensis.
Dunensis et Comto-
riensis.
Dromorensts.
Kilmorensts .
Midensis, Rapotensis.
Province de Chashel {Chasaliensis) .
Irlande.
Chashel [Métr,) Chalsaliensis .
Cloyne.
Coi k.
Emly.
Kcrry et Aghadon.
Kilfenora.
Killaloc.
Limerik.
Ross.
Waterfordet Lismore.
Cloyncnsis .
CorciDiziensis.
Emiliensis .
Kerricnsis et Agh<i
donensis.
Finaborensis .
Laonensis .
Li)nericensis .
Rossensis .
Waierfodiensis et
Lismot iensis .
et
Province de Dublin.
Irlande.
D ublin ( Métrop. ) Dublineiisis .
Ferns. Fernensis .
Kildareet Leigh- Kildarie7isis lin. Leighliensis.
O s s o ry . Ossoriensis .
Province de Tuam {Tua/nensis) .
Irlande.
Tuam {Métrop. ) Tiiamensis .
Achonry. Academis.
Clonfert. Clonferiensis
Elphin. Elphinefisis.
Gahvay. Galviensis.
Ki liai a. Alladensis.
Kilmacduagh. Duacensis.
Vicariat apostolique de Suède et de norwege.
Préfecture apostolique du Pôle Arcti oui- Province de Varsovie (Varsoviensis) .
Pologne.
Varsovie {Métr.) Varsoviensis.
Cracovie. Cracoviensis.
Lublin. Lublinensis .
Plosk. Plocensis.
Podlachie ou Ja- Poldachiensis.
now.
CATALOGUE
Sandomir.
Seyna ou Augus-
tow.
Wladislavie, Ka-
lisch ou Cuja-
via.
Chelma et Bel-
ziun.
Sandùtnirensis.
De Seyna seu Au-
gustoviensis.
Wladisla viensis.
Chelmensis et Beltiens is .
Province de Mohilow.
Russie.
Mohilow {Métr.) Kameneck.
Luceoria et Zito-
mirouTitomir.
Minsk.
Samogitie.
Cherson ou Ti-
raspol.
Vilna.
Mohilowiensis.
Cameneciensis.
Lîtceorina et Zyto-
meriensis .
Miskiensis.
Samogitiensis .
Chersonensis scu
Tiraspolensis.
Vilnensis .
Diocèse immédiatement soumis au siège apostolique.
\ Malle, évêché Melitensiscumtittiavec litre d'ar- lo archiepiscopa-
c h e v ê c h é de tus Rhodiensis.
Rhodes.
Province de Corfou (Corcyrensis) Iles de la Méditerranée, Grèce et Turquie.
Corfou (Métrop. ) Corcyrensis .
Céphalonie et Cephaloniensis et Zante . Zacynthiensis .
Province de Naxos (Naziensis).
Nazos (Métrop.) Naziensis.
Andros.
Santorin.
Chio.
Sira.
Tina et Micone.
Andrensis.
Sanctoriensis.
Chiensis.
Sy rensis .
Tiniensis et Miconensis.
DÉLÉGATION APOSTOLIQUE POUR LE ROYAUME DES HELLÈNES
Province d'Antivari (Antibarensis).
Turquie d'Europe.
Antivari {Métr.) Antibarensis.
Alesio.
Belgrade et mendria Servie).
Pulati.
Sappa.
Scutari.
Durazzo
Bosnie ,
Se- (en
(Arch.) vicariat
Alexiensis.
Bellogtadiensis et Semendriensis.
Pulatensis.
Sappensis .
Scodrensis.
Dyrrachie?isis .
Bosniensis.
apostolique.
Erzegovine ou
Ersic (id.)
t Scopia ou Scupi,
Uskup (Arch.)
f Nicopoli (Evêc.)
Sofia, vie. apost.
Moldavie. — Valachie. — ■
Erzegovinensis.
Scopiensis {in Servi a).
Nicopolitanus .
Sophiensis {in Bulgaria .
Moldaviensis .
Valachiensis.
Vicariats apostoliques
Patriarcaux pour les Latins.
Constantinople. Constantinopolis.
Jérusalem. Hierosolymitanus.
Alep (Syrie), vie.
apostolique t Smyrne(Archev.)
Aleppinensis
ria).
Smyrnensis.
(Sy
DÉLÉGATIONS APOSTOLIQUES POUR LE RIT LATIN
Mésopotamie , Mesopotamia, Kîh ■
Kurdie, Aimé- dia, Annenia mi-
nie mineure. nor.
Item, Syrie. In S y ria.
Pour le rit Arménien.
Constantinople Constantinopolis
(Arch.)
Patriarchats orientaux des divers rits.
Antioche (q)u rit Antiockensis.
Melchite).
S^Jean d'Acre ou
Ptolémaïde, id.
Alep. — Apamée et Emè-
se. —
Beyrouth. — Balbeck ou Baal-
bec. — Bosra, Bostra ou
Hauran. — Damas. — Farzul et Zahalé
ou Zahlé. (id.) Saïda ou Sidon.
et
Ptolemaidensis
Aleppinensis, Appamensis
Emessensis.
Berytetisis .
Heleonopolitana se
des .
Bosriensis .
Damascena sedes.
Mariamnensis.
Tyr.
Tripoli. —
Antioche, patriarcat du rit syrien.
Alep. —
Beyrout ou Bérito. —
Damas. —
Emèse ou Homs.
Sydensis .
Tyronensis .
Tripulitana sedes.
Aîitiochensis {Syr or uni).
Aleppinensis.
Beritcnsis.
Damascena sedes.
Emessensis .
CA i ai .. m, n
M. iili.it. — Mardin. —
Moscou! et I dad. — Nebket Kariatin.
>li. — Antioche 1 it ma ronite.
Alep. —
outh. — Balbe< k ou Elio-
poli.
Chypre. —
I Um.is. —
Gebail et Botri.
Sidon. —
Tripoli. —
- ili en ri Bagdai
Tripolitana
Helionopolita
sed Cyprensis.
Dantascena sedes, GibaiUnsis et /->'a-
tr iace>i Sidensis.
1 1 "ipoliU ma sedes.
>nde. id.) TrupeMuntina.
Patriarcat de Babylone ( Babylonensis) Asie.
Babylone (rit
ch.ildéen).
Aderbijam. (id.) Amadte. — Diarbekir. — Gézira ou Djezi-
reh. — Kerkuk. — Mardin. — Mossoul. — Salmast, Salmagt
ou Salma. — Suert, Sert ou
Seert. —
Babylonensis( Chai-
(icorinn)) Atropatensis.
Amadia Sedes.
1 Harèekir.
Jazirensis.
Kerkuk Mardinensis.
Maussiliensis.
Salmasiensis.
Suertensis.
Patriarcat de Cilicie des Arméniens.
Cilicie des Armé- Cilicice Armeno
mens.
Adana. — Alep. —
Diarbekir. — Mardin. — Tohat ou Tocat.
mm.
A danensis.
A leppinensis.
Diarbekir .
Mardinensis .
Comanensis Porticensis.
Archiepiscopat primatial des arméniens.
DU RIT
Constantinople (rit arménien).
Ancyre. —
Artuin ou Artuani. —
Brousse ou Prusa. —
Erzeroum. —
Ispahan. —
Constantinopolita nus Armeno7'u?n.
Ancyrensis.
Artuinensis.
Pruscnsis.
Erzcrumiensis.
Ilispahana sedes.
I >IO< i I 'IMIS I MMI MA I EMEN I AU
I Babylone, rési Babylonensis*
dence à Ispahan.
Délégation apos- lu Pet
tolique de la
Perse.
Vicariat apost. en /// Arabiâ.
Arabie.
Aden, Préfecture Aden.
apost.
Gedda, Préfec- Gedda.
ture apost.
Vicariats apostoliques dans l'Inde.
(in Indiâ.)
Agra.
S ar cl h an a.
Patna.
Bengale occidental.
Bengale oriental.
Agra.
Sardhana.
Patna.
Bengala occidenta-
lis .
Bengala orientalis.
Province de Goa (Goana).
Indes.
Goa (Métrop.)
Cranganor.
Cochin.
Malaca.
S. Thomas de
Méliapour.
Macao (en Chine.)
Goana.
Cranganorensis.
Coccinensis.
Malacensis.
S. Thomœ de Me-
liapor.
Macao7iensis.
Vicariats apostoliques dans l'inde.
(dira Gangetica.)
Bombay.
Hyderabab ou
Haïder-Abad.
Vizagapatam.
Madras.
Mysore ou Maïs-
sour.
Mangalore ou
Kanara.
Koimbatour.
Vérapoly.
Quilon.
Maduré.
Pondichéry.
Colombo (Cey-
lan).
Jafnapatam.
Préfecturedescolonies françai-
Bombay.
Hyderabad vel Ha y-
der-Abad.
Viza%apata??i.
Madras.
Mysore.
Mangalore vel Kanara.
Coimbatore.
Vérapoly.
Quilon.
M ad lira.
Pondichéry.
Colombo.
Jafnapatam, Diaf-
na oajafna.
Prœfecttira colonia-
rum gallicana-
CATALOGUE
ses dans l'Inde.
rum in Indiâ,
Vicariats dans I'Inde {trans Gangetica)
Ava et Pégu.
Siam oriental.
Siam occidental.
Cambodge et royaume de Laos.
Cochinchine occidentale.
Id. orientale.
Id. septentr.
Tonkin méridional.
Id. occidental.
Id. oriental.
Id. central.
Ava et Pegu.
Siam orientalis.
Siam occidental! s.
Camboja et populus Laos.
Cochinchina occi-
dentalis.
Id. orienta/is.
Id. septentrionalis.
To7ichinum méri-
dio?iale.
Id. occidentale.
Id. orientale.
Id. centrale.
Vicariats apostoliques en Chine.
Pékin méridional.
— oriental.
— septentrional.
Leao-Toung.
Xansi ou Chan-
Si.
Xensi ou Chen-
Si.
Xan - Tung ou
Chan-Toung.
Nankin.
Tché-Kiang.
Fokien ou Fou-
Kiang.
Ho-Nan. Houpé, ou Hou-
Nan.
Kiang-Si.
Kouci - Kou ou
Kouen-Tchéou Yun-Nam.
Su-Tchuen, nord
occidental.
Su-Tchuen, sud
oriental.
Koko - Noor ou
Koukou-Noor.
H ong-Hong, Préfecture apost.
Quang-Tong,
Quang-Si-Hai-
nam, préfect.
apostolique.
Corée , Vicariat
apostolique.
Mongol. — Lassa dans le
Thibet. —
Pekinensis ?ne'ridio-
nalis.
Id. orientalis.
Id. septentrionalis.
Leao-Tîutg.
Xansi seu Chan-si.
Xensi seu Che?i-si.
X an - Tung seu
Chan- Tîing.
Nan-Kini.
Tche-Kianç.
Fo-Kie?i seit Fou-
Kian.
Ho-Nan.
Htc-pe seu Houpe,
Hunam seu Hou-
Nam.
Kiang-si.
Kouci - Kou seu
Kotien-Tcheou.
Yun-Nan.
Su- Tchuen seti Sse-
Cehuan.
Su- Tchuen
Koko- No or seu Koukou-Noor.
Hong-Hong.
Quang - Tong, Quang-Si et liainon.
Corea.
Mongolia .
Lassa in Tibeto.
Japon, (id.) Japponensis.
En Afrique.
Tunis, Vicariat Tunisiensis. apost.
Maroc, Préfect.
apostolique.
Sénégal. —
Annabon, Corisco et Ferdinando-Po (îles), id.
Tripoli. —
Sierra Leone, Vicariat apost.
Guinée. —
Afrique centrale.
Maroccium .
S en e gai i.
Annabon, Corisco et Ferdinando- Po.
Tripoli.
Sierra- Léo.
Guinea .
A fric a centrait s.
Afrique des Gallas. —
Egypte et Arabie p. les latins, id.
Egypte (p. les Cophtes), id.
Abyssinie, id.
Port Louis ou Port - Nord- Ouest. —
Cap de Bonne- Espérance (occid.) —
C. de Bonne-Espérance (orientai
Terre de Natal.
Africa Gallarum.
Egyptus et Arabia
■pro latinis.
Egyptus (pro C.oph-
tis).
Abysnnia.
P or lus Ludoviii.
Caput Sonœ Spei (Occidentalis).
Caput Bon ce Spei (Orientalis).
Natalis.
Madagascar (île). Madagascar .
Dahomey, id.
Congo, Préfect.
apost.
Nossibé, Ste Marie et Mayotte.
SeychellesouSeicelle {îles), id.
Mozambique.
Prélat. Nullius.
Dahomey.
Congo.
Nossibe, S. Maria et Mayotte.
Seychelles aut Sei-
celle.
Mozambicum.
Province de San- Salvador Amérique, Brésil.
S. Salvador, Baie S. Salvatons.
ou Bahia ( Mé-
trop . ) Belem ou Beth-
lem de Para.
Cuyaba.
Diamantina.
Fortalezza ou
Ci ara.
Goyazès ou
Goyaz .
Belemen de Para .
Cujabensis .
A damantinensis.
Fortalexiensis.
Goyascnsis .
I \ fALi (GUI
ma.
Olinde ou Per-
oambu Rio Janeiro ou S.
tastien.
S. Louis de Ma-
tgnano.
Pietro Rio grande du Sud)
Afarianensi
De «
.v. mi flu-
minisjanu S. Ludôvici de Ma-
ragHono.
S. Pauli.
s. Pétri de Rio Ma-
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Demérary (Guy- Demerary.
ane anglaise).
Surinam .Guya- Surinam.
ne hollandai -
se).
Cay e n n e G u y a- Cajennœ.
ne française).
Province de Sainte-Foi de Bogota
Amérique méridionale
(in Neo-Granatensi).
Nouvelle-Grenade.
S1'- Foi de Bogota S. Fidei in Neo-
(Métrop.)
Antiochia.
Carthagène.
Nouvelle - Fam
pelune.
Panama.
Pasto.
Popayan.
Se- Marthe.
Granatensi .
Antiochiœ Neo-
Granatensis ■ Carthaginensis Neo
Granatensis .
Neo - Pampilonen -
sis.
Panamensis.
Pasiensis.
Pofiayanensis.
S. Marthœ.
Province de Venezuela ou de S. Jacques.
Amérique méridionale.
Venezuela ou De Venezuela
Caracas {Met.) Guyana ou S.
Thomas.
Merida.
S. Jacobi.
Guajana seu
Thomœ.
Enieritensis.
scu
Province de Quito (Quitensis).
Amérique méridionale.
Quito (Me trop.) Quitensis.
Cuença. Conchensis.
Guayaquil. Guayaquilensis.
Province de Lima (Limana).
Amérique méridionale,
Pérou.
Lima (Métrop.) Aréquipa.
Chacopoyas ou Maynas.
Lima7ia.
De Aréquipa.
De Chacopoyas.
I '. 11,1111,1 1 Ayacucho.
1 i uxillo.
I , lien sis.
et De Guyamanga et Ayacuquensis* Truxillensis,
Province de la Plata (de Plata),
Amérique méridionale.
La Plata ou Charcas ( Métrop.)
Cochabamba.
Pace ou I .a Pa ■
StL Croix de Sierra.
Ikienos-Ayres ou Ste Trinité.
Nouvelle - Cor doue.
Parana.
Salta.
S. Jean de Cuyo.
Assomption du Paraguay.
Montevideo (vicariat apostol.)
De Plata.
Cochabambensis*
/'ate //sis.
S. Crucis de Sierra.
Bont-AertS.
Cordubcnsis in In-
diis.
Paranensis.
Saltcncnsis Argen-
tina.
S. Joannis de Cuyo.
S S . A ssumptionis
de Paraguay, Montevideo.
Province de S. Jacques du Chili (S. Jacobi de Chile) .
Amérique méridionale.
S. Jacques du S. Jacobi de Chile. Chili ou Santiago {Métrop.) Conception.
S. Charles de An-
cud.
Seyne, la Serène
ou Coquimbo.
SS. Conceptionis de
Chile.
S. Caroli Ancudiœ
de Chile.
Sereiiopolitana.
Province de Amérique
Guatemala (Métrop.)
Comayagua.
Nicaragua.
S.Joseph de Costarica.
S. Salvatore.
Guatemala.
centrale.
De Guatemala.
De Comayagua.
De Nicaragua.
S. Josephi de Cos-
tarica.
S . Salvatoris de
Guatemala.
Province de S. Jacques de Cuiîa
(S. Jacobi de Cuba).
Amérique, Antilles.
S. Jacques de S. Jacobi de Cuba.
Cuba {Métrop.) Avana ou Saint- Christophe de la Havane.
S. Christophori de Avana.
Droit.
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Province de S. Domingue
(S. Dominici).
Antilles.
Saint Domingue,
Haïti (Métr.) rPortorico.
S. Dominici.
De Portoricensi.
Province de Port d'Espagne
(Porii Hispa?iiœ).
Antilles.
Tort d'Espagne (Métr op.), île de la Trinité.
Roseau (Ile Dominique).
Guadeloupe ou Basse-Terre.
Martinique ou S.
Pierre.
Porti Hispaniœ.
Rose?isis.
Gna dalupensis seu Imœ Telluris.
Martinicensis seu S. Pétri (r).
Curaçao (vicariat apostolique.)
Jamaïque (Lu cayes), Hondu-
Curaçao.
Jamaica (Lucaia), Ho?îduras.
ras.
Province de Mexico (Mexicana),
créée par Pie IX dans le consistoire du
6 mars 1863.
Amérique centrale.
Mexico (Métr.) Tlascala ou Pué-
bla des Anges.
Chiapa.
"Oaxaco.
Yucatan ou Ma-
rida.
Véra-Cruz.
Chilapa. Tulancingo.
Mexicana.
Angelopolitana seu
Tlascalensis.
Chiapensis.
Oax acensis.
Jucatane?isis.
Verts- Crucis.
Chilapensis.
Tulacingensis.
Province de Mechoacan
(Mechoacana).
Mexique.
Mechoacan (Me- Mechoacana.
trop.) S. Louis de Po-
tosi.
Queretaro.
Léon.
Zamora.
S. Aloysii Poto siensis.
Queretarensis.
Legiojiensis.
Zamorensis.
Province de Guadalaxara
(Guadalaxa rensis).
Mexique.
Guadalaxara Guadalaxarensi*.
(Métr op.)
t. Dépendantes de la province de i* rance.
Borde
Durango.
Linarès ; ou Nouveau-Léon.
Sonora.
Zacateco .
Durangensis.
Linarensis.
Sonorensis.
Zacatecensis.
Province de Baltimore ( Baltimorensis).
Amérique septentrionale, États-Unis.
Baltimore (Mé- Baltimorensis.
trop.) Charlestown.
Erié.
Philadelphie.
Pittsbourgh.
Richmond.
Savannah.
Wheeling.
C arolopolitana.
Eriensis.
Philadelphiensis •
Pittsburgensis.
Richimofîdicnsis.
Savanachensis,
Wheelingensis .
Province de Cincinnati
( Cincinnalensis. )
États-Unis.
Cincinnati (Met.)
Cléveland.
Covington.
Détroit.
Fort-Waine.
Louisville ou
Bardstown.
Vincennes.
Sainte- Marie du
Michigan.
Vicariat apost.de
Floride.
Cincinnatensis. Clevelandensis.
Co vinctonù nsis.
Detroiiensis.
Waine Castre?isis.
Ludovicopolitana.
Vincennopolitana.
Marianopolitana .
Vicariaius apostâlicus Floridcc.
Province de New- York ( Neo-Eboracensis. ) Amérique septentrionale, Etats-Unis.
New- York (Mé- Neo-Eboracensis.
trop.)
Albany.
Boston.
Brooklyn.
Buffalo.
Burlington.
Hartford.
Newarck.
Portland.
Albanensis co?nita-
tus.
Bostoniensis.
Brooklyniensis .
Buffalensis .
Burlingtonefisis . H art for die nsis.
Nevarcensis.
Portlandensis.
Province de Nouvelle- Orléans.
( Neo -A urelianensis. )
Amérique septentrionale.
Nouvelle - Or - Novœ-Aureliœ.
léans {Métr.) Galveston.
Mobile.
Little - Rock ou
Pétricola.
G ali 'estoniensis.
Mobiliensis.
Petrico/ana.
C ^TALOGUE.
Katchitochi Vicariat à l'orient
des Montagnes
rocheusi
tis.
ttta
>:ta/is mOH-
tuini rupcarum.
Province di S un r-Louis (S. i Amérique septentrionale.
S. Louis [Métr.) Alton.
Chicago.
Dubuque.
Milwauki Nashville.
Quincy.
Santa-Fé.
S. Paul de Minnesota.
S1. Ludauici* Altonensis, Chicagiensis.
Dubuquemsis.
Milwachiensis.
Nashvillensis .
Quincy ensis.
S. Fidei.
S. Failli de Minnesota.
Province de Saint- François.
(S. Francisa).
Amérique septentrionale, Californie.
S. François (Me- S. Francisez.
tropolc.) Monterey. Montereyensis .
Province d'Oregon (Oregonopolitana).
Amérique septentrionale.
Oregon City {Me- Oregonopolitana.
trop oie.)
Nesqualy.
Vancouver.
Nébraska (vicariat apost.)
Nesqualiensis.
Vancuveriensis .
Nebraskajy Vie ariatus apost.)
Province de Québec (Quebecensis).
Amérique septentrionale, Canada.
Québec {MJirop.) Quebecensis.
Bitown.
Hamilton.
Kingstown.
London.
Montréal.
S. Boniface.
S. Hyacinthe.
Toronto.
Trois-Rivières.
Bipolitana.
Hani iltoncnsis.
Kingstonensis seu
Regipolitana.
Londinensis. Marianopolitana.
S. Bonijacii.
S. Hyacinthi.
Torontinensis.
Trijluviane?isis.
Province d'Halif Amérique se
Halifax (Melrop.)
Arichat.
Frédéricstown.
S. Jean ou sint John.
Charlestown.
S. Jean ou S.
Johnfde Terre- Neuve).
AX {Hali/axiensis).
ptentrionale.
Hali/axiensis.
Aricatensis.
Fredericopolilana.
S. Joannes.
Carolinopolita na.
S. Joa?inis Terrœ- Novœ.
i [arboui
1 1rs de St Pierre et Miquelon " tétti t u re apostolique).
Marysuille (vicariat apostol.).
Nebruska. —
Portûs Gratta, Insulce s. Pétri et
M iquelon.
• M irysuilte.
JVeàrui
PRO\ IN.< i DE M \mi I I [de Manilà). Iles Philippines.
Manille (Afétr.). De Manilà.
Nom de Jésus, Cebu ou Zébu.
Neo-Cacérès.
Nouvelle - Ségo-
vie.
Batavia (vicariat
apostol.) Labuan et autres
îles- ( préfect.
apost.)
Nominis /csu, aut h a in Male-
siâ.
Caceres in M aies i a
de Indiis.
Nbvée Segabice.
Batavia.
Labuan et adjacentes insulte.
Province de Sidney (Sidneycnsis).
Nouvelle-Hollande .
Sidney (Me'trop.) Adélaïde.
Brisbane.
Hobart-Town.
Maitland.
Melbourne.
Perth.
Vittoria, ou Port
Victoria.
Nouvelle - Zélan-
de.
Auckland .
Porto Nicholson
ou Wellington.
Sidneyensis. Adelaidensis, Brisbanensis.
Hobarteniensis
Tasmaniâ.
M ait la n diensis.
Melopolitana.
Perthen ensis
Australiâ.
Victoriensis .
Novœ-Zelandœ.
A uckopolitana .
Velling toni ensis .
in
in
Vicariats Apostoliques.
Mélanésie et Micronésie.
Nouvelle - Calédonie.
Océanie centrale.
Archipel des Navigateurs.
Tahiti.
Iles-Marquises.
Sandwich.
Melanesiœ et Mi-
cronesia.
Novœ- Caledoniœ.
Oceanice centralis.
Arc/iipelagi Navigator uni.
Tahiti.
Insularum A/archionum.
Sandwich.
i. Erectus anno 1859 et 1860.
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DES DIOCÈSES QUI EXISTAIENT EN FRANCE AVANT
Province de Lyon ( L ug dunensis).
Lyon (Métrop.) Lu ^dunensis.
et Vienne Autun.
Mâcon.
C h a 1 on
Saône.
Dijon. Langres.
Saint-Cloud.
A ugustodunensis.
Matisco?iensis .
sur - Cabillonensis.
Divionensis.
Lingonensis.
Sancti Clodoaldi.
Province de Sens {Se?ionensis).
Sens {Métrop.). Senonensis.
Troyes.
Auxerre.
Nevers.
Bethléem (l'évêque résidait à Clamecy, Nièvre.)
Trecensis.
A Itissioderensis.
Nivemensis .
Belhleemensis.
Province de Paris (Parisiensis) .
Paris (Métrop.) . Parisieîisis.
Chartres. Carnotensis.
Orléans. Aurelianensis.
Meaux. Meldensis.
Blois. Blesensis.
Province de Reims (Rhemensis).
Reims (Métrop.).
Soissons.
C hâ l o n s- s ur-
Marne.
Laon.
Noyon.
Senlis.
Beauvais.
Amiens.
Boulogne.'
Rhemensis.
Suessionensis .
Catalawiensis.
Laudtmensis .
Novionensis.
Silvanectensis.
Bellovacensis.
Ambiane?isis.
Bonotiiensis.
Province de Rouen.
(Rhotomagensis) .
Rouen (Métrop.). Rhotomagensis .
Evreux. F.broicensis.
Bayeux. Bajocensis.
Coutances.
Avranches.
Séez.
Lisieux.
Consta?itiensis , Abrincensis .
Sagie?isis.
Lexoviensis.
Province de Tours (Turonensis).
Tours (Métrop.).
Angers.
Le Mans.
Rennes.
Nantes.
Vannes.
Saint-Malo.
Saint-Brieuc.
Dôle.
Tréguier.
Quimper-Coren-
tin ou Cornou-
ailles.
Saint - Paul - de -
Léon.
Turonensis.
A ndegavensis .
Cenomanensis.
Redonensis.
Nannetensis.
Venetensis.
Macloviensis.
Briocensis.
Dolensis.
Trecorensis.
Corisopitensis .
Leonensis.
Province de Bourges (Bituricensis).
Bourges (Met.)
Clermont.
Saint-Flour.
Limoges.
Le Puy (exempt par rapport à la Métrop.)
Tulle.
Bituricensis.
Ctaroinontensis.
Sancti- Flori.
Lemovicensis.
Aniciensis.
Tulensis.
Province d'Albi (Albiensis in Occitaniâ).
Albi (Métrop.) Albiensis.
Castres. Castrensis.
M en de. Mimatensis.
Rodez. Rutenensis.
Cahors. Cadurcensis.
Vabres. Vabrensis-
Province de Bordeaux
(Burdigalensis).
Bordeaux (Met.) Burdigalensis.
Agen. Aginensis.
Angoulême . Engolismensis.
Saintes . Santonensis.
Poitiers. Pictaviensis.
Périgueux . Pelrocorensis.
Ferraris, V° Episcopatus
i \ r \l.< >GUE,
Condom.
S. nl.it.
La Km belle.
RuPf.
Tku\ [Auxitan Auch [Métrop.
Lectoure.
Cominges.
Ba; .1-.
Conserans.
'l'ai!
Aire.
Lescar.
Oléron.
Acqs ou Dax • Bayonne.
l'AlVIl
l iascogne 4 luxitana,
torenensis.
nvenensis.
] asafen
tseranensis.
Tarèensis. Aturensis.
1 ascuriensi ( Heronensis* Ai] Util si s.
Bafonensis.
Province di Toulouse (Tolosana in i kcitaniâ superiort), Toulouse {Métr.) Tolosana.
Pamiers.
Mirepoix.
Montauban.
mr.
S. Papoul.
Lombez.
Rieux.
Apamiensis.
Mirapicensis.
Montalbanensis , J raurensis.
S. Papuli .
Lombariensis .
Rivensis.
Province de Narhonne i X:rbonensis in Occitajiiâ inferiori).
Xarbonne {Met.) Narbonensis.
Béziers.
Nîmes.
Lodève.
Uzès.
Aleth.
Carcassonne.
Agde.
Montpellier.
S. Pons.
Alais.
Perpignan.
Biterrensis.
Nemauscnsis.
Lutevensis.
Ucetiensis.
Alectensis .
Carcassonensis.
Agatkensis.
Moniispessulana.
S . Pontii Tome-
riarum.
A le sens is.
Einensis .
Arles (Métrop.)
Marseille.
Toulon.
Orange.
S. Paul - Trois Châteaux.
Province d'Arles (Arelatensis).
A relatensis .
Massiliensis . ■ Tolonensis seu
lonensis.
Araicsica7ui.
Trîcastrensis.
Te-
Province d'Aix (Aquensis in Provinciâ) . — Provence
Aix {Métr op.)
Apt.
Riez.
Fréjus.
Gap.
Sisteron.
Aquensis .
Aplensis .
Rcjensis.
Forojicliensis.
Vapicensis .
Sisiericensis .
PRO\ I Ni I. I» \\ [GN
tr.) A . . nionensis.
( ai penti ■'/'■ ntoroi ternis.
■mi. Vasionei
Cavaillon, ^allicensis.
Provinci. de Vil ( / ïennensis).
Vienne (Métr<>p.) Viennensis < îenève.
(i renoble.
Viviers.
Valence.
St-Jean-de-Mau-
nenne.
Die. Diensis*
nnensis.
Gratianopolitana,
Valentinensis.
Maurianensis.
Province de Besançon (Bisuntina seu Vesuniionensis).
Besançon (Métr.)
Bàle (en Suisse).
Lausanne. Belley.
le-
Bisuntina seu suntionensis.
Basileensis (in H cl
7'elitî).
Lausanensis.
Bellicensis .
Province d'Embrun {Eberodiinensis).
Embrun (Métr.)
Digne.
Nice.
Senez.
Cinsiez(pr. Nice)
Glandève.
Vence.
Grasse.
Eberodunensis.
Diniensis .
Niciensis.
Setiiciensis.
Gemelensîs.
Glanatie?isis.
Venciensis.
Grassensis.
Province de Tarentaise
( Tarentas/ensis).
Tarentaise {Met.) Tarentas/ensis.
Aoste. Augustana.
S ion en Valois. Sedunensis in V ai-
le siâ.
Province de Cambrai (Cameracensis) ,
Cambray (Met. Cameracensis.
Arras. Atrebatensis.
Il y avait en outre dans la Province de Mayence (Mogunlinâ)
PÉvêché de Strasbourg, Argentinensis ; et dans la Province de Trêves ( Trevirensis
lesÉvêchésdeToul,
de Metz,
de Verdun,
Tullensis, Melensis, Verdunènsis.
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CHAPITRE IV. — Congrégations religieuses
§ I. — Décret du 18 février 1809, relatif aux congrégations des maisons hospitalières de femmes. . 498
§11. — Loi du 24 mai 1825, relative à l'autorisation des congrégations religieuses de femmes . . 500
§ III. — Décret du 29 mars 1880, concernant les congrégations ou communautés non autorisées. . 502
§ IV. — Impôts d'exception . . 502 1. Impôt sur le revenu ; 2. Impôt d'accroissement ; 3. Dispositions communes à l'impôt sur le revenu et à l'impôt d'accroissement.
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Abbé : abbés réguliers ;— séculiers, ;is ;
— pouvoirs îles abbés réguliers, 710; — abbés exempts, 720.
Abbesse, 1S4S.
Abrogation des lois, 1S0.
Absolution des censures, 3071, 3074; qui peut en absoudre ? 3075-30861
Abstinence, 2533.
Abus de pouvoir : de la part des supérieurs, 3037;— abus commis à l'occasion de l'administration des sacrements, 3037 ; appel d'abus, 108-1 15.
Accesseurs d'officialités, 2N40.
Accusation judiciaire, 2916-2917.
Accusé (un) interrogé par le juge sur l'existence de son crime est-il obligé d'avouer sa faute? 2972-2976.
Action judiciaire ou procès intenté, soit par un établissement ecclésiastique, soit contre lui : formalités civiles requises, 3369.
Acolytat, Acolytes, 364.
Acquisition (droit d'), 2630-2642 ; — formalités civiles, 3361.
Actes de baptême, de mariage, etc.,
Actes profanes interdits dans les églises et dans les oratoires, 2562.
Action reconventionnelle, 2874-2875.
Administration des biens ecclésiastiques, 2649-2670.
Administration canonique des fabriques, 2808-2810; — civile, 3345-3349.
Adultère 1 crime d'), 3035.
Adultes, 1982 ; — baptême (des), 1981.
Affaires ecclésiastiques extraordinaires (S. C. des), 1157-1158.
Affinité (empêchement d'), 2407.
Age requis pour posséder des bénéfices, 2716; — défaut d'âge, comme empêchement de mariage, 2376.
Aliénation des biens ecclésiastiques ; — conditions canoniques, 2664-2670 : — conditions requises par la loi civile, 3361.
Amovibilité des curés en France, 918 ;
— Est-elle licite? 918-927.
Anachorètes, 1581.
Annates, 587.
Anneau, insigne des évêques, 840 ; — des cardinaux, 1101 ; --- des docteurs,
Apocrisiaires, 698.
Apostasie, Apostat, 3016-3019 ; — apostasie de la cléiicature ; de la vie religieuse, 3036.
Apostolat de la Presse : ses droits «t se devoirs, 1944- 1953.
Droit.
Apôtres, 1 ;.' 138 : 144*149.
Appel (droit d'), 2')So 208a ; effets de
l'appel, J<)S<. 29g |. 1 >rcre! >!•• la S. C.
des Ev, et 1\. .;. sur la (orme de- appel-, 341 S.
Appel d'abus au magistrat civil, 108-
Application de la messe pro populo% 964-
Apprentissage (maisons d'), 2154 et
Approbation des Ordres religieux, 1597- 1602; — approbation des confesseurs,
Archevêque : prérogatives, droits honorifiques et in.dgnes, 6S7-692.
Archiconfrérie, 2046.
Archidiacre, N46-849; — Arch. capitulaire, 1215.
Archiprètre, 888; — duChapitre, 1216.
Aristocratie (éléments d') dans le gouvernement de l'Eglise, 155- 150.
Articles organiques, 3304 ; — leur illégitimité canonique et leur nullité même légale, 3312-3314 ; — réclamation du Saint- Siège contre ces articles, 3417 ; — texte des articles organiques, 3428.
Articles organiques des cultes protestants, 3431.
Ascètes, 1579.
Assemblées civiles, 1363; mixtes, 1363;
— ecclésiastiques, dites du clergé, 1365 ; — assemblée de 1682, 223-229 ; — assemblées capitulaires, 1290- 1306; — du conseil de fabrique, 3349.
Associations libres de bienfaisance, 2179-2181.
Asiles, Apprentissages, 2 174-2 177.
Asile (droit d'), 2559-2561.
Auditeur (tribunal de 1) de la Chambre Apostolique, 1112-1114; — auditeurs de Rote, 11 10; — auditeurs de l'Officialilé,
Aumônier, 1032- 1034;— des religieuses, 1035- 1039 ; — des hôpitaux et prisons, 1040- 1042 ; — des lycées et collèges, 1043- 1046;
— des armées de terre et de mer, 1047-
Aumôniers militaires. Eref du 6 juillet 1875, 3427 : — décrets civils sur les aumôniers en général, 3447 ; — sur les aumôniers militaires, 3448-3449.
Autel, 2600-2605 ; — autel privilégié,
Aveu judiciaire (D, 2892.
Bancs et chaises d'église, 3403 ; —
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concession d'un banc ou d'une chapelle au fondateur de l'église ou à un bienfaiteur insigne, 3372 ; — banc de l'Œuvre, 3403 ;
— bancs et places réservés pour les pauvres,
Bans de mariage, 2353.
Baptême (Sacrement de), 2242-2246 ;
— parrains et marraines, 2247-2253 ; — baptême des adultes, 1981 ; — des infidèles et des juifs, 1979-1980.
Barrette cardinalice, 1088, 1 101 ; — barrette ou bonnet de docteur, 2039.
Basiliques, majeures et mineures, 2554,
Baux à ferme, 3365.
Béatification des Saints, 2534-2551.
Bénédictions , 2494-2495 ; — épiscopales, 2498 ; — sacerdotales, 2499 '■> — conditions requises à leur validité et licéité, 2501-2503.
Bénéfices (origine des), 2702 ; — érection, union, démembrement des bénéfices et des paroisses, 2706 ; — suppression des bénéfices, 27 11 ; — collation des bénéfices, 2712 ; — incompatibilité des bénéfices, 2765 î — conditions requises pour obtenir un bénéfice, 2710 ; — forme et procédure de la collation des bénéfices, 2717-2719.
Bible, dispositions prohibitives relatives à la lecture et à la traduction de la Bible, 2204-2205.
Bibliothèques paroissiales, 2172.
Biens temporels de l'Eglise, 2627-2636 ;
— leur inviolabilité, 2637 ; — leur administration, 2649-2663 ; — leur aliénation, 2664-2670 ; — division des biens ecclésiastiques, 2650 ; — revenus ecclésiastiques (droits des ecclésiastiques sur le* revenus de leurs bénéfices : biens patrimoniaux, quasi-patrimoniaux, ecclésiastiques), 2767-2770 ; — les pensions payées par l'Etat constituent-ils des revenus purement ecclésiastiques? 2771;
— biens des cures, 3388.
Bigamie (irrégularité de), 423.
Bienfaisance prescrite aux ecclésiastiques, 481 ; — principalement aux curés, 981.
Binage (indemnité de) dans une succursale, 3396 ; — en cas de maladie des curés, 3397.
Bonnet de docteur, V. Barrette.
Brefs apostoliques, u 78-1 182.
Bréviaire (obligation de réciter le).
Budget, 3383, 3432, art. 45.
Bulle, u 74- 11 77; — Bullaires, 307.
Bureau des marguilliers, 3350-3351.
Bureau de bienfaisance. Il a le droit de quêter dans les églises en faveur des pauvres, 3374-
Caisse ecclésiastique diocésaine, 3400.
Calice et patène, 2606-2607. Camail V. Mosette.
Camerlingue (cardinal), 1097.
Canonicat, voyez Chapitres.
Canonisation des Saints, 2544-2547 ; — conditions requises, 2548-2550.
Canons apostoliques, 264 ; — dogmatiques, 172; — moraux, 173; — disciplinaires, 175.
Capacité (la) juridique de posséder appartient à l'Eglise, 68-101 ; 2630-2635 ; — capacité civile, 3354.
Cardinal, cardinalat, 1071 ; — origine et différents degrés du cardinalat, 1076 ; — conditions requises pour être cardinal, 1077 ; — fonctions et prérogatives, 1089- 1094 ; — cardinal doyen, 1095 ; — c. vicaire, 1096; — c. camerlingue, 1098; — c. secrétaire, clerc national,computiste, 1 100; — insignes du cardinalat.
Cas réservés, 23 13-23 15.
Casuel, 3375.
Catéchisme, 2199-2203 ; — obligation pour le curé d'enseigner le catéchisme, 960.
Catéchumène, 1983- 1985.
Cathédrales (églises), 2254.
Célibat ecclésiastique, 496-504.
Censures (notion et nature des), 3039- 3048 ; — conditions requises pour leur validité, 3049-3059 ; — causes d'invalidité, 3060-3063 ; — effets des censures 3064- 3066 ; — peines encourues par les violateurs des censures, 3067-3070 ; — cessation et absolution des censures , — qui peut en absoudre ? 3071-3086 ; — censures infligées per modum pœnœ, 3087-3089. — Les censures peuvent-elles être portées à perpétuité?
Cercles catholiques, 2174-2177.
Cérémonial des Evêques, 2512-2514.
Cérémonial des Conciles : concile général, 1402-1407 ; — provincial, 1476-1480 ; — du Synode, 1505 -1507.
Cessation des lois, 185.
Chaises et bancs, V. Bancs, 3403.
Chancellerie apostolique, 11 74- 11 77.
Chanoines, V. Chapitre de chanoines,
Il83- Chanoines surnuméraires et honoraires,
Chapelains, 1032, V. Aumôniers, 1032.
Chapelles, oratoires, 2563; — publiques, 2564-2567 ; — ch. privées ou domestiques, 2568 ; — conditions civiles requises pour leur érection, 3342 ; — ch. vicariale, simple, communale, annexe, de tolérance, de secours, domestique, 3343-3344-
Chapitre de chanoines, 1 183 ; — origine et institution, t 185- 1 187 ; — chapitre cathédral et collégial, 1 190- 1 191 ; — chapitre cathédral, conseil et sénat de l'évêque, u 93 ; — érection des chapitres et dignités capitulaires, 1 195-1209 ; — collation des dignités et prébendes, 1202 ; — conditions requises pour obtenir un canonicat, 1205- 1209; — dignités, offices et personnats, 1212 ; — Doyen, Archidiacre, Archiprêtre, Théologal, Pénitencier, Primicier, Sacriste, Custode,Pointeur, Ecolâtre, Hebdomadier, 1213-1227 ; — bénéficiers du chapitre, 1229 ; — Prébendes canoniales, 1245 ; — chanoines surnuméraires et honoraires, 1232; — obligations des chanoines envers l'évê-
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que, 1249 ; — envers l'Eglise, 1261 ; — profession de foi, assistance au ch messe conventuelle, résidence, 1261 1283; peines encourues pai les non résider)
- : assemblées capitnlairea , lents droits, 1290 : — pouvoirs du chapitre, le • vacant, 1329 1 ;;; : — vicaire capitulaire : ses pouvoirs, 1 ; ;<> 1 ].\g.
Charge d'âmes, 91
Chasse, interdite .>u\ ecclésiastiques,488.
Chasteté (vœu de \,\ de chasteté, annexé aux ordres majeurs, 357*3°°; — l^es religieux et religieu 1545 ; — obligations qu'il leur impose, 1742 ; — chasteté présente aux clercs, 478-479.
Chef de l'Eglise, V. Primauté du Pape.
Chemin de la Croix ( l Ha crucisj,
Chemin de ronde autour des églises,
Chirurgie et médecine (pratique de la) interdite aux ecclésiastiques, 4S5.
Chœur. Assistance des chanoines au chœur, 1262- 1270.
Chorévèques, S83-889.
Choses spirituelles, choses temporelles et choses mixtes, S3-89.
Choses sacrées, 2600-2611 ; — Choses bénites, 2612 2614 ; — Choses saintes, 2615-2626.
Chrétienté (la) au Moyen-Age, 3217-
Cierges et cire offerts qui appartiennent à la Fabrique, 3375.
Cimetières, 2575 ; — leur bénédiction, 2588 ; — législation civile sur les cimetières,
Citation judiciaire, 2866-2870.
Clandestinité (empêchement de), 2419.
Clefs de l'église et du clocher, 3404.
Clémentines (collection des), 296.
Clercs : clergé et ses différents degrés, 322 ; — droits et privilèges des clercs, 457- 468 ; — obligations affirmatives et prohibitives, 471-488; — service militaire imposé aux clercs, 2150-2156.
Clerc national, 1100.
Clergé. Traitement alloué au clergé paroissial en France, 3394"3395-.
Cloches (origine et destination des), 2608-26 n ; — sonnerie des cloches, 3404.
Clôture, 1773 ; — des religieux, 1774- 1778 ; — des religieuses, 1779-1795-
Coadjuteurs d'évêques, 668 ; leurs pouvoirs, 872 ; — de curés, 996-998.
Collation desbénéfices, 27 1 2-27 1 5. V. Bénéfices; <t\\ç. appartient de droit à l'Eglise, 99.
Collections de Canons : canons apostoliques, 264-266 ; — constitutions apostoliques, 267-26S ; — collections grecques, 269-273 ; — latines ; d'Isidore, 274 ; — Frisca, 275 ; — de Denys le Petit, 276 ; — collections particulières et livres rituels, 277-278;— Fausses Décrétais, 279-283;— décret de Gratien, 285-290 ; — collections postérieures. Breviarium extravagantium de Circa, 291 ; — collect. de Gilbert et
Al. lin ; de l'iei i. .1. I',. n. veut ; l.i , in :u des ld'1 Ion, unis 1 II, /./. ; d<
pire IX . Sex/e,
Ht- et r, 298 ; —
décrets du
de de Trente, 304 ; constitutions
pontificales, 305; — le septième livre </V. bullaires, 307 ; —
collectîi 'n les ( lonciles, \ 181
Collège (le Sacré), 1071; - Collège des Protonotaires, 1066 1068; — Collèges, \.
Collégiale, 2554 : — juridiction collégiale, 1058- 1062.
Commende (bénéfices en), 2704.
Commune, cas où la commune est obligée de venir en aide à la Fabrique, 3376.
Communion eucharistique (précepte de la), 2275.
Communion in divinis interdite avec les hérétiques et avec les excommuniés, I986 2009 ; — 3092-3096.
Comptabilité des Fabriques, 3383-3387 ;
— compte annuel, 3384.
Concubinage, 3035.
Conciles (définition et notion des), 1353- 1371 ; — origine et utilité, 1372-1378 ; — Conciles généraux: à qui appartient leur convocation, 1380-1390; - membres de droit du concile, 1391-1396; - présidence du concile, 1 397-1398; — nombre de membres requis, 1399-1401 ; — procédure de lacélébration, 1402- 1407; — confirmation des actes, 1408- 1412 ; — l'autorité du concile général est-elle supérieure à celle du pape ? 1413-1429 ; — conciles généraux intégralement reconnus comme telspar l'Eglise, 1430- 1448 ; — conciles en partie reconnus, 1449 ;.
— conciles ou conciliabules réprouvés, 1450 ;
— Concile national, 1451-1457 ; — Concile provincial, 1458- 1459 ; - convocation du concile provincial, 1460 ; - qui doit être convoqué ? 1461-1465 ; — présidence du concile, 1466- 1468 ; - objet du concile provincial, 1469; — droits de préséance, 147)- 1475 5 — cérémonial à observer, 1476- 1480 , — témoins synodaux, 1481-1483 ; — juges synodaux, 1484; — obligation de soumettre les décrets du concile au Saint- Siège, 1485.
Concile (S. C. du), 1131.
Conciliabule, 1450.
Conclave, 618-633 ; — nouvelle législation sur le Conclave, 2141-2149.
Concordats (notion ei nature des), 3246- 3267 ; — leur légitimité et leur caractère obligatoire, 3268-3287 ; — concordats de Léon X et de François Ier, 3291 ; — de 1801,3292-3296; — texte de ce concordat, 3415 ; — concordat de 1817, 3297 ; — texte de ce concordat, 3416.
Concordats (les faux), 3298.
Concours (loi du) pour les cures, 799- 81 1 ; — oblige-t-elle en France ? 812-817.
Conditions requises pour obtenir un bénéfice, 2717-2720.
Conférence du cas de conscience ; oblî-
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gation pour les curés d'y assister, 993.
Conférence de Saint-Vincent-de-Paul, 2174-2177.
Confesseurs de religieuses, 1860 ; — conditions requises, 1861 ; — durée de leurs pouvoirs et leurs obligations, 1867-1872; — confesseurs extraordinaires, 1873 > — con" fesseurs particuliers, 1874-1875.
Confession (précepte delà), 2316-2317 ;
— secret de la confession, 2318.
Confréries, 2044-2060 ; — législation
civile, 2061-2066 ; 2182-2184.
Congrégations religieuses, 1599, V.
El al religieux.
Congrégations romaines proprement dites en général : leur origine et leur fin, 1116-1123 : — leur autorité, 254-258.
Congrégations romaines en particulier, 1124- 1160 ; congrégation de l'Inquisition et du Saint Office, 1124-1128; — C. du Concile, 1129-1131 ; — C. de l'Index, 1 133- 1 141 ; — C. des Evêques et Réguliers, 1 142-1144; — C. des Rites, 1145- 1148 ; — C. des Etudes, 1149; — C. Consistoriale, 1150; — C. de l'Examen des évêques, 1151-1152; — C. de la Propagande, 1 153 ; — C. de l'Immunité, 1 154 ;
— C. des Indulgences, 1 155- 1 156 ; — C. des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, 1157-1158 ; — C. de la Révision des Conciles provinciaux, 1 159 ; — C. de l'Introduction des causes ou affaires, 1160.
Consécration des églises, 2556-2557 ; — des autels, 2603 ; — du calice et de la patène, 2406.
Conseils de fabrique, 3346 ; — formation du conseil et élection des conseillers ;
— réunions, 3347-3349- Conseils évangéliques, 1575.
Consentement des parents (défaut de)
comme empêchement de mariage, 2429- 2430 ; — empêchement pour l'entrée des mineurs en Religion, 1660-1671.
Conservateurs de congrégations religieuses ; — leurs attributions, 1064.
Consistoire, 1 106- 1 164.
Consistoriale (S. C), 11 50.
Constitutions apostoliques, 212 ; — pontificales, 305 ; - Constitutions religieuses; en quoi elles diffèrent de la Règle,
Contemplatifs (Ordres) ; utilité des Ordres C, 1529, 1592.
Contumace, 2871.
Corps du droit canonique, Corpzis Juris, 299.
Correction fraternelle ; doit précéder la dénonciation judiciaire, 2939.
Costume ecclésiastique, 489-495.
Couronnement du Pape, 636.
Cours libres d'instruction religieuse,
Coutume, 199-209.
Couvent, V. Monastère.
Crainte et Violence (empêchements de), 2283-2286.
Crime (empêchement du), 2413-1416.
Crimes et délits, 313 ; —des différentes sortes de crimes et de délits : contre Dieu, contre les choses sacrées, contre les personnes, 3015, 3038.
Culte (des exercices du), 2518; office divin, jeûnes et fêtes, 2519-2542 ; — police du culte, 3401-3406.
Culte des saints, 2543 ; — quelle sorte de culte leur rend-on ? 2551.
Culte des SS. Reliques, 2615-2623; — des SS. Images, 2624-2626.
Culte (empêchement de disparité du), 2417-2418 ; 2431.
Cultes (liberté des), 3236 ; — Le régime de la liberté des cultes peut-il être accepté ? 3235-3323..
Cure, bien des cures, mense curiale ; — personnalité civile des cures, 3440 ; - droit d'acquisition et d'aliénation ; formalités civiles requises, 3391-3393.
Curés (origine des), 899-906 ; — ne sont pas proprement pasteurs ni d'institution divine, 907-911; — office et devoirs des curés; charge d'âmes, 912; juridiction au for intérieur ; ministres ordinaires, 914-916 ;
— inamovibilité et amovibilité des curés, 917-927 ; — leurs droits et prérogatives, 928-933 ; — leur droit aux oblations et aux fonctions parochiales, 934-937 ; — droits de préséance et droits utiles, 938-941 ; — obligations des curés relativement à la résidence, 942-949 ; 2735-2764 ; — à la prédication, au catéchisme et à l'éducation religieuse des enfants, 950-963 ;
— à la messe pro populo, 964-970 ; — elle doit être dite par le curé et dans son église, 971-973 ; visite des malades, des pauvres ; administration des sacrements, 975-980 ; — obligation d'assister les pauvres, 981 ; — le curé doit la sépulture gratuite aux pauvres, 982 ; — administration temporelle de la paroisse, 984-991 ; — le bon curé d'après Léon XIII, 991 ; — devoirs des curés envers l'évêque, 992-993 ; — obligation d'assister à la conférence du cas de conscience, au synode et à la retraite ecclésiastique ; — législation civile relativement aux curés ; — droits et devoirs du curé comme membre du bureau des marguilliers, 3352- 3353 î — indemnité de binage dans une succursale, 3396 ; — traitement des curés en France, 3394-3395 ; — usufruit du presbytère et de la mense curiale, 3440: — droits du curé sur le presbytère et les revenus de la cure, 3388-3389 ; — charges, réparations, location, Idem. ; — droits du curé sur la police du culte et la nomination des employés, 3401-3402.
Curiaux, 1070.
Curie romai.ie (la), 1058- 1070.
Custode ou sacristain, 1222-1223.
Daterie apostolique, 1171.
Décimateurs, 2673.
Déclaration du clergé de France, de 1682, 223-229.
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Décret de Grmtien, .
Decretales (1., i:.
Décrétâtes (collccti >n des) de goire l.\, de Boniface \ ni
[\v i îq6 ; de ( llémenl V (< ..'»//,■//-
[ean \ \ 1 1 (/. r/rm laies depuis Urbain IV jusqu'à e IV i .' Décret .i U - Fabriques, 31 57 ;
— de 1893 "•" '(-ul comptabilité, 3443-
Défauts qui constituent une irrégularité' canonique : défauts d'âge, 4i>> ; de nais* tance légitime, 410: de liberté, 420; —
du corps, 421 ; — île l'esprit, 422 : — de
unie, 423 ; — de douceur, 424-426 ; — utation, 427-429.
Défunts (suffrages poui les), 1954-1962 : indulgences; sépulture chrétienne,
Dégradation judiciaire-, 3141-3142.
Délégation, pouvoir délégué, 528.
Délits et crimes. V. Crimes. Délits et crimes commis par les clercs, 3036-3038.
Démission ou Résignation, 006.
Démembrement des paroisses ou bénéfice.-. 27
Démocratie des personnes laïques dans l'Eglise, 1914.
Denier de saint Pierre, 589, 2675.
Dénonciation, 2918 ; — évangélique, 2920-2921 ; — son obligation, 2922-2926;
— dénonciation judiciaire, 2928-2933 ; — canonique, 2934-2947.
Déposition, 3 139-3 140.
Diaconat, diacre, 355 357.
Diète, assemblée mixte, 663.
Dignités, dignitaires, 121 1.
Dimanche, avantages de son observation, 2125-2126.
Dîmes, 2671-2675.
Dimissoires (Lettres), 409.
Diocèses (origine des), 727-737.
Discipline ecclésiastique, 175 ; — sa partie immuable ; sa partie variable, 176-
Disparité du culte (empêchement de), 2417-2418 ; — 2481.
Dispense, 187-192 ; — d'empêchement de mariage, 2436-2439 ; — conditions requises pour la validité des dispenses, 2440-2443.
Division des bénéfices, 2709.
Divorce, 2455-2462 ; — conséquences de la loi du divorce au point de vue de la famille, de la société et de la liberté de conscience, 2463-2473 ; — réponse aux objections, 2474-2483.
Doctorat. Privilèges et prérogatives des docteurs en théologie et en droit canon, 2037-2039 ; — privilèges canoniques des docteurs, 2037 ; — insignes du doctorat,
Dogme, dogmatique, canons dogmatiques, 172.
Domicile quant à l'ordination, 406 ; — quant au mariage, 2355-2356.
Donation entre i ifs, 1 36
Dons manuels.
Dot des reli |8.
Doyen, s< (O i a du S. Collège,
. — doyen du ( Chapitre, L21 ; i Droit en général (définition, concept, ine divine et dfr ision du I: droit naturel,
positif, divin, d< . public OU politi-
que, priv< ; écrit ou coutumiec ; divin ou humain, 1-4 ; 01 igine dh ine du droit,
; ; — son Objet, «517; droit Cfl
nique et ses divisions, 18-31 >; ses rapports avec la théologie el le droit civil, 31 \g ; l • il une science 30-41; nécessité de son étude, 42 48.
Droit commun, 24, 211-213; — Jhoit particulier au national, 214 218.
Droit gallican (le vrai et le faux), 219- 240 ; — droit concordataire, 3289 $314.
Droit politique moderne, 3315 ; — au point de vue des principes et au point de vue des faits, 3316-3320 ; — est-il condamné par l'Eglise ? ^yzi.
Droit cathédratique ou synodatique, 838; — droit d'étole, 2683 ; — droit dedépouilles (spolii), 5S7 ; — droit île déport (deportus), id. ; — d'annates (annatorum), id.
Droit d'asile, 2559-2561.
Droits et privilèges de l'état clérical, 457-462 ; — des religieux, 1 796-1839 ; — droits et prérogatives des laïques dans
Duel et duellistes exclus de la sépulture ecclésiastique et excommuniés, 2962-3035.
Ecclésiastiques, V. Clercs.
Ecolâtre, 1226.
Ecoles (des) en général, 20 10; — cléricales, épiscopales, 376 ; — primaires et secondaires, 2011-2018; — écoles chrétiennes libres (législation civile), 2159-2163 ; — conditions civiles à remplir pour fonder une école libre, 2163-2168 ; — écoles neutres, 2019 ; — funestes et dangereuses, 2020 ;
— il n'est pas permis aux parents d'envoyer leurs enfants aux écoles neutres, 2021 ; — elles sont condamnées par le Saint-Siège, 2022-2024.
Ecriture sainte, V. Bible.
Egalité sociale devant Dieu et devant l'Eglise, 1923.
Eglise (Institution de 1') comme société, 53-54 ; — sa nature et sa constitution sociale, 55-65 ; — société parfaite et juridique, 66-73 î — nature, objet, indépendance et étendue de sa juridiction, 74-101 ;
— forme de son gouvernement, 152- 156; — pouvoir législatif, 96 ; — organes de ce pouvoir, 157-168 ; — pouvoir d'enseignement, 93 ; — pouvoir du sacerdoce, 94 ; — pouvoir disciplinaire d'inspection ; droit de collation des bénéfices, droit de fonder des ordres religieux, droit et capacité juridique de posséder des biens temporels, 96-101 ;
— pouvoir judiciaire, 2802-2807; — coer-
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
citif, 3010 ; — sur les infidèles, 1974 ; — pouvoir de posséder, 2630-2644 ; — pouvoir temporel, 3165-317S.
Eglise (1') et l'Etat. V. Rapports de .V Eglise et de l'État.
Eglises, leur origine, 2552 ; — différentes sortes d'églises : basiliques ; métropolitaines ; épiscopales ; collégiales ; baptismales ; paroissiales ; régulières et séculières, 2554 ; — conditions requises pour l'érection d'une église, 2555 ; — formalités civiles, 3343 ; — consécration et bénédiction, 2556- 2557; — immunité des églises, 2558; — interdiction d'actes profanesdans les églises, 2562 ; — réconciliation des églises, 2583-
Election : du Pape, 613-633; — des évêques, 738-754;, — des curés, 794 ; — règles et formes de l'élection, 755-757 '■> 764-767 ;
— obligation de choisir le plus digne parmi les dignes, 764-767 ; 809 ; — le Pape peutil choisir son successeur ? 617.
Empêchements de mariage, 2361 ; — l'Eglise a le pouvoir d'en établir, 2362- 2367 ; — le pouvoir civil peut-il en établir ? 2368-2374.
Employés d'église, 3402.
Emprunts, 3367.
Encycliques, 212.
Enquête judiciaire, 2948-2949 ; — générale, 2950-2954 ; —spéciale, 2955-2959; — •mixte, 2960-2963 : — ses effets, 2964-2967;
— procédure à suivre, 2968-2979.
Epikéie (usage de 1') dans l'interprétation
des lois, 319.
Episcopat, 346 ; — supériorité de l'épiscopat sur le presbyterat, 351 ; — indéfectibilité de l'épiscopat, 146.
Epitaphes, cénotaphes, 3432, art. 73.
Epoques et jours où l'on peut recevoir les Ordres, 452.
Erection d'une église, 2555 : — d'une chapelle, 2565-2574; — d'un monastère, 1608- 1616 ; — formalités civiles requises,
Erreurs contraires à la foi (moyens de .répression contre les), 2207-221 1.
Esclavage (abolition de 1') par l'Eglise,
Etablissements religieux et ecclésiastiques canoniquement érigés dont la personnalité civile est reconnue par l'Etat, 3354.
Etat Religieux [status religiosî(s), 15 16;
— légitimité et utilité des Ordres religieux, 1520-1531 ; — nature et origine de l'Etat religieux, 1532- 1540 ; — nature des vœux de religion, 1541 ; — solennité des vœux de chasteté, de pauvreté, d'obéissance, 1541-1570 ; — existe-il en France des Religieux à vœux solennels ? 1573- 1574 ; — origine et développement historique des Ordres religieux, 1575 ; — variété et division des Ordres religieux, 1587- 1595 ; — approbation des Ordres religieux ; — l'approbation de l'Eglise est-elle de l'essence de l'Etat religieux ? 1607 ; — forme à suivre pour l'érection d'un monastère, 1608 ; —
des Religieux dispersés par la force, 161 7 ;
— condition civile des Religieux en France, 1624; — droit d'accroissement ou lois d'exception, 2155.
Entrée en religion : noviciat, conditions d'admission, 1638-1684; droits et privilèges des novices, 1685-1693 ; — profession religieuse, ses conditions, 1694- 1704 ; — ses effets, 1705-1710; — cas de nullité, 1711- 1725 ; — examen préalable, 1726-1729 ; — dot des religieuses, 1730- 1738 ; — les religieuses peuvent-elles se vouer à l'enseignement ? 1739-1740 ; — obligations qui résultent des vœux, 1742- 1766 ; — obligation de tendre à la perfection, 1767-1771 ; — port de l'habit religieux, 1772 ; — de la clôture, I773_I795 î — droits de l'état religieux quant aux fonctions ecclésiastiques, 1797 ;
— exemptions quant à la juridiction épiscopale, 1803- 1809 ; — droit des Religieux à l'administration de leurs biens, 1820- 1834 ; — leur dépendance de l'évêque quant à l'aliénation de leurs biens, 1835- 1839 ; — du régime intérieur des Religieux au point de vue de l'autorité, 1841 ; — Religieux à vœux simples, 1845- 1847 '■> — régime des Religieuses avec clôture, 1848- 1850; — sans clôture, 1851-1859 ; — confesseurs des Religieuses, 1860- 1877 ; — privilèges des Religieux, 1878-1892 ; — comment cessent les obligations des Religieux ? dispense, sécularisation, expulsion, 1896-1910.
Etat, V. Rapports de l'Eglise et de l'Etat.
Etole (droits d'), 2683.
Etudes (S. C. des), 149.
Etrangers : lois auxquelles ils ne sont pas soumis, 180.
Eucharistie comme sacrement, 2264 ; — ministre du s., 2268-2274; — précepte delà communion, 2275-2282 ; — première communion, 2283; — comme sacrifice, 2286- 2291 ; — forme primitive, 2292 : — liturgie actuelle, 2293-2295.
Evêché, V. Évêques.
Evêques (supérioritédes)sur les prêtres, 351 ; — successeurs des apôtres, 144-151 ; — nature de la dignité épiscopale, 724-728 ;
— étendue et limite de la juridiction épiscopale, 729-737 ; — institution canonique, 738 ; — élection, 740-754 ; — règles et formes de l'élection ; nomination des évêques par le chef de l'Etat, 755-757 ; — confirmation, 758 ; — règles prescrites par le concile de Trente sur le choix des évêques, 764-767 ; — consécration, 768-770 ; — droits et office de l'évêque relativement au culte divin, 772-777 ; — au magistère, 778- 782 ; — à la juridiction, 783 ; — pouvoir législatif, 784-787; — de dispense, 788- 791 ; — exécutif, 792 ; — administratif, 793 î — collation des bénéfices, 794-799 ;
— collation des cures paroissiales, 799 ; — loi du concours, 800-811 ; — la loi du concours est-elle obligatoire en France ? 817 ;
— obligations de l'évêque, 818 ; — devoir de la résidence, 819-823 ; 2738 ; — visite
TABL1 \1. l'Il ^.BËTIQUE DES MATIÈ1
cl ii diod privilèges communs
aux <■ vêques diocésains, oy •; droits utiles,
: honorifiques, 839 : insij des evèques, 840 ; — comment se perd lu juridiction épiscopale, 841*844.
Evèques titulaii
Evèques et Regulieis (S. C. des), 1 1 42-
Examen des ordinands, 451; - des candidats aux offices paroissiaux, 798; —
des novices, 1 ;jo 1 7J0.
Examen des evèques (S, ('. de 1», IICI-1152,
Examinateurs synodaux, Soo.
Exarques, 664.
Exceptions judiciaires, JS72-JS73.
Excommunication : majeure, 3090- 3091 ; — ses effets, 3092-3093 ; — rapports interdits aux fidèles avec les excommunû
:i/a/idiy 3094-3090 : — e\c. mineure, 3097 ; — exconim. spécialement réserves auPape, 3149 : simplement réservées, 3150 ; — rvées aux ordinaires, 3151 ; — non réservées, 3152 ; — portées par le concile de Trente, 3153.
Exeat, 410.
Exécration des églises, 2583-2587 ; — d'un autel, 2604 ; — des vases sacrés, 2607.
Exemptions en général ; leur légitimité, 1S03-1809.
Exempts 1 Religieux), 1803-1S19.
Exorcistat, exorcistes, 365.
Expectatives, 583.
Expulsion des Religieux (peine de 1'), 1902- 1907.
Extravagantes (collection des), 291-
Extrême-Onction, 2319-2331 ; — à qui doit-on la refuser ? 2322-2323.
Fabriques (origine et institution des), 2798-2800 ; — en quel sens l'intervention des laïques dans l'administration temporelle des paroisses est-elle légitime? 2S00-2801;
— dispositions civiles sur les fabriques, 3345;
— conseil de fabrique, 3346-3347 ; — élection des conseillers, 3348-3349 ; — bureau des marguilliers, ses fonctions, 3350 ; — droits et devoirs du curé et du trésorier comme membres du bureau, 3352 ; — droit de propriété des fabriques et leur capacité légale, 3354 ; — formalités à remplir pour acquérir, 3360-3361 ; — dons et legs, 3362;
— donations entre vifs, 3363 ; — fondations, 3364 ; — bancs, placements de fonds et emprunts, 3367; — transactions et actions judiciaires, 3369 ; — grosses réparations, 337° î — revenus des fabriques : troncs, quêtes, casuel, supplément de la commune, secours du département, de l'Etat ; souscriptions, quêtes à domicile, loteries, 3371- 3382; — comptabilité, budget, 3383; — compte annuel, enregistrement et timbre, 3384-3386; — nouvelle réglementation de la comptabilité des fabriques, 3387.
Famille (restauration de lai, 1920.
Fausses Décretales, 279.
Fêtes de l'année eccl< liastiqi et institution de , '539î x qui
appartient-il d'institut -540; —
i. onction de 1. tes, 254 1.
Fêtes, et culte des Saints, 551.
Fian ailles, 1 \.\ prohibitif provenant des 1. , 2433.
Fidèles : leursdevoirs,droits et privilèges, 1925-1943-
Foi (conservation, définition, exposition, propagation de la >, 2192*2199.
Fondations, 2689; - conditions requises, j(M)o ; — réduction des f., 2694 ; — leur exécution, 2697; — formalités civiles requises, 3264.
For ecclésiastique, sa compétence et son objet, 2849-2860.
Formalités civiles requises pour le mariage, 235S.
Forme du gouvernement de l'Eglise :
monarchie tempérée d'aristocratie et offrant les avantages du gouvernement démocratique, 152-156.
Franc-maçonnerie, 1968 ; 2007-2009.
Funérailles, 1963 ; — la présence des Francs-maçons en corps aux funérailles ne permet pas au clergé de les présider, 1968;
— funérailles religieuses et civiles, 3412 ;
— liberté des funérailles, id.
Gallicanisme, 219-232.
Garderies d'enfants, 2173.
Généraux d'Ordres religieux, 1841-1844.
Gerbe de la Passion, 2676.
Glose (la) du Corpus Juris, 302.
Gouvernement (forme du) de l'Eglise :
monarchique, tempéré d'aristocratie, offrant les avantages du gouvernement démocratique, 152-156.
Grades ou Gradués des Universités; — grades déterminés par les canons, 2034- 2036 ; — privilèges et insignes des gradués, 2037-2039.
Habit cléricab port obligatoire de 1'), 489-
Hérésie (crime d'), 1986; — 3020 ; — peines portées contre les hérétiques, 3021 ;
— relations défendues entre les fidèles et les hérétiques, 3022-3023 ; — rapports de l'Eglise avec les hérétiques, 1986.
Heures canoniques, V. Office divin.
Hiérarchie de l'Eglise, 324; — d'ordre et de juridiction, 325 ; — caractères distinctifs qui différencient les pouvoirs d'ordre et de juridiction, 331-335.
Hiérarchie de l'ordre en particulier et ses degrés, 336-344.
Homicide (crime d'), 432; — 3035.
Honnêteté publique (empêchement d'), 2410-2412.
Honoraires de messe?, 2301 ; — 2679-
Hôpitaux et Hospices, 2067-2071.
Hôpitaux libres, 2174-2177.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Images (culte des SS.), 2624-2626.
Immunités des clercs, 462-468.
Immunité des églises, 2558 ; — S. C. de l'Immunité, 1154.
Impôts qui incombent au curé sur la mense curiale, 3390 ; — Impôts qui incombent aux congrégations religieuses : 10 Impôt sur le revenu, 3454 ; — 2° impôt d'accroissement, 3455-3456 ; — t. I, Append. C.
Impression des livres liturgiques, des Livres Saints, et de rébus sacris tractantes^
Impuissance (empêchement d'), 2377.
Inamovibilité des curés, 917.
Incinération des cadavres condamnée par l'Eglise, 1919.
Incompatibilité des bénéfices, 2765-
Indéfectibilité de l'Eglise, 62 : — de la Primauté, 138 ; — de l'Episcopat, 146.
Indemnité de l'Etat au clergé. Traitement du clergé, 3394-3396 ; — indemnité au prêtre qui remplace un curé interdit ou malade, 3397 ; — indemnité de binage dans une succursale, 3398.
Indépendance de l'Eglise dans l'exercice de son pouvoir, 74-81 ; — dans la libre administration de ses biens, 2649-2663.
Indépendance du pouvoir temporel,
Index (S. C. de V), 1133 ; — règles de l'Index, 2210.
Indifférentisme politique de l'Etat visà-vis de l'Eglise, 3322-3326 ; — l'indifférentisme absolu de l'Etat est impossible et contraire à la justice, 3245.
Indissolubilité du mariage, 2453-2454.
Indulgences, 1961 ; — indulgence à l'article de la mort, lataetferenda, 2324-2325.
Indulgences (S. C. des), 1155.
Infaillibilité de l'Eglise, 63; — du Pape, 540-542.
Infamie, de droit et de fait, 427-429.
Infidèles. Rapports de l'Eglise avec les infidèles, 1979-1980; — relativement au baptême, 1981.
Infirmes (communion et visite des), 980.
Inhabileté aux bénéfices, 3136.
Inhumation (convenance de 1') chrétienne, 1969; — dispositions civiles, 3408-
Insignes du Pape, 641 ; — des cardinaux, 1101 ; — des archevêques, 669; — des evêques, 840 ; — des chanoines, 1350; — des docteurs, 3039.
Inspection (droit d') du Pape sur les diocèses, 557-566.
Inspection des écoles privées, 2169.
Installation des binéficiers et ses effets,
Institution canonique des évêques, 738- 77° 5 — des curés et autres bénéficiers, 2721-2735.
Instituts religieux, 1601.
Instruction religieuse des enfants, 959-
963 ; — instruction de la cause (jugements),
Interdiction des vêtements sacrés et de 1 habit ecclésiastique aux laïques, 495.
Interdit, 3124-3129 ; — effets de 1', 3I3°-3I3i î — obligation de l'observer, 3132-3133-
Interdits réservés au Pape, 3156; — portés par le Concile de Trente, 3157.
Introduction des causes ou affaires (S. C. de 1'), 1560.
Internonce, 707.
Interprétation des lois, 309 ; — règles authentiques, 31 1-3 14; — usuelles, 315;
— doctrinales, 316.
Interstices, 453.
Intrusion, intrus ; interdiction de rapports in divinis avec des évêques et des prêtres intrus, 3026.
Inviolabilité de la propriété ecclésiastique, 2637-2643 ; — peines portées contre les usurpateurs des biens ecclésiastiques,
Inviolabilité des églises reconnues par la loi civile, 3439.
Irrégularité, irréguliers relativement à l'ordination, 417 ; — ex dcfectu, 418-429;
— ex delicto, 430-436.
Irritation des vœux solennels réservés au Pape, 1895 ; — des vœux simples ; on peut en être dispensé par l'évêque, excepté des cinq vœux de chasteté perpétuelle, d'entrée en religion, d'aller en pèlerinage à Jérusalem, à Rome ou à Saint-Jacques de Compostelle, 832.
Jeux de hasard, 487.
Jeûne eucharistique, 2284 ; — jeûne ecclésiastique, 2527-2528 ; -jours déjeune, 2529-2534.
Jeunesse (instruction de la), 959-963.
Y. Ecoles.
Jugements (définition et division des), 2815-2825 ; — personnes qui interviennent dans un jugement, 2826-2828.
Juges synodaux, 1484.
Juges ecclésiastiques, 2829, 2837-2843 ; — ordinaires, ad quem, a çuo, V. Appel.
Juifs. Rapports de l'Eglise avec les Juifs, 1987-2009 ; — agents de la Franc-maçonnerie, 2007-2008.
Jurement ou serment judiciaire, juramentum cahimniœ, 2882.
Juridiction (hiérarchie de), 325-330 ; — intérieure ou extérieure ; — volontaire ou contentieuse ; — ordinaire ou déléguée ; — principale ou vicariale ; — immédiate ou médiate ; — universelle ou particulière ; — individuelle ou collégiale, 523-533.
Jurisprudence canonique ou science canonique, 40-41.
Jurisprudence civile relativement aux établissements religieux, paroisses, cures, églises, fabriques, congrégations religieuses, clergé, 3340-3456.
TABL1 A.LPHABÊ I [QUI DES M vin
Justice (tribunal romain de la turc de), 1115.
Laïques pei sonnes I, leui 1 I il d< n tique dans l'Eglise, 1914*1916; - émancipation de l'esclave : réhabilitation de la famille et des pauvres, 1017 [922; iplicatioo par le droit chrétien de l'égalité sociale, 1923-1924; — obligations laïques vis-à-vis de l'Eglise et de la hiérarchie. ;4 : — droits des laïques dan-.
l'Eglise, privilèges et prérogatives honorifiques, [939-1943 : — apostolat des publicistes catholiques par la presse ;
leurs devoirs et leurs droits, 1944-1053.
Lecteur, Lectorat,
Léuats apostoliques, 693-694 ; - différentes formes de légation, 698 ; — légats nés du Saint-Siège, 701 ; — légats envoyés (mm*), 702 : — légats a îatere,
Législateurs divers dans l'Eglise, 157-
Législation civile sur les établissements ecclésiastiques et sur le clergé, 3340-3412.
Legs faits aux églises ou aux curés, 3362.
Lettres apostoliques ou décrétâtes, 212 ; — dimissoriales, 409 ; — formées, 410 ; — commendatices ou testimoniales, id. ; — dimissoriales perpétuelles ou exeat, id.
Liberté (défaut de), empêchement et irrégularité, 420 ; 23S3-23S5.
Libertés gallicanes, 220-232.
Libertés publiques : de conscience, des cultes, delà presse, 3315-3336 ; — pratique loyale de la liberté des cultes, 3243 : — dans quels pays peut-elle être admise ?
Licence, grade académique, 2034.
Lieux sacrés, églises, chapelles, cimetières, 2552-2592.
Lieux saints, 2593 ; — processions, pèlerinages, chemin de la croix, 2599.
Linges sacrés, 2610.
Liturgie (définition de la); — à qui appartient le pouvoir suprême en matière liturgique ? 2504-2508.
Livres liturgiques, 2512.
Loi (nature et objet de la), 165 ; — diverses sortes de lois, 166 ; — lois ecclésiastiques, dogmatiques, morales, disciplinaires, 169-178. — Sujet, obligation, durée et cessation des lois ecclésiastiques, 179- 191 ; — leur promulgation, 195-198.
Loteries, 337S.
Maçonnique (secte), condamnée par l'Eglise et ses membres excommuniés, 3150, art. IV (const. Apostoliac Sedis.)
Magistère de l'Eglise, 93 ; — son exercice, 2192-221 1.
Maires. Us ont la police des cimetières, sépultures, inhumations et exhumations, 3408 - 3409 ; — la police extérieure du culte en dehors de l'église, du bon ordre des
pro< i-'i< bon, 3405 ; -ut
maires interdisant les 1 ! ins, idem ; —
ils ont droit k une ciel du clocher, 3404; — ils sont membres de droit des conseils de fabrique, 3340.
Maisons de santé privées, 2174-2177.
Maitre des novices.
Maitre es arts, grade exigé pour I admis au titre de bachelier, 2055*
Mainmorte (la loi de) est contraire au droit divin, 26 J7*2<
Malades. Obligation pour le curé de les visiter, 080.
Mariage mature du) comme contrat, [9; — connue sacrement, 2340-
2341 ; — matière et forme ; ministre, 2342j ; — sujet, 2344-2347 ; — fiançailles,
3-2352 ; — publications de mariage, 2353-2357 ; — prohibition civile de procéder au mariage religieux avant que les parties aient contracté devant l'officier civil, 2359 ; — empêchements de mariage, 2361 : — l'Eglise a le pouvoir de les établir, 2362- 2367 ; — la puissance temporelle a-t-elle ce pouvoir? 2308-2374 ; — empêchements dirimants, 2375-2428 ; — -empêchements prohibants, 2429-2435 ; — dispense des empi chements, 2436-2441 ; — prohibitions civiles relatives au mariage : divergences regrettables entre le droit civil et le droit canonique, 2444-2451 ; — effetsdu mariage, vie commune, fidélité conjugale, filiation, légitimation des enfants nés avant le mariage, 2452 ; — indissolubilité du mariage, 2453-2454 ; — du divorce, 2455-2483 ; — séparation de corps, 2484-2487.
Marraine, 2247 ; — alliance spirituelle qu'elle contracte, 2250.
Martyrologe romain, 2512-2514.
Médecine (pratique de la) interdite aux ecclésiastiques, 4S5.
Messe (Saint Sacrifice de la), origine et notion ; forme primitive du Saint Sacrifice, 2286-2292 ; — ministre, 2294 ; — obligation pour tous les prêtres de célébrer, 2296- 2300 ; — honoraires de messes, 2301 ; — messe pro populo ; doit être dite par le curé et dans l'église paroissiale, et le jour de l'incidence, 971.
Messe conventuelle, 1272-1274.
Métropolitains (origine et institution des), 667-670 ; — droits, prérogatives et insignes, 671-689 ; — le Pallium, 690.
Militaire (état) défendu aux ecclésiastiques, 424.
Militaires (Ordres), 1594.
Missel romain, 2512-25 14.
Missions, 2197.
Monarchie du gouvernement de l'Eglise, 152-156.
Monastères, 1608 ; — conditions canoniques d'érection, 1609- 1 616 ; — conditions civiles, 1624-1636.
Monition canonique, 3052 ; — sa nécessité, 3o53-3056- Monuments funéraires, cénotaphes, 341 1.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Mort (la) chrétienne, 1954; — suffrages pour les morts, 1955-1964.
Moyens de sanctification. V. Sacrements et Sacramentaux.
Mozette, insigne du pape, 641 ; — des archevêques et des évêques, 839 ; — des chanoines, 1350.
Négoce interdit aux ecclésiastiques, 483.
Nomination (la) aux évêchés par le chef de l'Etat est un simple privilège qui oblige celui-ci à désigner les sujets les plus dignes par leurs vertus, 752-754.
Nonces apostoliques, 705 ; — leurs pouvoirs, 706-709.
Notaire d'officialité, 2847.
Notoriété, Notoire; notoriété de droit et de fait, 3015.
Noviciat, Novices ; conditions d'admission, 1638-1659; -- les enfants peuvent-ils être admis malgré leurs parents ou à leur insu ? 1660 ; — quels sont ceux qui ne peuvent être admis? 1639-1669; — prohibitions civiles relatives aux enfants mineurs, 1671; — durée du noviciat et lieu où il doit se faire, 1675-1683; — à qui appartient-il de donner l'habit religieux ? 1684 ; — droit des novices quant à la disposition de leurs biens, 1685- 1690 ; — privilèges dont ils jouissent, 1691-1693.
Obéissance canonique, serment d'obéissance, 512-514; — règleet limite de l'obéissance canonique, 516-519; — promesse d'obéissance faite à l'évêque dans la cérémonie de l'ordination, 520 ; — à quoi oblige-t-elle ? 521-522.
Obéissance religieuse (vœu d'), obligations qu'elle impose, 1761-1766.
Oblations, 2677-2678 ; — honoraires de messes, 2679-2682 ; — quêtes et droits d'étole, 2682-2683.
Obligation des lois ecclésiastiques, 180- 183; — obligation d'acquitter les fondations, 2697-2701 ; 3380.
Observation du dimanche, ses avantages pour l'ouvrier, 2125-2 127.
Observation de la Règle religieuse, 1769-1770.
Office divin; Heures canoniques; origine et institution, 2519 ; — heures fixées pour l'office divin,, 2520 ; — heures canoniales ou bréviaire, 2521 ; — obligation de réciter l'office divin, 2522-2526.
Offices ecclésiastiques, 121 1.
Office des défunts, i960.
Offices ministériels interdits aux ecclésiastiques, 484.
Officiai, 2838.
Officialités ou tribunaux ecclésiastiques, 2829 ; — leur origine et leur importance, 2830-2831 ; — ont-elles été supprimées par la loi du 7-1 1 septembre ? 2833 ; — leur utilité, 2835 ; — leur constitution, 2837-
Oratoires ou chapelles, 2563-2568; —
conditions canoniques d'érection, 2565- 2571 ; — conditions civiles, 3444.
Ordinands. Préparation prochaine aux ordres ; retraite spirituelle, 449-450 : — examen, 451.
Ordination (ministres propres de 1'), 397-404 ; — causes qui rendent l'ordination invalide, 414-415 ; — illicite, 416-448 ; — préparation prochaine aux Ordres, 449-456.
Ordonnances épiscopales (les) ont force de loi, 784-787.
Ordre (sacrement de 1'), 2326-2329.
Ordres religieux (légitimité et utilité des), 1520- 1524; — bienfaits que la civilisation leur doit, 1525- 1528 ; — leur origine, 1579 ; — leur développement, 1580- 1586 ;
— variété des Ordres religieux, 1587- 1588 ; Ordres contemplatifs, leur utilité, 1529- 1531 ; — Ordres professant la vie active ; Ordres professant la vie mixte, 1590-1594.
Origine divine du Droit et de la loi en général, 5-14.
Orphelinats libres, 2 174-2 17 7.
Ouvriers (de la condition des), 2072 ; — crise ouvrière, 2073 ; — ses causes, 2074 ;
— sa gravité, 2075-2077 ; — intervention de Léon XIII ; l'encyclique de conditione opificum, 2078 ; — légitimité de cette intervention, 2079 ; — la loi du travail, 2083- 2087 ; — chimère de l'égalité des conditions, 2088-2089 ; — harmonie sociale de l'inégalité des conditions considérée au point de vue du droit chrétien, 2090-2093 ; — comment l'Eglise a toujours honoré et protégé l'ouvrier, 2094-2096 ; — le remède à la crise sociale, 2097-2100 ; — solution chrétienne du problème du paupérisme, 2101 ; — le principe économique du droit chrétien combat les causes les plus ordinaires de la misère, 2102-2103 ; — il affirme les droits du pauvre à l'assistance et au respect du riche, 2104-2106 ; — dignité du pauvre au point de vue chrétien, 2107-2111; — efficacité de cette solution et impuissance de la solution naturaliste, 21 12-21 15 ; — intervention de l'Etat dans la question ouvrière, 21 16 ; — socialisme d'Etat condamné par Léon XIII, 2117-2118 ; — les écoles Manning et d'Angers, 21 19-2122 ; — réglementation du travail; sa durée, 2124 ; — repos du dimanche, 2125-2126 ; — question des grèves et taux des salaires, 2127-2130 ; — salaire familial, 2131-2134; — assurances, 2135-2136 ; — corporations ouvrières, 2137-2140; — conclusion et résumé.
Pallium, 690-692,
Pape (Juridict. souveraine du), 534_542J
— limites de sa juridiction, 543 ; — inviolabilité des droits de sa Primauté, 545-551 J ■ — droits inhérents à la Primauté du Pape, 553-555 ; — juridiction sur l'Eglise universelle. 556 ; — droit d'inspection, 557 ; — visite ad limina, 558-566 : — pouvoir législatif, 567-570 ; pouvoir judiciaire et coercitif, 571-574; — pouvoir administratif, droit
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administration des biens ecclésiastiques,
ool|ation des béni fices et droit de
vr -ut les béni fie B4 ; droit
de pu lever des impôl -") ; droit
de créer îles diocèses, de les modifier, les unir et les supprimer, ; — pouvoii
sur chaque évêque : institution, translation et déposition des évêques, 599 ; — pouvoir d'instituer des évêques titulaires et des coadjuteurs, 610 (>i 1 ; — droits honorifiques et insignes du Pape, 637*643 ; — le Tape peut-il se démettre ? 644 047 ; légitimité
nvenance de la Principauté civile du Pape, 648-658 ; — élection du Tape, 613- 633, 2141-2149 ; intronisation, 034-635.
Paroisses et cures (origine des), 900- 004 : — érection, union, division, démembrement, suppression des paroisses, 274 ; — capacité civile et droit de propriété,
Pâques, précepte île la communion pascale, 2277-2279.
Pasteurs, charge pastorale : le Pape et les évêques. Les curés sont-ils proprement pasteurs ? 907-921.
Patriarcat, Patriarche, 629633; —prérogatives et droits honorifiques, 672-673.
Patron, Patronage (droit de), 2723-
Patronages d'enfants, 2178.
Pauvres (assistance et réhabilitation des), 1921-1922 ; 2101-2114.
Pauvreté (vœu de), 1 546-1 561 ; — obligations qu'il impose, 1743- 1760.
Peines ecclésiastiques, 3087-3091 ; — médicinales, 3039-3137; — vindicatives,
Pèlerinages, 2597.
Pénitence (Sacrement de), 2304-2307 ; discipline ancienne ; pénitences publiques, 2308-2309 ; — ministre du sacrement, 2310-
Pénitencerie (S.), 1164-1170.
Pénitencier, 1 166-1 167 ; Grand Pénitencier, 1168 ; — pénitencier du Chapitre,
Pensions (les) ou traitements payés par l'Etat constituent des revenus purement ecclésiastiques, 2771.
Pension alimentaire due à tout ecclésiastique révoqué ou privé de son office et bénéfice, 2795-2797.
Perfection évangélique, 1532- 1537.
Personnats, 121 2.
Pierre (Saint), fondement et chef de l'Eglise, 132-137-
Piété (nécessité de la) pour les ecclésiastiques, 472.
Placement de fonds disponibles, 3366.
Placet ou placitum regium (le), 116-
Pointeur, 1224.
Police de l'église, 3401, 3402 ; — des processions, 3405 ; — des cimetières et des inhumations, funérailles et pompes funèbres, 3407-34I3-
Pollution d'une église, 2585-2586 : — d'un cimetière, 2589*
Pompes funèbres, 34 1 ;.
Pontifical romain, 2512 2514.
Portier, 367.
Pouvoir de l'Eglise comme par-
faite, 5500; - pouvoir juridique, 68-73»
— indépendant, 74-81 ; - objet du pouvoii et de la juridiction de l'Egli <-, 82; choses spirituelles, 82-88; mixte, 89-90; — pouvoii du magistère : liberté d'enseigne
ment, 93; — du sacerdoce : libre administration du culte, 94 ; — pouvoir disciplinaire : dmit d'inspection et de visite, 07; — pouvoir de conférer librement les bénéfices, 00 ; — d'établir des Ordres religieux, IOO ;
— pouvoir et capacité juridique de posséder,
IOI.
Pouvoir législatif, 67-73 ; — pouvoir judiciaire, 2802-2807 ; — règles auxquelles il est soumis, 2804-2814 ; — pouvoir coercitif, 3010 ; — pouvoir sur les infidèles,
Pouvoir temporel : son origine et son institution ; son indépendance, 3165-3178.
Pouvoirs (les deux), leur origine, distinction, co-existence réciproque; leur indépendance ; concours qu'ils se doivent l'un à l'autre, 3165-3178.
Pragmatique, faussement attribuée à saint Louis, 3299-3300 ; — de Bourges, 3301-3302.
Prébendes canoniales, 1245-1247.
Préchantre, 1221.
Prédicateurs. Doivent être approuvés par l'évêque, 953.
Prédication (obligation de la), pour l'évêque, 780 ; — pour les curés, 950-958.
Préfet apostolique, 7 1 3- 795.
Prélats, 162 ; — prilats inférieurs, 710
— séculiers, 711-717; — réguliers, 718.
Prélats >i u Mus, 718.
Prélature, 1063 ; — de justice, 1065 ; — de grâce, 1069.
Prémices, 2676.
Première Communion, 2283.
Presbytère (propriété des), 3357 ; — presbytères et immeubles des paroisses supprimées, 3356.
Presbyterium du Pape, 1071-1074 ; de l'évêque, 900-902 ; 1185-1187.
Préséance ecclésiastique, 505-501 ;
— entre les curés, 938-940.
Présomption (preuves de), de droit et
de fait, 2901.
Prêtre, presbytérat, 336-343 ; — inférieur à l'épiscopat, 354; —prêtres habitués,
Preuves judiciaires, 2884-2902.
Prieuré, Prieur, 1841.
Primat, Primatie, 664-666.
Primauté du Pape (institution de la) dans la personne de saint Pierre, 129-137 ;
— son indéfectibilité, 138; — sa transmission au siège de Rome, 139-142; — situation des apôtres vis-à-vis de la primauté de saint Pierre, 143 ; — des évêques vis-à-vis
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du Pontife romain, 144-151 ; — primauté de juridiction, 132-142 ; 534-542 ; — exercice de la primauté, 543-544 ; — inviolabilité de ses droits, 545-552.
Primicier du Chapitre, 122 1.
Privation du bénéfice, office et dignité, 3137 ; — elle n'enlève pas le droit aux aliments, 3138.
Privilèges, 248-253.
Procédure judiciaire, 2861-2863 ; — Procédure à suivre dans une enquête au criminel, 2968-2979 ; — procédure ex informatâ consrientiâ, 3008-3009 ; — instruction de la S. -C. des Ev. et Rég. sur la procédure sommaire, 3419-3420 ; — procès au criminel, 2916.
Processions, 2594-2598 ; — législation civile, 3405 ; — arrêté du maire interdisant les processions, id.
Procureurs, 1162.
Profession religieuse, ses conditions, 1 694-1 701 ; — qui a le droit d'admettre à la profession? 1702- 1704 ; — ses effets, 1705- 1710 ; — cas de nullité, 1711-1725.
Profession de foi imposée à tous les bénéficiers à charge d'âmes, 513 ; — aux évêques, 770 ; — aux chanoines, 1262 ; — aux directeurs et professeurs de séminaire, 392 ; — serment d'obéissance et profession de foi, 2202.
Promoteur d'officialité, 2844-2846.
Promulgation des lois, 195-198.
Propagande (S.-C. de la), 1153.
Propagation de la foi, 2 196- 2 199.
Propriété ecclésiastique, sa légitimité, son indépendance, 2630-2644; — conditions civiles du droit de propriété ecclésiastique,
Propriété des églises, des presbytères, des cimetières : législation civile, 3356- 3358 ; — exercice du droit de propriété relativement aux fabriques, 3359; — formalités civiles, 3360-3387 ; — droit de propriété des cures, 3388-3393 ; — des fabriques, 3359-
Protestants, leur système sur les rapports de l'Eglise et de l'Etat, 3224-323T.
Protonotaires apostoliques (collège des), 1066- 1068.
Province ecclésiastique, 667- 668.
Psalmodie des chanoines au chœur (obligation de la), 127 1.
Publications de mariage, 2353.
Qualification des propositions contraires à la foi, 2206.
Qualités requises pour être admis aux ordres, et défauts qui en éloignent, 413-
Quatre-Temps, 2530.
Question ouvrière (la), 2072-2140.
Questions judiciaires, 2877.
Quêtes, 2682 ; — 3374 ; — quêtes à domicile, 3378.
Raison (défaut de), 418.
Rapports de l'Eglise et de l'Etat civil : vrai concept de ces rapports ; origine et fin des deux sociétés, 3165-3172 ;
— coexistence et distinction des deux Pouvoirs, 3173-3174 ; — leur indépendance réciproque, 3I75-3Ï77; — concorde et harmonie entre eux ; concours qu'ils se doivent l'un à l'autre, 3178-3183; — devoirs de l'Etat envers l'Eglise, 3184-3185 ; — système de la séparation absolue, 3187- 3190; — système mitoyen de la marche parallèle, mais distincte et séparée, des deux pouvoirs, 3191 ; — fausseté de ce système, 3192-3195; — ses conséquences, 3196-3200;
— situation de l'Eglise vis-à-vis des sociétés civiles non catholiques, 3203-3204 ; — visà-vis des sociétés civiles catholiques, 3205 ;
— pouvoir indirect de l'Eglise ; — conditions requises à l'exercice du pouvoir indirect, 3212; — rapports de fait entre les deux sociétés au point de vue historique, 3214 ; — Temps anciens, 3215 ; — Moyen Age, la Chrétienté, 3216-3219; — Temps modernes, 3220 ; — Temps nouveaux : systèmes protestants et russe, 3224-3231 ; — système des politiciens et juristes régalistes, 3232 ; — rapports actuels de l'Eglise et de l'Etat, 3235 ; — liberté des cultes, droit commun, 3236-3239 ; — règles qui déterminent les rapports des deux sociétés, 3240;
— la pratique loyale de la liberté des cultes préférable à la protection, 3242-3243.
Réconciliation d'une église, 2583-2587; d'un cimetière, id.
Réduction des fondations, 2694.
Régalisme,systèmeîrestrictif de la liberté de l'Eglise ; son origine, 102 ; — prétendus droits ou maximes d' EJ.at qu'il invoque :
1° Jus reforjnandi Ecc/esiam, ou droit de réforme, 104-105.
2° Jus defensoris Ecclesiœ, ou droit de protection, 106.
30 Jus cavendi, ou droit d'inspection,
40 Jus appellationis ab abusu, ou droit d'appel comme d'abus, 108-115.
5° Placet ou Placitum regium, ow droit de contrôle, 116- 122.
6° Jus alti dominii ou droit de haut domaine sur les biens de l'Eglise, 123-124.
7° L'Eglise est dans VEtat, 125-128.
Régime des religieux et des religieuses, 1845-1859.
Régime (le) du droit commun ou de la liberté des cultes est-il contraire à la doctrine catholique ? 3318-3336.
Registres de baptême et de mariage, etc., 990.
Règle des Religieux, 1603-1607.
Règles de l'interprétation des lois, 310 ;
— règles authentiques, 314 ; — doctrinales, 316 ; — générales, 317.
Règles de l'Index, 2210.
Réguliers, Religieux et Religieuses, V. Etat religieux.
Religion catholique : sa situation au point de vue de la liberté dont elle jouit
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dans le monde moderne, .;.' il : - droit
qu'elle ■ d'être protégée, 3241.
Reitération du Baptême,
Reliquaire, 2623.
Reliques 1 culte des Sainte- >, 2615
Réparations (gi les églises et
presl
Répliques judiciaires, 2876.
Réputation (défaut de bonne), 427
Retraite ecclésiastique , obligatoire chaque année pour tous les ecclésiastiques qui ont charge d'âmes, 01)4.
Revenus ecclésiastiques, 2671 -2701 ; — revenus des fabriques, 2683-2684 ; - ^371-
Revision îles C onciles provinciaux S.
Congrég. de la , 1 1 59.
Révocabilité ad nutum (la) ne doit pas être confondue avec l'amovibilité, 2704.
Révocation de l'office et du bénéfice, 2792-2793.
Rites liturgiques approuvés par l'Eglise, 2520-2521.
Rites (S. C. des'i, 1 145-114S.
Rites de révérence qui distinguent l'autorité du Pape de celle des Evêques, 643.
Rituel romain, 25 12-25 14.
Rote (tribunal de la), ino-liii.
Rubriques du Corpus juris, 301.
Sacerdoce. Pouvoirs de l'Eglise qui se rapportent au Sacerdoce, 94-95 ; — V.
Presbytérat, Episcopat.
Sacramentaux , 248S-2489 ; — leur nombre et leur signification, 2490 ; — leurs effets, 2491-2493.
Sacré-Collège. Voyez Cardinalat,
Sacrements (des) en général, 2212- 2220 ; — convenance des sacrements, 2221; — ministre, sujet et effets des sacrements, 2229-2241.
Sacrifice (le Saint). V. Eucharistie comme sacrifice.
Sacriste, Sacristie, 1222.
Saint-Siège. V. Papauté, Pape.
Saints (culte des), 2543; — béatification et canonisation, 2544-2550.
Salaire des ouvriers, 2140; — salaire familial, id., (note).
Schisme, Schismatiques, 3024 ; — rapports in divinis défendus aux fidèles avec les schismatiques, 3025-3026.
Schismatiques (rapports de l'Eglise avec les), 1986.
Science, nécessité de la science pour les ecclésiastiques, 473-477 ; — de la science du droit canon, 42-48 ; — Voir V Introduction.
Secret de la confession, 2318 ; — secret à observer sur les décisions des assemblées capitulaires, 2386.
Secours des communes, des départements et de l'Etat aux églises, 3376-3377.
Sécularisation des religieux, 1896- 1901.
Séminaires, 380 ; — décret du concile de Trente, 381 ; — à qui appartient leur
direction? 3S3 ; — leur administration?
vw ; choix des maîtres, 391 -392 :
petits ftéminain -, 39 ; J95.
Sentence judiciaire, w.\.
Séparation de corps 1487.
Séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat (système de- la), 3187*3200.
Sépultures chrétiennes, 1962 ; — conditions requises DOUI avoir droit a la -,épulture chrétienne, [964 ; — a qui doit-on la refuser? 1965; — peines portées contre ceux qui donnent sciemment la sépulture ecclésiastique aux personnes excommuniées ou interdites nommément ; concessions de
sépultures, 341 S 34IO.
Serment judiciaire (juramentum calumni, ), 2882*2883 ; —" serment d'obéissance et de fidélité et profession de foi : quels
sont ceux qui y sont tenus, 513-515 ; —
Service militaire imposé au clergé, 2150-2155.
Servitude, esclavage (abolition de l'esclavage), 191 7.
Sexte (le) des Décrétâtes, 296.
Signature de justice (Tribunal de la),
Simonie, 3027 ; — ses diverses sortes, 3028-3032 ; — peines portées contre les simoniaques, 3033.
Socialisme d'Etat, 2217.
Société religieuse et société civile ; — origine, fin et distinction des deux sociétés, 3 166-3 170; — nécessité de leur union, 317I'3I72 ; — leurs devoirs réciproques, idem.
Société domestique relevée par le droit chrétien, 1920.
Soin des malades prescrit aux curés, 975-980.
Sommaires du Corpus juris, 301.
Sonnerie des cloches, 3404.
Souscriptions volontaires, 3378.
Sous-diaconat, 358-360.
Spectacles défendus aux ecclésiastiques, 486.
Statuts synodaux, 1498- 1504 ; — statuts capitulaires, 1307-1314.
Succursales, 3441 ;— formalités civiles pour leur érection, 3443.
Succursalistes, (desservants); ils ont la charge et toutes les prérogatives des curés et exercent la même juridiction parochiale,920; — ils sont amovibles, mais non révocables ad nutum , 923-926; — l'amovibilité des succursalistes est-elle un bien pour les églises de France? 927.
Suffragants (évêques), 668-677.
Suffrages pour les morts : le Saint Sacrifice, l'office des défunts, l'autel privilégié, les indulgences, 1955-1961.
Suicide, suicidés : on doit leur refuser la sépulture chrétienne, 1965 ; — 3035.
Supériorité des évêques sur les prêtres,
Supplément des communes, 3376 ; — de traitement aux curés, 3398.
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Suprématie du Pape, V. Primauté.
Suspense et ses effets, 3098 ; — peut-on communiquer in divinis avec un clerc suspens ? 3105; — contre qui peut-elle être portée ? 3108-3109 ; — suspenses ex informatâ conscientiâ, 31 1 2-3 123 ; — suspenses réservées au Pape, 3155 ; — portées par le Concile de Trente, 3157 ; — autres censures maintenues, 3 158-3 160.
Syllabus. Dans quel sens condamne-t-il les libertés politiques, de la presse, de conscience et des cultes? 3326-3336.
Symboles de foi, des apôtres, de Nicée, de Constantinople, 2201.
Synagogues (les) déclarées inviolables,
Synode diocésain, 1487 ; — obligation de le convoquer, 1488- 1490 ; — statuts synodaux, 1498- 1504.
Systèmes contraires au droit de propriété ecclésiastique, 2628-2629.
Systèmes hostiles à la juridiction de l'Eglise, V. Régalisme.
Tarif de casuel : doit être approuvé par l'évêque et le préfet, 3375.
Témoins judiciaires, 2894-2900.
Témoins synodaux, 1481 ; — leur office, 1482- 1484.
Tempérance prescrite aux ecclésiastiques, 480.
Temps prohibé (empêchement prohibant de mariage), 3432.
Théologal, 12 17.
Théologie, ses rapports avec le Droit canon, 31-33.
Tiare, insigne du Pape, 642.
Timbre et enregistrement, 3385.
Titre clérical ou de l'ordination, sa nécessité, 437-439 ; — titres de bénéfice, de patrimoine ou pension, de pauvreté religieuse, de service de l'Eglise, 441-448.
Titres ecclésiastiques, leur origine, 904-906.
Titres et distinctions honorifiques du Pape, 637-640.
Tonsure (origine et usage de la), 368- 373 ; — ses effets, 374 ; — port obligatoire de la tonsure, 489-490 ; — est-elle un ordre? 371; — privilèges qu'elle confère à celui qui l'a reçue, 374.
Transfert des cadavres, 3413-
Translation d'évêques et autres bénéficiers, 2785 ; — conditions requises, 2787 ; — effets de la translation ou mutation, 204.
Travail (la loi du), 2081-2096.
Tribunaux de la curie romaine, 1105- 1 1 15 ; — congrégations romaines proprement dites, 1116-1162 ; — tribunaux de grâce et d'expédition, 1 1 63- 1 1 82; — la S. Pénitencerie,
1 164- 11 70 ; — la Daterie apostolique, 1171- 11 73»* — Chancellerie apostolique, 1174- 11 75' — Secrétairerie des Brefs, 1178- 11 82.
Troncs d'église, 3373.
Union des bénéfices, 2707.
Universités, 2025-2039; — Instituts catholiques, 2040-2043.
Usages, V. Coutumes.
Usufruit. Le curé a l'usufruit complet et exclusif du presbytère et de ses dépendances.
Vacance des bénéfices, 2772-2778.
Vacances accordées par le Droit aux évêques, 2745 ' — chanoines, id. ; curés, id.
Vases sacrés, 2606 ; 2612.
Vente, V. Aliénation.
Vêtements sacrés, 2614.
Vicaires apostoliques (légats), 699.
Vicaires apostoliques dans les pays de missions, 711-712.
Vicaires apostoliques administrateurs de diocèses, 716.
Vicaire capitulaire le siège vacant ; ses pouvoirs, 1336- 1349.
Vicaire général, 845-855 ; — son autorité vicariale, 856-859 ; — conditions requises pour être vicaire général, 861-862.
Vicaire forain, 893-895.
Vicaires perpétuels, 1002- 1005.
Vicaires temporaires administrateurs, 1006- 1009 ; — leurs attributions, 1010.
Vicaires paroissiaux proprement dits, 1011-1013 ; — ne sont pas de simples délégués, 1014 ; — leurs pouvoirs, 1016-1020 ; — relations des vicaires avec leurs curés, 1024- 1029.
Vie commune entre les curés et les vicaires, 1030.
Vie religieuse contemplative, 1592 ; — mixte, 1593 ; — active, 1594.
Vigiles. Raison de leur institution, 2531.
Violation des censures : peines encourues par les violateurs, 3064-3066.
Violence relative au mariage (empêchement de), 2383.
Visite ad limina prescrite aux évêques, 558 ; — son objet, 559"566.
Visite épiscopale, 824-829.
Visite des pauvres et des malades, obligatoire pour le curé, 980-981.
Vœu (empêchement du) simple de chasteté, 2434-2435 ; — vœux de Religion, leur essence ; vœux solennels et vœux simples, 1541-1570 ; — obligations qui résultent des vœux de Religion, 1742- 1766 ; — dispense des vœux religieux, 1895.
ERRATA
Introduction, Tome I, page XVI, ligne 6, Supprimez clans nos siècles de foi. Tome II, n° 2186, ligne 20, il, lisez Jésus-Christ. » » 2199 » 3, enseigné, lisez donné. » » 2203 » 3, permet, lisez prescrit. » » 2210 » 3, l'élégeance, lisez l'élégance (Re 7e). » » 2215 » 9, le, lise» la. » » 2634 » 18, Lucinius, lisez Licinius. » » 2697 » 6, in alterna, lisez in ultimâ. » » 2855 » 2, nominations, lisez assignations. » » 2880 » 13, à, lisez de. » » 3163 » 2, direct, lisez directif.
3254 » 5, les deux pouvoirs, lisez : Le Pape stipule avec
le pouvoir temporel les concessions qu'il juge
utiles et opportunes.
3320 » 56, contre elle, lisez contre lui.
» » » 66, peut donc, lisez ne peut donc.
Note faisant suite au n° 371 du tome I.
Nous tenons à déclarer qu'en reproduisant l'opinion de quelques canonistes modernes relativement à la direction des Séminaires, nous n'avons pas eu la pensée d'adopter cette opinion. Nous nous sommes borné à l'enregistrer sans commentaire. Nous ajouterons même qu'elle nous paraît moins fondée et moins recevable que l'opinion contraire, qui est plus conforme à la pratique suivie généralement en France depuis un siècle par la plupart de NN. SS. les Evêques. Il serait d'ailleurs difficile de démontrer que la direction des Séminaires, confiée à des Religieux voués par une vocation spéciale à l'éducation des jeunes clercs, offre les inconvénients que l'ancien rédacteur des Analecta et le rédacteur du Jotirnal fe Droit canon lui attribuent. Nous ne connaissons d'ailleurs aucune prohibition canonique excluant les Religieux de la direction des Séminaires.
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